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Bonn soutient la politique de rigueur de Paris 

• Tandis que les grèves continuent, la CGT et la FSU appellent à une nouvelle journée de manifestations mardi 
12 décembre • Le gouvernement engage le dialogue à la SNCF et renonce à la création d'une caisse autonome pour les 
retraites des fonctionnaires • A Baden-Baden, M. Kohl a approuvé l'effort français « de réduction des déficits public » 


AD SOMMET franco- allemand 
de Baden-Baden, Jacques Chirac a 
reçu, Jeudi. 7 décembre, le soutien 
de Helmut Kohl pour « ses efforts 
de consolidation budgétaire et de 
réduction des déficits publics », 
Manifestant son soutien à M. Jup- 
pé, la Banque de France a légère- 
ment réduit, jeudi. Ton de ses taux 
directeurs. 

Pendant que la CGT, FO, la FEN 
et la FSU faisaient, jeudi 7 dé- 
cembre, la démonstration de la 
force du mouvement de protesta- 
tion contre te plan d'Alain Juppé 
pour la protection sociale (envi-, 
ron un million de personnes ont 
défilé dans les rues des principales 
villes de France), le gouvernement 
s'efforçait de nouer le dialogue. 

Le premier ministre a nommé 
un médiateur, Jean. Mattéoh, pour 
tenter de mettre fin au confirt à la 
SNCF, et le président de la RATP a 
essayé de rassurer ses agents sur 
le maintien des particularités de 
leur régime de retraite. Les syndi- 
cats de la SNCF n'ont pas refusé 
cette médiation, niais ceux de la 
RATP n’ont pas voulu débattre 

La Russie idéale 
du général 
nationaliste 



ALEXANDRE LEBED 

IL TONNE crame le «cann&a- 
iisme » capitaliste, dénonce la sou- 
mission du KremHn à « YOcàâent », 
appelle b «prendre le meilleur dans 
le passé russe » pour; cüt-fl, restaurer 
« une grande puissance humiliée ». 
Au fil de réunions électorales me- 
nées d’un bout à T autre du pays, le 
général Alexandre Lebed peaufine 
son image <T« homme fort», provi- 
dentiel, droit, courageux, non cor- 
rompu ; il a abandonné la référence 
à Pinochet pour se comparer à de 
Gaulle. A quelques jours du scrutin 
législa tif du 17 décembre, son parti, 

le Congrès des conunnnantés russes, 

est crédité de quelque 10% des in- 
tentions de vote - un peu moins que 
les co mmunis tes. Mais sa popularité 


A quarante-six ans, Alexandre le- 
bed, fils et petit-fils de militaire, an- 
cien «para», ex-patron, jus- 
qu’en juin 1995, de P armée russe en 
Tlansaristrie, occupe, mieux que per- 
sonne, le créneau du nationalisme 
russe. Dépourvu de tout pro- 
gramme autre que quelques for- 
mules simplistes, il cultive la nostal- 
gie d’un pouvoir fort, d'un pays fier 
et sans mafia. Le message séduit.et 
«Sacha» Lebed pourrait bien être 

le principal rival de Boris Eftâne. 

Lire le point de vue 
du général Lebed page JS 
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avec la commission Le Vert, char- 
gée de rédiger un îfvre blanc sur 
l’ensemble des régimes parti- 
culiers. De son côté, Dominique 
Perben, ministre de la. fonction 
publique, a fait comprendre aux 
organisations syndicales qu’il a re- 
çues, que le gouvernement re- 
nonce à créer la caisse autonome 
de retraites des fonctionnaires an- 
noncée par Je premier ministre le 
15 novembre. 

La CGT et la FSU ont décidé 
d’organiser une nouvelle grande 
journée de manife stations le mar- 
. di 12 décembre, à laquelle pourrait 
se Joindre FO. Jacques Barrot de- 
vrait profiter du week-end pour 
prendre contact avec les diri- 
geants des confédérations syndi- 
cales et, en recevant les présidents 
des caisses nationales de Sécurité 
sociale, établir un Ben avec un res- 
ponsable important de FO. 

Alain Juppé ne veut pas partici- 
per lui-même à ce s premières ren- 
contres, mais 3 devrait, une fois 
les fils rétablis, recevoir les uns 
après les autres les dirigeants syn- 
dicaux. 



• Le sommet franco-allemand de Baden-Baden p. 2 

^ Le geste de la Banque de France pt 6 

• Les transports publics restent paralysés p. 7 

i Près d’un million de manifestants jeudi p. 8 

Les enseignants se souviennent de mai 68 p. 9 
Le débat parlementaire p. 10 


• Enquête : des usagers solidaires p. 11 

• Portraits: Marc Blondel, Nicole Notât, Louis Vîannet 
p. 14 

• Points de vue, éditorial, revue de presse p. 15 et 16 

• Les entreprises sur Internet ; informations pratiques 
p. 22 et 24 


Bruits de secte sud-africaine en Alsace 


LES PETITES COMMUNES orphelines de 
leur garnison militaire ne savent plus à quel 
saint se vouer. Depuis la dissolution du 9 e régi- 
ment du génie, Volgeisheim, près de Neuf-Bri- 
sach (Haut-Rhin), a perdu le tiers de sa popu- 
lation et l'équivalent de huit mois de recettes 
fiscales. Mais elle a gardé seize hectares de 
«friche», dont une imposante caserne 
construite par Guillaume il, en 1908. Les ac- 
quéreurs ne se bousculent pas et la Mission 
Kwasizabantu (M. K.) a toute chance d'empor- 
ter la prochaine vente auxenchères organisée 
par le ministère de la défense. Créée en 1960 
en Afrique du Sud, M. K. est prête à débourser 
24 millions de francs pour transformer la ca- 
serne en un grand centre international. 

Alsace, terre de mission ? La réputation de 
«secte» a vite précédé la Mission Kwasiza- 
bantu et dépassé les limites du canton. Asso- 
ciations et pétitions ont ébranlé André Mann, 
maire de Volgeisheim, qui avait flairé la bonne 
affaire. Mais les enquêtes de la préfecture du 
Haut-Rhin et du ministère de la défense n’ont 
rien donné. Le. «casier» de M. K-, qui attire 
des milliers de personnes dans ses séminaires 


à Rouffach et à Wal bourg, serait vierge. Rien 
ne viendrait étayer les accusations de secte. 

Il aura fallu rinsistance de pasteurs protes- 
tants locaux pour établir des liens entre la 
Mission Kwasizabantu et un mouvement cf ex- 
trême droite sud-africain, Chrétiens pour la 
vérité (Christians fbr Truth), autrefois soutenu 
par le pouvoir blanc pour contrebalancer l’in- 
fluence des Eglises et autres mouvements an- 
ti-apartheid, précisément dans ce pays zoulou 
(Kwazulu-Natal) où est né M. K. et qui est 
l’adversaire traditionnel de P ANC et de Nelson 
Mandela. 

A défaut d’être une «vraie» secte, Chré- 
tiens pour la vérité et son prête-nom, la Mis- 
sion Kwasizabantu, recyclés en Allemagne, en 
Suisse, près d'Annecy et en Alsace, ont gardé 
de leur origine sud-africaine pro-apartheid 
une solide détestation des « communistes », 
des «laïques» et toute une rhétorique ultra- 
moralisatrice qui, autour des thèmes de 
Favortement, du sida et de la pornographie, 
évoque ces groupes apocalyptiques connus 
dans une certaine mouvance évangélique. Le 
fondateur allemand de M. K., le pasteur Erlo 


Stegen et son frère Friedl, remplissent déjà 
des salles dans le Bade-Wurtemberg ou en Ba- 
vière pour des « séances d’évangélisation », 
où ils font du sida un « châtiment divin » qui 
aurait fait « 80 000 victimes »... parmi les 
chats I 

Plus sérieusement, (a distance maintenue 
par M. K. avec les Eglises locales, le secret gar- 
dé sur ses liens avec le mouvement raciste 
Chrétiens pour ta vérité et sur Porigine de ses 
fonds ont accru ia méfiance en Alsace. Le Si- 
vom (syndicat intercommunal) du canton de 
Neuf-Brisach propose de transformer la ca- 
serne en un lycée franco-allemand, mais son 
utilité est contestée- Le maire de Volgeisheim 
rêve plutôt d’un établissement professionnel 
destiné aux jeunes Alsaciens et Badois voisins, 
qui ferait d’une caserne ayant servi pour la 
guerre « un instrument de poix ». Mais avec 
quels fonds ? Le Sivom n’a que 5 millions à 
avancer pour acquérir le site aux enchères. 
Soit cinq fois moins que la si peu mystérieuse 
M. K. 

Henri Thtcq 


Schizophrénie 
à la française 


VOILA deux semaines que les 
Français vivent l'un des conflits 
sociaux les moins violents de 
leur histoire, voire l’un des plus 
consensuels, où fls assurent tour 
à tour le rôle du gréviste imagi- 
naire et celui de l'usager râleur. 
Au quinzième jour de grève, la 
France continue en effet de culti- 
ver une schizophrénie douce. 

Ce ne sont pas deux France qtd 
s’opposent, celle des agents du 
secteur public contre celle du 
privé. Non, c'est une seule et 
même France, tout à la fois en- 
dolorie et frondeuse, blessée et 
combative, qui participe à un 
mouvement social dont elle est 
l’acteur volontaire et impuissant 

Ecartons un instant de notre 
réflexion les flèches assassines 
de Charles Pasqua, la rhétorique 
politique de Laurent Fabius, les 
coups de menton d’Alain Juppé, 
écartons même les démangeai- 
sons carnassières de Marc Blon- 
del (FO), victime d'un mensonge 
présidentiel par omission, et les 
vérités .encore inaudibles de. Ni- 
cole Notât (CFDT). 

Derrière cette agitation, une 
France unanimlste apparaît, qui 
porte le deuil d’une époque ré- 
volue : celle des « acquis so- 
ciaux » pour l’éternité, celle des 


«trente glorieuses» de l’après- 
guerre, cette ère de croissance 
forte, continue, éradiquant le 
chômage. la France de jadis. 

En ce sens, les grévistes d’au- 
jourd’hui ne sont pas, comme on 
l’a beaucoup dit ces derniers 
jours, les ambassadeurs des sala- 
riés du privé tenus de travailler 
pour conserver leur emploi. Une 
ambassade suppose un avenir 
clair, un futur à construire, des 
propositions précises. Or les che- 
minots et les non-grévistes 
Cultivent ensemble, au même 
rythme, à égalité, la nostalgie 
d'un confort menacé. Celui, fût- 
il modeste, d’une organisation 
sociale rodée, pourvoyeuse d’un 
plus de santé, d’un plus de loisirs 
et de bien-être. 

Là réside le nœud de la crise, 
car ce monde se défait, cet ordre 
se dissout. Et la société fran- 
çaise, faute de dirigeants ca- 
pables d’expliquer et de faire ac- 
cepter cette perte, proteste en 
défilant ou en acceptant en si- 
lence les embouteillages géants 
et les marches nocturnes for- 
cées. 

Laurent Gretisamer 
Ure la suite page 16 
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.. La protection 
de la couche d’ozone 

La conférence de l'ONU organisée a 
Vienne 'Autriche) a établi un nouveau 
calendrier d'élimination des substances 
dangereuses. Pour protéger fa couche 
d'czone, le bromure de méthyle sera 
interdit en 2010. p.4 

.. Consensus en Italie 
sur les objectifs 
européens 

Le president du conseil italien, a ob- 
tenu jeudi 7 décembre un consensus 
de la Chambre des députés sur les ob- 
jectifs de l'Union européenne dont 
Rome doit assurer la présidence le 
r janvier. p.3 

- Réquisitions 
d’appartements 

Les logements réquisitionnés ac- 
cueillent leurs premières familles de 
sans-logis. Les delais ont été tenus. 
L'opération, lancée au mois d'août par 
le gouvernement, a eu fieu dans anq 
cents appartements. p. 12 

- Une trilogie de la 
Martha Graham 
Dance Company 



Le Théâtre des arts de Créteil (Vâl-de- 
Marne) présente un spectacle de danse 
contemporaine, crée en 1936. p- 25 

Les époux Balkany 
en correctionnelle 

Ancien maire (RPR) de Levallois-Perret, 
Patrick Balkany et son épouse compa- 
raîtront début 1996 en correctionnelle 
pour avoir employé de agents munici- 
paux pour leurs besoins privés, p. 13 

Le pessimisme 
des entreprises 

La réduction de coûts et le désendet- 
tement resteront une priorité en 1996 
pour le sociétés française. Investisse- 
ment et emploi apparaissent à nou- 
veau sacrifie. p. 17 

... Galileo dans l'enfer 
de Jupiter 

La sonde américaine a enfin atteint les 
nuage de la planète géante. Pour la 
première fois, on pourra en étudier in 
situ le plus haute couche. p. 22 

t LeprixdeRMC 

Bientôt privatisé pour un prix minimum 
de 500 millions de francs, le groupe 
Radio Monte-Carlo ne parait pas sous- 
évalué, compte tenu de l'etat du mar- 
ché publicitaire. p. 28 
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INTERNATIONAL 

LE MONDE /SAMEDI 9 DÉCEMBRE 1995 


SOMMET Le président Jacques 
Oiïrac s'est rendu jeudi 7 décembre à 
Baden-Baden (Allemagne), avec huit 
membres du gouvernement, pour 
prencbe part à un sommet franco-alle- 


mand avant le Conseil européen de 
Madrid. Il y a reçu le soutien au chan- 
celier Konl dans « ses efforts de 
consolidation budgétaire et de réduc- 
tion des déficits publics ». Lin-même a 


réaffirmé que la politique du gouver- 
nement n'était pas dictée par le t rai té 
de Maastricht mais par des impératifs 
nationaux.* RENFORÇANT leur coo- 
pération en matière de défense, Bonn 


et Paris réfléchissent à la possibilité 
d'échanger des appelés pendant la 
durée de leur service militaire. Deux 
accords ont été conclus dans le do- 
maine des satellites mStares et sur la 


mise en place d'une -agence d'arme- 
ments. • QUATRE COMMISSARIATS 
de police mixtes vont être mis en 
place dans la zone frontalière entre les 
deux pays. 


Paris et Bonn refusent de céder à la vague d’euro-sceptidsme 

Le chancelier Helmut Kohl a apporté son soutien à Jacques Chirac et au gouvernement français pour leurs efforts de consolidation budgétaire 

et de réduction des déficits publics lors de la rencontre franco-allemande 


BADEN-BADEN 

de notre envoyé spécial 

Il n’était pas du tout indifférent, 
dans le contexte actuel, que le parte- 
naire privilégié de la France annon- 
çât publiquement son soutien à la 
politique de rigueur poursuivie par 
Paris. S’exprimant aux côtés du pré- 
sident de la République, Jacques 
Chirac, à Baden-Baden le 7 dé- 
cembre, le chancelier Kohl a salué 
les « efforts nécessaires et difficiles de 
consolidation budgétaire et de réduc- 
tion des dépenses publiques » menés 
par la Rance. Les critères et le calen- 
drier de l’union économique et mo- 
nétaire européenne seront « respec- 
tes coûte que coûte ». selon le 
chancelier allemand. 

En dépit de la « situation drama- 
tique » que traverse la France -et 
qui a obligé le premier ministre, 
Alain Juppé, à renoncer in extremis 
à venir à Baden-Baden -, le chance- 
lier Kohl a souligné qu'3 n’« avait 
absolument aucune crainte • concer- 
nant le respect des engagements eu- 
ropéens de Paris. Invoquant sa 
propre expérience politique, le 
doyen des dirigeants européens a 
encouragé ses partenaires français à 
faire preuve de « courage » et de 
* détermination » face à ceux qui 



s’opposent à des réformes dont 
M. Kohi résume ainsi l’enjeu : 
« orienter la France vers l'avenir v. 

Plus prudents dans leur diagnos- 
tic, des membres de la délégation al- 
lemande à Baden-Baden se disaient 
« préoccupés » par le déroulement 


des événements sociaux en France. 
Le. ministre allemand des finances, 
Théo Waigel, notamment, a posé 
des questions à son homologue, 
Jean Arthuis, sur ce sujet En privé, 
les plus hauts dirigeants allemands 
estimaient ces jours derniers, que le 


report de la date du passage à la 
troisième phase de la monnaie 
unique « ne serait pas un drame ». 
La position de l'Allemagne est 
connue. Ole a été répétée jeudi par 
le chancelier Kohl : « B ne pourra pas 
y avoir d'union monétaire sans la 
France et rAllemagne. » 

PROFESSION OE FOI NATIONALE 

Jacques Chirac, lui, a nié que des 
« contraintes imposées de V extérieur » 
soient à Porigine des décisions bud- 
gétaires du gouvernement, les- 
quelles, a-t-fl insisté, «ne seront pas 
remises en cause». La politique me- 
née par le gouvernement français a 
pour « seule motivation d'adapter les 
structures à un véritable combat 
contre le chômage et de permettre le 
retour à la cohésion sociale, sans la- 
quelle la France ne pourra pas pré- 
tendre être une grande nation et assu- 
mer son progrès pour l'ensemble de 
ses enfants », selon Jacques Chirac 
En évitant manifestement de nom- 
mer le traité de Maastricht, le pré- 
sident français a souligné : * Quand 
je vois le gouvernement prendre des 
mesures tendant à gérer sérieusement 
nos affaires et à nous adapter à notre 
temps, j'imagine que ce à quoi il 
pense ce n’est pas à tel ou td traité ; a 


Un avertissement aux pays qui freinent l'Europe 


CRÉATION de commissariats de police mixte 
(lire ci-dessous), possibilité offerte aux jeunes ap- 
pelés d’aller effectuer leur service national sous 
les drapeaux du pays partenaire : le sommet de 
Baden-Baden, qui voulait réaffirmer la vitalité de 
la coopération franco-allemande, n’a pas oublié 
que celle -ci ne gagnerait l’assentiment que si les 
citoyens eux-mêmes se sentaient concernés, et 
non pas seulement les diplomates, les militaires 
ou les hommes d’affaires. A une semaine du 
Conseil européen de Madrid, le président de la 
République, Jacques Chirac, et le chancelier Kohl 
voulaient que leur rencontre témoigne, dans une 
période difficile, de leur volonté commune de 
faire progresser la construction européenne. 

Que ce soit dans les domaines de la défense, 
des institutions, de l'Europe monétaire, Paris et 
Bonn ont manifesté clairement leur volonté 
d’impulser un mouvement sans se laisser arrêter 
ni par les craintes de leurs opinions publiques ni 
par des partenaires moins pressés qui pourraient 
être tentés de freiner le processus. Dans la lettre 
qu’ils ont adressée aux autres pays membres de 
l’Union, Jacques Chirac et Helmut Kohl ont offi- 
ciellement proposé d’introduire dam le traité de 
Maastricht une clause permettant des coopéra- 
tions renforcées entre ceux qui veulent progres- 
ser plus vite dans la voie de l’intégration des poli- 
tiques. Ils dressent ainsi les contours d’une 
Europe à géométrie variable, d'une sorte d’Eu- 
rope confédérale, voix médiane entre le projet fé- 


déral cher à l'ABemagne et celui d’une Europe li- 
mitée à des coopérations intergouvemementales. 

SU est un domaine où le sommet de Baden- 
Baden fera date, c'est bien celui de la défense, où 
Jacques Chirac et Helmut Kohl paraissent décidés, 
à franchir une nouvelle étape pour concrétiser 
cette « identité européenne » qui a tant manqué 
dans la crise yougoslave. Le Beu était propice. Ba- - 
den-Baden abrite le commandement de la 
1" D B, la principale unité française du corps dTar- 
mée européen qui vient d’être déclaré officielle- 
ment opérationnel le 30 novembre dernier. Après 
la brigade mixte franco- allemande, après le corps 
d'armée, dont l'ossature reste encore essentielle- 
ment ffrmco-aDemande, les dirigeants des deux 
pays ont imaginé jeudi d’échanger des appelés. 
C’est une mesure symbolique, qui demande en- 
core quelques vérifications d'ordre juridique 
avant de pouvoir être mise en application. 0 n'a 
pas été précisé si elle s’appliquerait aussi an ser- 
vice rivü. 

COOPERATION Bi MATBËRE DE D&BVSE 

Un grand pas en avant a été fait avec la conclu- 
sion tant attendue de raccord sur les satellites 
d’observation militaire (lire ci-dessous). Cette dé- 
cision, comme celle de mettre sur pied une 
agence commune d'armement pour coordonner 
les programmes d'acquisition des deux armées, 
vient souligner le rapprochement des deux gou- 
vernements sur la manière de doter l’Europe 


d’une capacité autonome afin de pouvoir parler à 
voix égale avec tes Américains au sein d’une Al- 
liance « réorganisée et rééquilibrée». L'accord de 
P Allemagne a été long à se dessiner: Bonn aurait 
été convaincu de franchir le pas en constatant, 
lors de la conférence de Dayton sur l'ex-Yougo- 
slavie, l'énorme avantage des Etats-Unis de pou- 
voir disposer des cartes tes plus prèdses .du ter- 
rain. 

Mais cet accord n’aurait peut-être pas vu te 
jour si Paris n’avait pas pris la décision de re- 
prendre sa place dans le comité militaire de 
l’OTAN. Cette décision a été saluée avec beau- 
coup d’insistance par te chancelier Kohl au cours 
de la conférence de presse. Elle permet <f envisa- 
ger à l'avenir une nouvelle qualité de la coopéra- 
tion franco-allemande dans ce domaine de la dé- 
fense, tout aussi essentiel que celui de la 
monnaie. Dans une déclaration à la presse, tes 
deux pays ont scellé leur rapprochement en affir- 
mant solennellement qu'fis se sont mis d’accord 
«pour poursuivre avec leurs alliés le processus 
d adaptation des structures de commandement po- 
litique a militaire» de l’Alliance- «B finit, sou- 
lignent-ils, que ce processus prenne en compte le 
changement des conditions stratégiques, qu’il 
prenne également en compte l'affirmation d'une 
identité européenne en matière de sécurité et de 
défense.» 

Henri de Bressan 


pensé aux gens qui sont malheureux 
ou qui risquent de l’être a S pense ata 
Jeunes, pour lesquels II est indispen- 
sable d’ouvrir un horizon, de per- 
mettre la création d’emplois, et d’as- 
surer une protection sociale au moins 
à l'égal de celle qu’ont connue leurs 
anciens : » 

Une profession de foi avant tout 
Tiarinnalfe. Ce qui n’a pas empêché 
les dirigeants français - et allemand 
de tenter tf approfondir la réflexion, 
sur le scénario du passage à la troi- 
sième phase de Tuman monétaire. 
Aucun accord n’a été annoncé sur le 
nom de la future monnaie unique, 
qui devrait être décidé à Madrid. 
Mais, à Bonn, le Bundestag a an- 
noncé, jeudi 7 décembre, que la fu- 


ture monnaie unique devrait s'appe- 
ler PEuro. La France sera-t-elle prète 
à temps pour la monnaie unique? 

En Allemagne, l'opinion publique, 
relayée par les médias, s’adonne vo- 
lontiers au doute. Four la première » 
fois, en marge du sommet de Ba- 
den-Baden, des arguments d’ordre 
budgétaire et financier se sont mêlés 
aux slogans antinucléaires des ma- - 
. nifestants, venus par centaines pro- 
tester contre la reprise des essais nu- 
cléaires. On pouvait ainsi Ere sur 
une banderole ce slogan extraordi- 
naire : « Chirac détruit l’environne- 
ment et plonge son pays dans la 
dette. » - 

Lucas Delattre 


La lettre commune de Baden-Baden 


DANS LEUR LETTRE commune 
adressée aux dirigeants des Etats 
membres de l'Union européenne, 
Jacques Chirac et Helmut Kohl esti- 
ment «que la conférence intergou- 
vemementale [au sein de laquelle les 
pays membres négocieront en 1996 la 
réforme de rUnïon]àûfr remplir plei- 
nement son mandat mais qn’elle 
doit être suffisamment courte pour 
permettre d’aborder les échéances 
suivantes sans retard ». 

Quatre otÿectip prioritaires sont dé- 
finis: 

1. « Permettre à l’Union d’avoir 
une politique étrangère et de sécuri- 
té commune plus visible et plus dé- 
terminée, dans une démarche qui as- 
sure mieux l'efficacité, la continuité, 
la cohérence et là solidarité de son 
action. Ced implique quesoientrap- 
ptbüiées significativement tes poli- 
tiques étrangères et de défense de 
chacun de nos pays autour <f objec- 
tés et de priorités dairs. H convien- 
dra à cet égard de précisa- la relation 
.entre TUnion européenne et PUEO 
dans la perspective de l’échéance de 
1998 du traité de Bruxelles [sur 
FUnian de l'Europe ocridentalej, et de 
réfléchir aux ajustements qui per- 
mettraient de doter la politique 
étrangère et de sécurité commune 
des moyens et des instruments cor- 
respondant à nos ambitions, hii don- 
nant une visibilité accrue et pennet- 
tant de conjuguer les instruments 
communautaires et les capacités 
propres des Etais membres.» 

2. « Parachever en Europe la 
constitution d'un espace homo gène, 
où la liberté de mouvement serait 
garantie par une , démarche 
commune, en particulier dans le do- 
maine de Faste et de l’immigration. 


et par une coopération renforcée 
permettant d’assurer de manière 
réellement efficace la sécurité des o- 
toyens contre les fléaux du terro- 
risme, du crime international organi- 
sé et de la drogue.» 

3. « Doter FUnion d’institutions 
plus efficaces (—1. Ces aménage- 
ments devraient Inclure, pour le 
Conseil, une extension du champ 
d’application des décisions à la ma- 
jorité qualifiée, accompagnée d’une 
révision de la pondération des vobl 
D faudra également réfléchir à la dé- 
signation, à la composition et aux at- 
tributions de la Commission pour 
permettre à œBe<i de jouer pleine- 
ment son rôle dans une Europe élar- 
gie. U faudra enfin examiner les 
moyens de rendre plus eranspa- 
rentesetphs simples les procédures 
entre le Conseil, la Ctémmsriôn ei le 
Parlement» 

4. « Renforcer l’ancrage démocra- 
tique (Tune Union plus proche de ses 
citoyens. Ceci suppose une meilleure 
association du Râlement européen 
aux responsabilités de la construc- 
tion européenne ainsi qu’une impli- 
cation renforcée des Rariements na- 
tionaux (_) ». 

» (-) les difficultés momentanées 
de Pari des partenaires à suivre la 
marche en avant, souligne la lettre, ne 
devraient pas faire nhsrartp à la ca- 
pacité d’action et de progrès de 
rUmon. Pour cette raison, nous ju- 
geons souhaitable et possible (_) 
d'introduire dans le traité (me clause 
de caractère g&éral permettant aux 
Etats qui en ont la volonté et la ca- 
parité de développer entre eux des 
coopérations renforcées dans le 
cadre institutionnel unique de 
TUnion.» 


Des commissariats mixtes à la frontière Une coopération dans le développement de deux systèmes d'observation snatialr 


DÈS LES PREMIERS MOIS de 
19%, quatre commissariats de po- 
lice mixtes surveille root la frontière 
franco-allemande de la Lorraine à 
l’Alsace. Composés d’une vingtaine 
de fonctionnaires, ils devront sur- 
tout, dans une bande de 20 kilo- 
mètres de part et d’autre de la fron- 
tière, faire la chasse aux passeurs de 
drogue et aux filières d’immigration 
clandestine. 

Cette dérision a fait l’objet d’un 
accord signé jeudi 7 décembre à 
Baden Baden, en marge du sommet 
franco-allemand, par les ministres 
de l'intérieur des deux pays. Elle 
vient compléter le dispositif prévu, 
en matière de coordination des po- 
lices, pour compenser la suppres- 
sion des contrôles aux frontières 
communes entre les pays de l'es- 
pace Schengen, mis en place en 
mars dernier entre sept pays de 
l'Union européenne (France. Alle- 
magne, Belgique, Pays-Bas, Luxem- 
bourg, Espagne, Portugal ). Après 
l'accession de Jacques Chirac à la 
présidence de la République, la 
France avait émis la crainte de voir 
se créer le long des frontières une 
zone grise utilisable par les trafi- 
quants et les criminels pour échap- 
per aux recherches. La police fran- 
çaise s'inquiétait aussi de ne plus 
savoir, depuis le démantèlement 
des postes frontières par les autres 
pays, à qui remettre les étrangers 


entrés illégalement en France et 
supposés être remis aux autorités 
du pays d’où ils viennent. 

Un modèle de coopération simi- 
laire a commençé à être expérimen- 
té également avec l'Espagne, où un 
commissariat mixte fonctionne déjà 
à la frontière du Ferthus. Cinq 
autres sont prévus. Des discussions 
sont en cours avec tes Belges pour 
mettre ai place le même système. 
La création de ces commissariats 
devrait faciliter à terme la levée par 
la France de ses réserves à la su- 
pression des contrôles de fron- 
tières. 

Les commissariats mixtes franco- 
aflemands seront installés à Sarre- 
brock, Lauterbourg, et dans la ré- 
gion de Strasbourg, ifs occuperont 
des installations utilisées jusqu’à 
présent par les polices des fron- 
tières, Les frais de fonctionnement 
seront partagés à parts égales. Du 
côté français, les fonctionnaires re- 
lèveront de la police nationale. Du 
côté allemand, des Lânder de Bade- 
Wurtemberg et de Sarre. Ds seront 
notamment chargés d'effectuer des 
patrouilles mixtes dans la zone 
dont fis auront la charge. Ce sont 
les nationaux qui. lors d’arresta- 
tions, seront opérationnels sur le 
plan judiciaire sur le territoire du 
pays dont Os relèvent. 

H. de B. 


EN DÉCIDANT de coopérer au 
développement de deux systèmes 
d’observation spatiale, la France 
et rAllemagne sont convenues, en 
même temps, d'ouvrir leur alliance 
à d'antres pays européens, comme 
l’Italie et r Espagne, et d’étudier un 
« partenariat » avec les Etats-Unis. 
Les deux systèmes en question 
visent à procurer, à leurs années, 
des « yeux » pour le renseigne- 
ment stratégique dans l’espace et, 
à leurs industriels, la base à partir 
de laquelle ils créeront un consor- 
tium européen. 

Baptisé Helïos 2 et placé sous la 
maîtrise de la France, le premier 
système se compose de deux sa- 
tellites d’observation optique dans 
le visible (avec l’adjonction d’une 
capacité infrarouge) et de deux 
composantes-sol (l’une pour le 
contrôle, l’autre pour le traite- 
ment des images), qui pourraient 
être opérationnels à compter de 
2001. Le coût global dépasse les 
11 milliards de francs. Helïos 2 bé- 
néficiera de l’expérience acquise 
sur Helïos I, mis sur orbite par la 
France en juillet, et il empruntera 
sa technologie au satellite civil 
Spot 5. 

Dénommé Horus, mais sous la 
direction de l'Allemagne, le se- 
cond système comprend deux sa- 
tellites d’observation radar (tout 
temps, de jour comme de nuit) et 


deux composantes-sol, prêts pour Comme pour Helios 1, c’est te Mais la France a fidtune ronces- ■* 

2005. Le coût est estimé à plus de groupe franco-britannique Matra sion à son nouvel associé alle- 

12 milliards de francs. Horus béné- Marconi Space (6 milliards de inand. Elle est convenue d'exami- 

feiera de la technologie de détec- francs de chiffre d’affaires et 4 300 ner s’a est possible d’élargir une 

tïon électromagnétique déjà ac- salariés) qui sera maître d’œuvre telle coopération à « un partena- 

quise par les Français et par tes du programme HeÜos 2. Horus, en riat » avec tes Etats-Unis qui dans 

Allemands sur les programmes de revanche, a été confié à Deutsche l’esprit , des Français, doit rester 

satellites civils ERS 1 et ERS 2. Aerospace (DASA), qui prépare « équitable » et respecter «les exh 
L’intérêt militaire de f observa- une alliance avec la branche « es- gences européennes d’autonomie et 

bon spatiale est qu'elle s’afifran- pace» du groupe français Aéro- de calendrier ». Ce qui signifie que 

chit des contraintes juridiques, spatiale (23 milliards de francs de les deux, pays européens s'en- 
tes au survol d’un territoire chiffre d’affaires et 1 100 salariésj. gagent à rechercher les moyens de 

étranger, pour réunir des informa- Dans cette perspective, qui rendre leurs systèmes complé- 
tions sur F état des forces, contrô- concerne deux entreprises travail- mentaires et ïnteropérabfes avec 

1er l’application de traités de dé- lant déjà ensemble sur l’Airbus, le ceux dès Américains. • 

sarmement, surveiller l’évolution lanceur.Ariane, les missiles tac- Dans cè domaine, les Etats-Unis 
d’uM crise, concevoir des « pians tiques et les hélicoptères, fl s’agit sont singulièrement en avance, et 
de frappe ». élaborer des «dos- rien de moins que d'intégrer les . ils. ont peu l'habitude d'échanger 
siéra d’objectifs » et des relevés activités spatiales de ces deux tous leurs secrets avec leurs aillés, 

cartographiques en vue d’une ac- groupes, de part et d’autre da Mais l’Allemagne avait été la câble 

tion conjointe sur un éventuel Rhin, dans une société à gestion commerciale d'une proposition ri- - 

théâtre. Cest donc une coopéra- paritaire (de droit allemand) avec vale du groupe américain Lodc- 

tlon - en matière de renseigne- m siège à Munich. Ce qui pose, en heed Martia < 

ment stratégique - qui peut aller France, un triple problème: la re- En refusant cette oflfc: et en se 

très loin en termes de sécurité et capitalisation du groupe Aérospa- ' lançant dans tin programme de 
destabffitf en Europe. ti'ale, l’avenir du site industriel de souveraineté européenne en ma- • • 

Cannes et le contrôle des trans- tière de sécurité à long terme, les 
partenariat AMÉRICAIN feits de technologie. Allemands ont obtenu que ia 

Une fols qu'ils auront mis sur A Baden-Baden, les deux pays France^ qtévientde se rapprocher 

pied un plan équilibré de finance- ontiéaffirmé qu’ils étaient prêts à du Comité militair e de l’OTAN, M 
ment, de réalisation et d’exploita- accueillir d'autres membres de n’exclue plus deeoopérer avec les 
tion opérationnelle des deux sys- TUnion de r Europe occidentale Etats-Unis « sur fa ' basé, s’em- 
tèmes (20 % sur Heüos 2 et 60 % (UEO), comme TltaBe et l'Espagne presse-t-on d'ajouter à. Paris, de là 
sur Horus pour l'Allemagne), les qui ont contribué à Helios lyse- réciprocité r et dë I 'équilibré* de là •. 
deux pays devront favoriser un tuellement en orbite, à hauteur : 

« rapprochement transnational » respectivement de 14% et de 7% , 

de leurs industries. des coûts globaux. • y * • -«* - ■ ■ 
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« L’UE ne doit pas avoir peur de sa diversité », 
éçlare le secrétaire britannique au Foreign Office 

Selon Malcolm Rifkind, l'Union, dans le futur, sera « inévitablement à géométrie variable » 


Malcolm 

BU 

•‘opéenne. Concernant la monnaie unique, à 


,ko,m prâkejes positions de Londres lime que, si telle est adoptée en 1999, plus de la cord à l'élargissement à l'Est, M. Rifkind sou- 
deur au débat sur révolution de l'Union eu- moitié des membres de flJnbn européenne /es- liane 


moitié des membres de PUnion européenne res- Ggne quif ne doit pas entraîner une extension 

feront en dehors*. Tout en réaffirmant son ac- du vote à la majorité qualifiée au sein de l’UE. 


M. Dini obtient un consensus 
au Parlement sur les objectifs 
européens de l'Italie 

Rome présidera l'UE à partir du 1 er janvier 1996 


LONDRES 

de notre correspondant 

A quelques jours du sommet 
des Quinze à Madrid, Malcolm 
Rifkind, le secrétaire au Foreign 
Office, a tenu à rassurer ses parte- 
naires sur l’attitude de la Grande- 
Bretagne dont, selon hd, les re- 
vendications ne sont pas plus dé- 
raisonnables que celles de 
n’importe quel autre memhre 
d’une Union dont U a souhaité 
qu’eQe conserve sa « diversité ». 
M. Rifkind a tenu. Jeudi 7 dé- 
cembre, à mettre les choses au 
point devant les représentants de 
plusieurs quotidiens européens, 
dont Le Monde, justifiant l’atti- 
tude de son pays au nom du « tra- 
ditionnel pragmatisme britan- 
nique ». 

La question de la monnaie 
unique demeure l’un des points 
sur lesquels Londres man ife s te sa 
différence. Mais* M. Rifkind s’est 
posé en porte-parole des pays qm 
ne feront pas partie du premier 
train de P union monétaire. «17. 
faut se poser la question fondamen- 
tale des relations satisfaisantes 
entre les pays qui auront adopté la 
monnaie unique et lès autres », 
qu’ils n'aient pas voulu ou pas pu 
s’y joindre. Car « si la monnaie 
unique est adoptée en 1999, plus de 
la moitié des membres de ruE res- 


teront en dehors ». D faudra donc 
déte rminer les relations entre les 
deux groupes, « identifier les pro- 
blèmes et les solutions ». Le chef de 
la diplomatie britannique juge 
«sa/n qu’une, question historique 
irréversible fasse l’objet d’un vrai 
débat démocratique », notant au 
passage que ce débat a n’a pas 
seulement lieu en Grande-Bre- 
tagne, mais également en Alle- 
magne et en France. 

ISOLEMENT 

Abordant la politique euro- 
péenne de défense et de sécurité, 
M. Rifkind a justifié son opposi- 
tion à une fosion de l'Union de 
l’Europe occidentale (UEO) et de 
runion, dans la mesure où quatre 
pays parmi les Quinze sont 
neutres et ne font pas partie de 
FOTAN. « ü serait erroné dans le 
principe et inacceptable en pra- 
tique de subordonner FUEO à une 
autre organisation [TUE] dont plu- 
sieurs membres pourraient avoir 
droit de regard sur des questions 
militaires alors qu’ils ne font pas 
partie de l’UEO. » 

Tïès favorable à P élargissement 
de runion aux pays d’Europe cen- 
trale et orientale, M. Rifkind n’est 
pas prêt à en payer le prix institu- 
tionnel, en particulier - antre bête 
noire de Londres - l’extension du 


vote à la majorité qualifiée aux 
dépens de F unanimité. EBe existe 
déjà là où elle est nécessaire, as- 
sure-t-il, met là où elle n’existe pas. 
c’est parce qu’il s’agit de problèmes 
au cœur des intérêts des Etats 
membres ». D’ailleurs, « même si 
nous devons avoir plus de membres 
dans dix ans Je ne puis comprendre 
pourquoi nous devrions changer 
maintenant notre système de 
vote». Se défendant d’être dog- 
matique, Q se pose en défenseur 
de pays qm pourraient se trouver 
isolés. Ce fut souvent le cas du 
sien, mais il choisit prendre 
P exemple de Paris ou de Bonn. 

Tout comme j] se défend de 
creuser des tranchées en prévision 
de la Conférence intergouveme- 
mentale (CIG) sur la refonte des 
institutions européennes, qui doit 
avoir lieu en 1996 : « Nous ne 
sommes pas les seuls à avoir des 
points de vue fermes. La France 
s’est souvent battue avec acharne- 
ment pour ce à quoi elle croit, l’Al- 
lemagne aussi. » De toute ma- 
nière, la Grande-Bretagne 
n’attend pas de résultats cruciaux 
de la CIG, qui ne devrait pas être 
un second Maastricht. 

M. Rifkind s’est efforcé de pré- 
senter comme « normale » la posi- 
tion de son gouvernement - 
souvent qualifiée de négative par 


les autres pays - en comparant les 
divergences de Londres à celles de 
ses partenaires et en minimisant 
les différences. Ce qui ne l'avait 
pas empêché, peu avant, de rap- 
peler aux députés que la Grande- 
Bretagne ne devait pas avoir peur 
d’être isolée si ses intérêts étaient 
enjeu. 

H a conclu en estimant que l'Eu- 
rope des Quinze, et plus encore 
celle de demain, qui s'étendra jus- 
qu’à la frontière russe. « sera iné- 
\itablement à géométrie variable ». 
« Elle doit se faire à l’idée de la di- 
versité de ses aspirations comme de 
ses conditions économiques et so- 
ciales ». « 77 y aura des domaines 
où des groupes de pays prendront 
des initiatives, et d’autres non, cela 
ne m’effraie pas. Avec l'élargisse- 
ment de l’UE à d’anciens pays 
communistes, cela deviendra un 
phénomène nécessaire. La réalité 
de l’UE est dans sa diversité, mais 
avec un degré de coopération et de 
soutien mutuel jamais vu dans l’his- 
toire de l’Europe. » « N’ayons pas 
peur de nos différences, de notre 
diversité, ce ne serait que l’expres- 
sion de notre manque de confiance 
dans la culture européenne (...) 
L’Europe n'a Jamais été unie et son 
unification serait bien triste ! » 

Patrice de Beer 


ROME 

de notre correspondante 

A trois semaines du début de la 
présidence italienne de l’Union eu- 
ropéenne, le 1° janvier 1996, la 
Chambre des députés a exprimé, 
jeudi 7 décembre, une position 
unitaire sur les futures orienta- 
tions de la présidence. L’Italie par- 
lera donc d’une seule voix sur l’Eu- 
rope. Un motif de satisfaction 
pour le président du conseil, Lam- 
berto Dini, qui s'est engagé à dé- 
missionner fin décembre : ce 
consensus, a-t-il dit, - donnera la 
sécurité nécessaire à celui qui aura 
la responsabilité de diriger /a pré- 
sidence européenne », et offrira 
« garanties et certitudes » aux par- 
tenaires de l’Italie. Sur le fond, 
M. Dini s’était déjà exprimé, mar- 
di, dans un long discours de pré- 
sentation du « semestre italien ». 

La présidence italienne devra 
surtout affronter, au printemps 
1996, le lancement de la confé- 
rence intergouvemementale de ré- 
vision du traité de Maastricht. A ce 
propos, elle s’efforcera de réfléchir 
sur la révision des politiques 
communes, en particulier la poli- 
tique agricole, et sur une meilleure 
utilisation des fonds structurels 
destinés aux régions les moins 
avancées. De même, l’Italie insis- 
tera sur les grands projets en fa- 


M. Clinton présente ses propositions pour équilibrer le budget américain en sept ans 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Dans la guêtre d’usure qui op- 
pose le Congrès à. la Maison 
Blanche, Bill rfintnn i a - franchi 
une nouvelle étape, jeudi. 7 dé- 
çembre, en. présentant ses 
propres propositions pour équfli- 
broües finances .de l’Etat en sept 
ans. Celles-ci ne sont pas de sa- 
ture à sortir de l'impasse poli- 
tique actuelle mais, comme le 
souhaitait M- Clinton, elles mani- 
festent la bonne volonté de F ad- 
ministration démocrate. Mercredi, 
le chef de Pexécutif avait, comme 
prévu, mis son veto aux proposi- 
tions budgétaires dBParti répu- 
blicain, jugeant celles-d « extré- 
mistes », notamment . parce 
qu’elles prévoient une forte, 
contraction des programmes so- 
ciaux. 

Le 19 novembre, le chef de la 
Maison Blanche avait accepté le 
principe d’un équilibre des 
comptes fédéraux au plus tard en 
2002, un objectif qui constitue le 
fer de lance de la «révolution» 
républicaine. En faisant cette 
concession, M. Clinton mettait fin 
provisoirement à la crise budgé- 
taire, laquelle s’était traduite par 
une paralysie partielle de T admi- 
nistration fédérale. Les républi- 
cains et M. Omton s’affrontent à 


la fois sur la loi de finances pour 
l’exercice fiscal 1996 (entamé en 
octobre 1995) et sur les écono- 
mies nécessaires pour équilibrer à 
terme le budget 

ÉGALITÉ 

Le co m promis du 19 novembre 
avait permis. F adoption d'une loi 
de finances provisoire pour 1996, 
autorisant le financement des dé- 
penses fédérales jusqu’au 15 dé- 
cembre. Comme ü y a peu de 
chances de parvenir rapidement à 
un accord, M. Clinton propose 
une prolongation de ce délai jus- 
qu’au 26 janvier 1996, afin d’éviter 


une nouvelle «fermeture» de 
l’administration. Sur le long 
terme, les deux camps sont en 
quelque sorte à égalité, puisque 
chacun dispose désormais d’un 
projet prévoyant l'équilibre bud- 
gétaire. eu sept ans. 

Cest la troisième fois depuis le 
début de l'année que M- Clinton 
présente dès propositions budgé - 
taires. Par rapport au texte 
de juin, le nouveau plan présiden- 
tiel comporte 141 milliards de dol- 
lars (700 milliards de francs) 
d’économies supplémentaires, 
celles-d se concentrant sur l’aide 
sociale, le logement et les trans- 


Ouverture d'une enquête sur Newt Gingrich 

Les démocrates ont salué avec une certaine satisfaction F annonce 
de la création (Tune commission d’enquête chargée de déterminer si 
leur « ennemi public numéro un», Newt Gtngrldi, speaker de la 
Chambre des représentants, a violé les règles du Congrès. Cette déd- 
sion contre le maître d’œuvre de la « révolution » conservatrice que 
les républicains tentent d’imposer à M. Clinton a été acquise, mer- 
credi 6 décembre, à F unanimité des dix membres (cinq républicains 
et cinq démocrates) de la commission d’éthique de la Chambre. Au 
boni de quinze mois de travaux, la commission a rejeté de nom- 
brenses accusations contre M. Gingrich, pour n’en retenir qu'une : le 
speaker a-t-fl violé le code fiscal en utilisant des donations exonérées 
dTmpôt pour financer les cours de politique qu’il dispense à Frmiver- 
sité de Géorgie, Etat dont D est Péîn ? Un magistrat indépendant va 
être nommé. Son enquête va se prolonger, sans doute jusqu’au re- 
nouvellement de la Chambre des représentants, dans un an. 


ports. L'effort est donc important, 
mais il est encore inférieur de 
475 milljards de dollars au mon- 
tant des économies avancé par 
les républicains. Les responsables 
du Grand Old Party ont d’ailleurs 
imm édiatement, fait part de leur 
« déception », et le secrétaire gé- 
néral de la Maison Blanche, Leon 
Panetta, a reconnu que des «dif- 
férences fondamentales » séparent 
encore les deux projets. 

Celui de l’administration res- 
pecte les priorités sociales de 
M. Clinton: le budget des pro- 
grammes Medicare (personnes 
âgées) et Medicaid (aide aux plus 
démunis) n’est pas davantage ré- 
duit, et le montant des allége- 
ments fiscaux est toujours limité 
à 98 milli ards de dollars sur sept 
ans (contre 245 milliards de dol- 
lars pour les républicains). Les 
économies supplémentaires pro- 
viennent à la fois d'une réduction 
des dépenses générales de l’Etat 
(salaires des fonctionnaires, tra- 
vaux publics, etc.), et d’un nou- 
veau calcul de l'indice des prix: 
en révisant celui -ri à la baisse de 
0,2%, l’Etat «économise» quel- 
que 32 milliards de dollars. 

Pour parvenir à équilibrer le 
budget en sept ans avec des sacri- 
fices nettement moins lourds que 
ceux prévus par les républicains, 


l’administration se base sur des 
hypothèses de croissance plus op- 
timistes, élaborées par l'Office du 
budget de la Maison Blanche 
(OMB). Les républicains, de leur 
côté, font confiance aux prévi- 
sions .du bureau du budget du 
Congrès (CBO). Celui-ci devrait 
annoncer dans les prochains jours 
dès estimations révisées, qui per- 
mettront de réduire l’écart entre 
les deux projets budgétaires. De 
véritables négociations vont alors 
pouvoir s’engager. Avec des 
chances de succès incertaines: 
l'un ou F autre camp pourrait en 
effet dérider que le débat sur la 
protection sociale, au centre de la 
polémique actuelle, mérite de se 
prolonger pendant la campagne 
électorale présidentielle. 

Laurent Zecchirti 


veur de remploi (liaisons intereu- 
ropéeones, télécommunications, 
formation professionnelle, etc.). 

Le discours de M. Dini a surtout 
porté sur la monnaie unique, l'Ita- 
lie craignant de ne pouvoir faire 
partie du peloton de tête. Tout en 
repoussant l'idée d’anticiper sur la 
date prévue - normalement 1998 - 
pour décider qui sera admis ou 
non dans l’Union économique et 
monétaire, M. Dini s'est dit prêt à 
faire un effort supplémentaire 
pour que l'Italie participe à la troi- 
sième phase en avançant d'un an 
son programme de réduction du 
déficit public. « C’est un effort 
considérable, mais pas impossible », 
a-t-il expliqué, en rappelant que le 
document de programmation 
économique et financière pré- 
voyait de ramener le déficit public 
italien à 4,4 % du PIB à la fin de 
1997 et aux 3 % requis par les cri- 
tères de Maastricht en 1998. Ce qui 
pourrait être fait dès 1997 au prix 
d’un plan d'austérité exceptionnel, 
qui apporterait à l'Etat 50 à 70 mil- 
liards de lires (entre 160 et 224 mil- 
lions de francs) supplémentaires. 

Par ailleurs, le président du 
conseil s’est dit favorable à un mé- 
canisme simplifié de stabilisation 
des changes à la place du SME, 
pour les pays qui ne pourront pas 
prendre part à la troisième phase 
de FUEM, reposant sur une coor- 
dination entre la Banque centrale 
européenne et les autres banques 
centrales. Enfin, il s’est montré 
très réservé sur la proposition du 
ministre des finances allemand de 
créer un « pacte de stabilité » entre 
pays qui feront partie de la cordée 
de tête. 

Pour M. Dini, arracher un 
consensus sur l’Europe à la 
Chambre aura été une double vic- 
toire, car, dans l’incertitude poli- 
tique actuelle, le débat européen 
se doublait d’un débat de politique 
intérieure : donner un consensus à 
un chef de gouvernement « transi- 
toire » qui doit remettre son man- 
dat à la fin du mois était sans nul 
doute le renforcer. Voire lui don- 
ner un à-valoir pour la suite, car de 
nombreuses voix s’élèvent pour 
que les élections législatives, cent 
fois repoussées, n’interviennent 
pas avant la fin du mandat euro- 
péen de l’Italie. 

Marie-Claude Decamps 


Belgrade juge « inacceptable » l'ultimatum de la France au sujet des pilotes 

La polémique sur la réunification de Sarajevo s'apaise 


LES AUTORITÉS de là Répu- 
blique fédérale de Yougoslavie 
(RFY, Serbie et Monténégro) ont 
jugé <*• inacceptable », jeudi 7 dé- 
cembre, F ultimatum que leur a 
lancé la France au sujet de ses deux 
pilotes disparus depuis plus de 
trois mois en Bosnie. Un commu- 
niqué du ministère yougoslave des 
affaires étrangères qualifie aussi de 
« déplacées les déclarations de 
hauts représentants de la France ». 
« Le fait que les efforts déployés jus- 
qu’à présent [pour retrouver les 
aviateurs] n ’ont pas donné /es résul- 
tats escomptés ne doit pas filire dou- 
ter de l’intérêt sincère et de la volon- 
té de la RFY de dénouer cette 
affaire », précise le communiqué. 

La France a cependant réitéré 
ses menaces jeudi. «Les pilotes 
français devront être libérés immé- 
diatement S’ils ne le sont pas, les 
conséquences seront multiples», a 
déclaré Jacques Rummelhardt, 
porte-parole du ministère des af- 
faires. étrangères. Ces consé- 
quences frapperont «ceux qui sont 
responsables de la détention des 
Français, et ceux qui n’ont pas res- 
pecté leur engagement - donc leur 


honneur- de tout faire pour obtenir 
la libération des pilotes », a précisé 
M. RnmmelhardL 

A propos de l’application du 
plan de paix à Sarajevo, Jacques 
Chirac a adressé, le 7 décembre, 
une lettre au président bosniaque 
Alija Izetbegovic, dans laquelle il 
l’assure que la France « est atta- 
chée au respect scrupuleux des ac- 
cords de Dayton, y. compris et 
d’abord à Sarajevo». « L’avenir de 
la Bosnic-Herzégovin e tel que nous 
le concevons ensemble se jouera 
d’abord à Sarajevo », poursuit le 
chef de FEtat français, qui, dans un 
message à son homologue améri- 
cain Bill Clinto n, avait demandé la 
semaine dernière « des garanties » 
pour la population serbe de Sara- 
jevo. . 

ATTITUDE PARTIALE - 

Dans sa missive à M. Izetbego- 
vic, Jacques Chirac ajoute que la 
France «a été la première à deman- 
der la réunification de la ville et 
considère que ce résultat constitue 
l’un des principaux acquis de Day- 
,-ton. Cest ce résultat qu’il convient 
aujourd’hui de consolider en javqri- 


sant par exemple la mise en place à 
Sarajevo, sous la souveraineté natu- 
rellement du gouvernement bos- 
niaque, des mécanismes de dialogue 
et de consultation permettant d’en- 
courager le processus nécessaire de 
réconciliation ». Selon le chef de 
TEtat français, « 3 ne s'agit en au- 
cun cas de renégocier ou de re- 
mettre en cause les accords qui se- 
ront signés à Paris (le 14 décembre), 
mais au contraire de créer les condi- 
tions pratiques permettant leur mise 
en œuvre intégrale dans les meil- 
leures conditions ». 

« C'est dans cet esprit que les 
forces françaises présentes à Saraje- 
vo continueront d’agir, en étroite 
coopération bien sûr avec les res- 
ponsables bosniaques, au cours des 
prochains mois », poursirit-fl. « Des 
■ instructions très claires ont été 
confirmées en ce sens à nos forces, 
dont on ne soulignera jamais assez 
le travail remarquable au service de 
la paix. » 

Une polémique avait éclaté ces 
derniers jours à Sarajevo, où des 
responsables bosniaques avaient 
reproché aux militaires français de 
la Force deprotection des Nations 


unies (Forpronu) d’avoir adopté 
sur le terrain une attitude partiale 
en faveur des populations serbes 
de la capitale. Le négociateur amé- 
ricain, Richard HoJbrooke, devrait 
pour sa part demander au gouver- 
nement bosniaque de prendre des 
mesures en faveur de la population 
serbe de Sarajevo qui devra vivre 
sous son autorité. « Nous aime- 
rions voir davantage de déclarations 
assurant les Serbes que leurs droits 
seront, dans les faits, respectés », a 
expliqué, jeudi, le poite-parole du 
département d'Etat, Nicholas 
B unis. 

Une « conférence sur la mise en 
oeuvre de l’accord de paix en Bos- 
nie » s’est d'autre part ouverte, 
vendredi, à Londres. Une cinquan- 
taine de pays et d’organisations in- 
ternationales devaient étudier la 
mise en place de r organisation ci- 
vile, qui tirera un trait sur plus de 
trois années de guerre, et procéder 
à la nomination d’un haut repré- 
sentant - vraisemblablement le 
Suédois Cari Bildt - chargé de 
coordonner tous les aspects civils 
de la reconstruction de la Bosnie. - 
(AFP, Reuter.) 
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Pour protéger la couche d’ozone, l’usage d’un gaz 
pesticide, le bromure de méthyle, sera interdit en 2010 

La conférence de l'ONU a établi un nouveau calendrier d'élimination des substances dangereuses 

Réunis à Vienne du 5 au 7 décembre, dût ans les ministres de l'environnement ont renforcé pays en développement, ils ont condamné 
après la première conférence des Nations les mesures prises pour faire disparaître les l'usage du bromure de méthyle, utilisé en agri- 
unies sur la protection de la couche d'ozone, substances qui la menacent Contre l'avis des culture tropicale. 


VIENNE 

de notre envoyé spècial 

En s’attaquant au bromure de 
méthyle, un gaz pesticide dénoncé 
pour la première fois en 1992 à la 
conférence de Copenhague, la 
lutte pour la protection de la 
couche d'ozone aborde une nou- 
velle étape. Il ne s'agit plus cette 
fois d’un produit de synthèse fabri- 
qué par des industriels pour 
d'autres indutriels, tels les fameux 
CFC (chlorofluorocarbures), mais 
bel et bien d'un gaz naturel (lié à la 
présence du sel), utilisé pour la 
conservation des archives, des 
pièces de musée et surtout des 
denrées agricoles. 

Dans les pays méditerranéens et 
tropicaux, où les infestations sont 
favorisées par la chaleur, le bro- 
mure de méthyle est aussi utilisé 
pour préparer les sols, détruire les 
parasites sous serre et stériliser les 

Les dates-butoirs 

Le bromure de méthyle sera in- 
terdit dans les pays industrialisés 
en 2010, après une réduction de 
25 % en 2001 et de 50 % en 2005. Les 
pays en développement devront 
geler leur consommation de bro- 
mure en 2002, sur la base d'une 
moyenne des années 1995-1998. Les 
CFC demeurent interdits de fabri- 
cation au 1 er Janvier 1996 dans les 
pays industrialisés et le seront en 
2010 dans les pays en développe- 
ment Quant aux H CFC, substituts 
de première génération vingt fois 
moins nocifs que les CFC, Os seront 
interdits en 2020 dans les pays in- 
dustrialisés et gelés en 2016 dans 
les pays en développement sur la 
base de Farinée 2015. 


expéditions de fleurs, fruits et lé- 
gumes. 

II s’agit donc à la fois d’un pro- 
duit éminemment utile pour l'agri- 
culture du « Sud ». et d’un marché 
relativement restreint pour l’indus- 
trie chimique du * Nord ». Au to- 
tal. il se fabrique seulement 
70 000 tonnes de bromure de mé- 
thyle dans le monde, essentielle- 
ment à partir de trois gisements : 
les saumures de l'Arkansas (Etats- 
Unis). exploitées par deux sociétés 
américaines (Créât Lakes Chemical 
et Albermale); la mer Morte, ex- 
ploitée par une société israélienne 
(Dead Sea Bromide) et la Méditer- 
ranée. exploitée à Port-de-Bouc 
par Elf-Atochem. 

On comprend, dans ces condi- 
tions, que les pays en développe- 
ment. menés par la Chine. l'Inde et 
le Kenya, aient tout fait pour em- 
pêcher une interdiction qui ne lèse 
pratiquement que leurs intérêts. 

Les pays en développement ont 
été discrètement soutenus par 
l'Europe du Sud (Espagne. France, 
Italie et Grèce), ce qui a créé un 
malaise au sein de la représenta- 
tion de l'Union européenne, 
contrainte à parler d’une seule 
voix. En fait, les discordances ont 
éclaté en séance plénière, lorsque 
la France a plaidé pour qu'on ne 
réglemente pas le bromure * à une 
vitesse excessive ». 

« Les pays nordiques se moquent 
du bromure, qui ne concernent que 
les cultures à plus de 7 degrés Cel- 
sius », commentait en aparté un 
observateur d'Élf-Atochem. Ce qui 
n'est pas tout à fait vrai étant don- 
né que l’agriculture nordique se 
pratique aussi beaucoup en serre 
et que les Canadiens ont long- 
temps utilisé -et utilisent encore 


parfois - le bromure dans leurs si- 
los à grain. 

Les Canadiens, les Australiens et 
même les Colombiens - grands ex- 
portateurs de fleurs coupées - ont 
fait les couloirs pour expliquer 
comment Ns se passent au- 
jourd’hui du bromure. Ils utilisent 
d’autres produits de fumigation 
comme la phosphine, associée à 
des traitements du sol particulier 


vironnement grâce à la dénoncia- 
tion des pesticides par un livre qui 
avait fureur dans les années 60 
(The Silent Spring, de Rachel Car- 
son). Et fls sont aujourd'hui prison- 
niers de leurs propres règles 
puisque le Oean Air Act de 1990 
spécifie que sont désormais inter- 
dits tous les produits dont la capa- 
cité de nuisance sur la couche 
d’ozone dépasse le coefficient de 


La Russie en suspens 


Lorsque le protocole de Montréal a été signé en 1987, FURSS était clas- 
sée pays industrialisé. Aussi, lorsque le Fonds multilatéral a été créé en 
1990 pour aider les pays en développement à s’adapter à Pmterdkîkni des 
CFC, FURSS s’est engagée à verser sa contribution. La Russie d’au- 
jourd’hui ne P entend plus de cale oreille. * Nous sommes plus pauvres que 
ceux que nous sommes censés aider », a expliqué le ministre russe de Fenvi- 
ronnement, VIktor Danflov-Danflyan. 0 a donc demandé que son pays 
soit libéré de ses engagements et même autorisé à exporter des CFC. 
Comme les autres pays en transition, cependant, la Russie peut se faire 
aider, non pas par le Fonds multilatéral auquel efle est toujours censée 
contribuer, mais par le Fonds pour Fenvironnement mondial (FEM) géré 
par la Banque mondiale. EBe a reçu à ce titre &5 mimons de dollars. 


(paillage sous plastique, compost, 
chauffage à la vapeur, etc). 

Pour la conservation des den- 
rées. on peut recourir à la réfrigé- 
ration, au chauffage ou à l’irradia- 
tion, qui dispensent du recours à 
un quelconque produit chimique. 
Contrairement donc à ce que ré- 
pètent sans cesse les producteurs 
et consommateurs de bromure, ü 
existe bel et bien des techniques de 
substitution, à défaut d'un produit 
mirade de remplacement 

On peut s’étonner que les Etats- 
Unis aient mené la lutte contre un 
produit qui ne représente pas un 
enjeu économique chez eux. Mais 
les Américains ont découvert l’en- 


02. Or le bromure de méthyle a un 
cœffident de 0,6 (pour une durée 
de vie de un à deux ans, cependant 
alors que le chlore des CFC peut 
subsister dnqante ans dans la stra- 
tosphère). 

Le chlore des CFC et HCFC, en- 
core très utilisés dans le monde en- 
tier, fait plus de dégâts que le 
brome dans la stratosphère. Mais 
la cause est aujourd’hui entendue : 
la communauté internationale, à la 
quasi-unanimité des gouverne- 
ments et des industriels, admet 
qu’il faut les abandonner— selon 
un calendrier constamment différé. 

Roger Cans 


Des autonomistes timorais ont envahi deux ambassades a Djakarta 

Ces incidents ont marqué le vingtième anniversaire de l'occupation du territoire par l'Indonésie 


BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Vingt ans après l’occupation du 
territoire par l’armée indonésienne, 
la question de Timor-Oriental de- 
meure un boulet dont la diplomatie 
de Djakarta ne réussit pas à alléger 
le poids. Le conflit a aussi dérapé sur 
le plan intérieur, jeudi 7 décembre, 
lorsque, pour la première fois, des 
Indonésiens se sont introduits dans 
les chancelleries russe et hollan- 
daise sur les talons de cent cinq Ti- 
morais qui avaient eux-mêmes en- 
vahi ces enceintes diplomatiques. 
Des bagarres ont éclaté, qui ont fait 
au moins deux blessés à l’ambas- 
sade des Pays- Bas. Ces incidents ont 
eu heu alors que le haut-commis- 
saire de l’ONU pour les droits de 
l’homme, losé Ayala Lasso, était en 
visite officielle dans le pays. 

M. Ayala avait, i la veille de l’an- 
niversaire du 7 décembre 1975, ré- 
clamé à l’Indonésie qu’elle accepte 
une enquête indépendante sur le 
massacre de novembre 1991, à Dilï. 
Une réponse positive de Djakarta 
aurait marqué un assouplissement 
de la ligne officielle, selon laquelle 
Timor-Oriental, qui a été annexé, en 
1976, pour devenir la 27' province 
de l’Indonésie, est un problème 
* interne ». 

PRÉSENCE MILITAIRE 

Mais Djakarta a opposé une fin 
de non-recevoir à la demande du 
haut-commissaire, lequel, pour- 
tant, a pu se rendre dans le terri- 
toire, dont J 'ONU n'a jamais re- 
connu l’annexion. Tout en 
continuant à dialoguer avec l’ONU 
et les autres parties concernées. 
Djakarta fait valoir qu'attribuer un 
statut spécial à Timor risquerait de 
déclencher une vague de revendica- 
tions dans un archipel à la grande 
diversité ethnique, religieuse et 
culturelle. 

La reprise de manifestations à Ti- 
mor, depuis septembre, a souligné 
les limites de cette politique. A l’ap- 
pui de revendications autono- 
mistes, les Timorais liostiles à l’inté- 
gration, qui semblent majoritaires, 
estiment que les immigrants indo- 
nésiens ont été les principaux béné- 
ficiaires de l’effort de développe- 


ment entrepris par Djakarta : près 
de 450 millions de dollars investis 
dans le plan quinquennal 1989-1994. 
Ils affirment aussi que, contraire- 
ment à ce que dit Djakarta, la pré- 
sence des forces de sécurité indoné- 
siennes à Timor n'a pas été allégée, 
ces derniers mois. 

La moitié au moins des manifes- 
tants qui ont envahi les chancelle- 
ries russe et hollandaise à Djakarta 
sont des Indonésiens qui appuient 
le droit à l’autodétermination des 
Timorais, iis affirment être 
membres d’une Union démocra- 
tique populaire, organisation in- 
connue. qui entend lutter pour les 
libertés dans l’archipel. Si la cause 
des Timorais demeure bien peu po- 
pulaire en Indonésie, un premier fil. 


ténu 3 est vrai, s’est néanmoins éta- 
bli entre les indépendantistes du 
territoire et des avocats nationaux 
des droits de l'homme. 

Le problème continue, en outre, 
d’empoisonner les relations entre 
Djakarta et Canberra : des effigies 
du président Suharto ont été brû- 
lées, jeudi, lors de manifestations 
dans les grandes villes austra- 
liennes. Le partenariat entre les 
deux voisins, qui tend à se renforcer 
d'un commun accord, doit ainsi 
s’accommoder d'un courant d'opi- 
nion. en Australie, qui n’entend pas 
abandonner le dossier timorais 
dans les eaux donnantes de la diplo- 
matie. 

A Bangkok, enfin, le petit groupe 
des Amis thaïlandais de Timor- 


Oriental a réclamé que la question 
soit abordée par l’Association des 
nations de l'Asie du Sud-Est 
(Asean), dont le prochain sommet 
se réunit, les 14 et 15 décembre, 
dans la capitale thaïlandaise, et 
dont l’Indonésie est l'un des piliers. 
Ce groupe a peu de chances d'être 
entendu, mais sa démarche sou- 
ligne que des activistes, surtout en 
Thaïlande et aux Philippines, sou- 
haitent que l'Asean s’intéresse à 
l’avenir de l 'ex -territoire portugais. 
Sur ce plan-là aussi, Djakarta, qui 
entend éviter toute régionalisation 
du problème, prend peut-être le 
risque d'aboutir, à la longue, à P effet 


inverse. 


Jean-Claude Pomonti 


Le Chili s'éloigne du Mercosur, la Bolivie s'en rapproche 


BUENOS AIRES 
de notre correspondante 
A l’issue de leur neuvième som- 
met. clos jeudi 7 décembre à Punta 
dcl Este en Uruguay, les chefs 
d’Etat des quatre pays membres du 
Mercosur (Argentine, Brésil, Para- 
guay, Uruguay) ne sont pas parve- 
nus à faire avancer l’éventuelle in- 
tégration du Chili à leur zone de 
libre-échange. Cependant, un ac- 
cord préférentiel a été signé avec la 
Bolivie et un nouveau système 
d’échange dans le secteur automo- 
bile sera mis en place entre l’Ar- 
gentine et le BrésïL 
La décision du président chilien 
Eduardo Frei de ne pas participer 
au sommet de Punta del Este il- 
lustre les difficultés de parvenir à 
une intégration des pays situés de 
part et d’autre de la cordillère des 
Andes. Les négociations ont achop- 
pé sur le commerce d’une série de 
produits agricoles (viande, huile, 
riz. farine et sucre) : Santiago sou- 
haite que ces produits soient frap- 
pés de taxes douanières à leur en- 
trée au Chili, alors que ces mêmes 
produits sont commercialisés libre- 
ment à l'intérieur du Mercosur. 

Les intérêts chiliens semblent in- 
compatibles avec ceux de ses voi- 
sins, et notamment l'Argentine 
dont la grande majorité des expor- 


tations est d’origine agricole. 
« Nous ne pouvons pas accorder 
éternellement au ChÙi des régimes 
d’exception. Le Mercosur offre des 
protections spéciales mais toutes de- 
vront disparahre d’ici à l’an 2000 », 
a déclaré jeudi le responsable de la 
délégation d'Argentine. 

ISOLEMENT 

Le Chili risque de se retrouver 
isolé. Santiago a longtemps affiché 
sa volonté politique de bouder le 
Mercosur en espérant rejoindre le 
marché de libre-échange nord- 
américain (Alena) entre les Etats- 
Unis, le Canada et le Mexique. Mais 
les négociations avec l’Alena ont 
été suspendues. De son côté. 
l’Union européenne a annoncé, 
mercredi 6 décembre à Bruxelles, 
que ses négociations commerciales 
avec le Chili étaient repoussées à 
une date ultérieure. 

Si une protection des produits 
agricoles était accordée au Chili, 
soulignait-on à Punta del Este, les 
pays membres du Mercosur se 
trouveraient à leur tour dans une 
position de faiblesse pour obtenir 
que l’Union européenne aban- 
donne sa politique de subventions 
agricoles. Cette question sera au 
centre des dernières négociations 
qui auront lieu la semaine pro- 


chaine à Madrid entre les pays du 
Mercosur et ceux de l’Union euro- 
péenne, qui doivent signer, le 
15 décembre, un accord-cadre d’as- 
sociation économique et commer- 
ciale. 

Les quatre pays membres du 
Mercosur ont laissé une dernière 
chance au Chili, lui donnant 
quatre-vingt-dix jours pour arriver 
à un accord. La Bolivie a en re- 
vanche obtenu un régime préféren- 
tiel, comprenant une réduction des 
tarifs douaniers sur toutes ses ex- 
portations vers le Mercosur. 

Un autre pas décisif a été franchi 
entre l’Argentine et le Brésil, qui se 
sont entendus sur le principe d'un 
nouveau régime commun en ce qui 
concerne l'automobile, qui devrait 
entrer en vigueur le 1 er janvier pro- 
chain. Dans la foulée de la crise fi- 
nancière mexicaine, Rio avait déci- 
dé en juin dernier de réduire les 
importations d'automobiles, ce qui 
avait entraîné un grave conflit avec 
Buenos Aires. Pour le secteur auto- 
mobile argentin frappé, par la ré- 
cession et une stagnation de la de- 
mande intérieure, le Brésil 
représente un marché vital puis- 
qu’il absorbe près de 90 % des ex- 
portations argentines de véhicules. 

Christine Legrand 


25 000 personnes vivent 
en semi-esclavage au Brésil 

RIO DE JANEIRO. Des inspecteurs du travail ont découvert que prés 
de 4 000 personnes, dont de nombreux enfants de moins de quatorze 
ans, étaient soumises au travail forcé dans cinq grandes propnétés ter- 
riennes de l’Etat de Sao Pauio. Payés au rendement pour l’extraction 
de la résine de pin, ces travailleurs gagnent moins que le salaire mini- 
mum, sont tous endettés auprès du seul magasin de la région et ne 
peuvent jamais s’arrêter de travaillée. Des plaintes concernant plus de 
25 000 personnes vivant en semi-esclavage ont été enregistrées en 
1994 par la Commission pastorale de la terre, liée à l’Eglise catho- 
lique.- (AFP.) 

Le Parlement japonais impose 
plus de transparence aux sectes 

TOKYO. Le Parlement a adopté une loi imposant plus de transparence 
aux sectes, vendredi 8 décembre. Ce vote, qui survient après l’attentat 
au gaz dans le métro de Tokyo, met fin à une partie de bras de fer en- 
gagée avec de grandes sectes. Le projet a été adopté par la Chambre 
haute avec le soutien des grandes formations, mais pas celui du parti 
d’opposition Shinshinto. lequel a l'appui de la Soka Gakkai, secte 
bouddhiste influente, très hostile à l’initiative. Le texte, déjà adopté 
en novembre par la Chambre basse, impose aux sectes de rendre pu- 
blique leur comptabilité et facilite d’éventuelles enquêtes - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ MAURITANIE: huit des 52 militants pro-baasistes, accusés 
d'avoir créé une organisation secrète inégale, ont été condamnés, jeu- 
di 7 décembre, par le tribunal correctionnel de Nouakchott, à un an de 
prison ferme. Deux autres accusés ont été condamnés à six mois de 
prison ferme. Les quarante-deux autres ont été condamnés à des 
peines de prison avec sursis, ou ont été acquittés. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ MEXIQUE : le procureur général de la Confédération helvétique 
a déclaré, mercredi 6 décembre à Mexico, que les comptes en banque 
que possède en Suisse Raul Satinas, frère de f ex-président mexicain, 
crédités d’au moins 85 millions de dollars, « ont des liens avec des af- 
faires de blanchiment d’argent de la drogue ». L’épouse de Raul Satinas 
a été arrêtée à Genève le 15 novembre, alors qu'elle tentait de retirer 
ces fonds sous une fausse identité. - (Reuter) 

ASIE 

■ JAPON : les victimes de Mmamata vont recevoir 440 miDions de 
yens (22 millions de francs) aux termes d’un accord conclu jeudi 7 dé- 
cembre avec la société chimique Showa Denko qui, dans les années 60, 
avait déversé du mercure dans la mer du Japon, provoquant de graves 
lésions chez les consommateurs de poissons et fruits de mer. - (AFP). 

EUROPE 

■ DANEMARK: la commission des finances du Parlement a an- 
noncé, jeudi 7 décembre, son intention de réduire de moitié la contri- 
bution danoise à l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en 1995. 
Elle sera ramenée de 60,5 millions de couronnes (54 miDions de francs) 
à 31,5 millions de couronnes. Selon le ministre des affaires étrangères, 
la décision du Danemark.- qui abrite le siège européen de l’OMS - est 
le résultat « du manque de volonté des dirigeants de l’OMS de réaliser les 
réformes dëjù,adoptées [— ] et des priorités insuffisantes dans les soins de . 
sanft? primaire des pays en développement ». - (AFP.) 

■ GRANDE-BRETAGNE : T Armée républicaine Irlandaise (IRA) a 
clairement fait savoir son opposition à un désarmement préalable à 
des négociations sur l'Ulster, dans un communiqué publié, vendredi 
8 décembre, à Dublin. Cette prise de position est considérée comme le 
refus de TIRA de coopérer avec la Commission internationale consul- 
tative sur le désarmement des groupes paramilitaires en Ulster.- 
(AFP.) 

■ LETTONIE : le Parlement de Riga a refrisé la confiance, jeudi 
7 décembre, à un gouvernement de coalition présenté par le dirigeant 
de centre gauche, Ziedoms Cevers, approfondissant la crise institu- 
tionnelle, deux mois après les législatives. Les députés avaient déjà re- 
fusé la confiance, fin novembre, à une coalition de droite nationa- 
liste.- (AFP.) 

■ RUSSIE: on candidat du parti gouvernemental Notre Maison- 
Russie, Mikhaïl Lejnev, a été assassiné, vendredi 8 décembre, à Tcbe- 
tiabinsk (Oural). M.Lemev, 48 ans, a été abattu d'une balle dans la tête 
sur le seuil de sa maison, selon l'agence Itar-Tass. - (AFP). 

■ GREENPEAŒ: * la France viole délibérément le droit», a déclaré 
le 7 décembre à Berlin le directeur exécutif de Greenpeace internatio- 
nal, ThDo Bode, après le jugement rendu à Papeete (Polynésie fran- 
çaise), qui autorise le gouvernement français à ne pas rendre les ba- 
teaux saisis le 5 septembre au large de Murur oa. 

PROCHE-ORIENT 

■IRAK : le président Saddam Hussein a démis, jeudi 7 décembre, 
de ses fonctions, le ministre des finances, Ahmad Hussein El Khodaïr, 
qui a été remplacé par Hikmat Mezbane Ibrahim, ancien gouverneur 
de la banque cnetrale et ancien ministre du commerce. M. El Khodaïr 
est devenu chef du cabinet présidentiel, à la place de Hatem Azzaoui, 
nommé conseiller auprès du chef de l’Etat - (AFP.) 

■ Treize personnes ont été tuées, jeudi 7 décembre, dont deux 
gardes de l’ONU, par l’explosion d’un camion à Chaklawa, dans le Kur- 
distan irakien, a annoncé l’opposition. Des dizaines de personnes ont 
été blessées et six véhicules ont été détruits par la déflagration dont on 
ignore La cause. - (AFP.) 

■ JORDANIE : des équipements militair es destinés à l'Irak, en viola- 
tion de l’embargo international contre ce pays, ont été saisis par les 
autorités jordaniennes, ont Indiqué, jeudi 7 décembre, des sources of- 
ficielles. H s’agit de «• systèmes de guidage de fabrication russe destinés à 
des missiles de longue portée ». - (AFP.) 

ÉCONOMIE 

■ CONGO : le gouvernement et le Fonds monétaire international 
(FMI) ont signé, jeudi 7 décembre à Brazzaville, un accord portant sur 
un programme d’ajustement structurel de trois ans (1996-1998). n pré- . 
voit une nouvelle réduction de la masse salariale, « plus de cohérence 
dans la politiquefinancière, [plus] de transparence dans la gestion des fi - ' 
non ces publiques, la restructuration des entreprises publiques et l'amélio- 
ration du cadre institutionnel », a affirmé le représentant du FMI. - 
(AFP.) 

■JAPON: après des années de marasme, le pays devrait enfin sortir 
du tunnel en 1996 avec une croissance de près de 2 %, mais une nou- 
velle déception ne peut être exclue si le yen devait recommencer à 
rapprecier par rapport au dollar, estime l'OCDE, dans une étnde pu- 
bliée jeudi 7 décembre. La croissance pourrait atteindre 1,8 % en 1996, 
estime l'OCDE - (AFP.) 

■ UNION EUROPÉNNE : le président de la Commission, Jacques 
Santer, a indiqué jeudi 7 décembre qu’entre «sent et neaf Etats 
membres» de I Union européenne (UE) seraient * capables de rentrer 
aans te premier peloton » de la monnaie unique en 1999, et que cela 
était * suffisant pour établir cette union monétaire ». « Les données sont 
rassurantes pour permettre la transition vers la? phase» de F UEM, a 
ajouté M. Santer à Pissue de son audition par la co mmissio n des af- 
faires étrangères de l’Assemblée nationale. - (AFP.) 
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Les affrontements ail Burundi entre armée 
et rebelles aggravent le clivage ethnique 

Les militaires tutsis sont de nouveau soupçonnés de pousser les Hutus à l'exode 

guerre dvile larvée entre la majorité hutueet rident (hutu) élu, Melchior Ndadaye, vient cé, jeudi 7 décembre, que les affrontements de 
la mmonte tutsie, qui ensanglante le Burundi d'être marquée par un nouveau regain de vb- la veille entre l'armée et des raffidens hutus, à 
aeputs l'assassinat, en 1993, du premier pré- tenœs cfans la capitale. La gendarmerie a annan- Bujumbura, ont fait vingt-six morts. 


NAIROBI 

de notre correspondant 
en Afrique de FEst 

« Ce n'est pas clair 1 » Plusieurs 
diplomates en poste à Bujumbura, 
Interrogés par téléphone depuis 
Nairobi, remettent en cause la ver- 
sion donnée par Tannée burun- 
daise sur l'origine des événements 
de mercredi à Bujum bura i uné at- 
taque des rebelles hutus sur les 
quartiers périphériques de Mutan- 
ga, de Kiriri et de Kanynshn, que 
les forces régulières auraient fini 
par repousser. 

« Toute la journée, témoigne Ton 
de ces diplomates, on a entendu - 
presque sans interruption de violents 
tirs de toutes sortes, kalachnikovs, 
mitrailleuses, blindés, grenades*. ■ 
Mais les gens qui sont retournés chez 
eux, jeudi, à Mutanga notamment, 
ont retrouvé leur quartier quasiment ' 
intact, qui n’avait rien d’un champ 
de bataille. » Trois maisons et quel- 
ques véhicules ont été incendiés. 

Les explications des témoins bu- 
rundais diffèrent, selon que ceux- 
ci sont proches du Frodebu, le par- 
ti au pouvoir; ou de l'opposition. 
On parle d'une centaine d'hommes 
armés, en civil, qui ont fait inùp- 
tion dans le quartier de Mutanga- 
nord et se sont livrés au pillage 
avant que Tannée n’intervienne et 


ne les chasse. Mais, pour les uns, 0 
s’agissait de maquisards hutus des 
Forces de défense de la démocratie 
(FDD) de Léonard Nyangoma, 
alors que les autres n'ont vu que 
des « sans échec», nom donné aux 
bandes de jeunes extrémistes tut- 
sis, responsables du nettoyage eth- 
nique de plusieurs quartiers de la 
viDe depuis dix-huit mois. 

Méfiants vis-àrvis des communi- 
qués de Tannée, certains diplo- 
mates tentent plusieurs analysés. Tl 
pourrait bien sûr s’agir d’une ini- 
tiative des guérilleros ou bien des 
« sans échec » qui s'en prennent 
au dernier quartier mixte de la ca- 
pitale où se côtoient les élites hu- 
tues ertutsies, dans le but de 
«rendre toute cohabitation impos- 
sible^. 

Pour les extrémistes tutsis, fl 
s’agirait; en outre, de sécuriser la 
capitale en_ expulsant tous les Hu- 
tus, soupçonnés de soutenir les 
FDD. jeudi, alors qu'un calme rela- 
tif régnait eu ville, plusieurs fa- 
milles butues - « plus inquiètes que 
leurs voisins tutsis », selon un ob- 
servateur - ont abandonné leur 
domicile de Mutanga-Nord. 

D’autres diplomates estiment 
que Tagression des rebelles aurait 
été simulée pour servir de prétex- 
te, comme cela avait été le cas 


pour les opérations «villes 
mortes » de ces derniers mois, 
quand la capitale était paralysée 
par des « sans échec », avec la 
complicité passive de l’armée, tan- 
dis que l'opposition tutsie cher- 
chait à faire fléchir le Frodebu sur 
des questions politiques telles que 
la nomination du président du Par- 
lement ou bien le remplacement 
du maire de Bujumbura— 

Aujourd’hui, l'opposition radi- 
cale demande ouvertement la dé- 
mission du président Sylvestre Ntï- 
bantimganya, un Hutu. Mais elle a 
besoin de le démettre dans les 
règles pour éviter d'être accusée 
de faire un coup d'Etat, fl lui faut 
donc l'accord du Frodebu, le parti 
du président, qui refuse. L’opéra- 
tion militaire de mercredi, « qui 
semblait davantage destinée à faire 
du bruit que des victimes», serait 
une tentative d'intimidation pour 
le faire fléchir. 

Mercredi, un bus venant de Ki- 
nama, un quartier hutu, a été atta- 
qué par des « sans échec », qui ont 
tué huit personnes et en ont blessé 
vingt autres. Le même jour, selon 
des témoins hutus, un hélicoptère 
de Tannée a jeté des engins explo- 
sifs sur un bâtiment public ôù 
s’étaient réfugiés les paysans, en 
tuant plusieurs. Jeudi, l’année a 


continué de tirer dans les collines 
au cours (Tune opération visant à 
« chasser les rebelles », selon la ver- 
sion de l’état-major, mais peut- 
être aussi des civils hutus, selon 
d'antres sources. A la mi-no- 
vembre, les soldats avaient massa- 
cré plus de quatre cents personnes 
à Gasarara, dans ces mêmes col- 
lines. 

Jean Hélène 

■ RWANDA: le désaccord per- 
sistait entre le gouvernement de 
Kigali et les principaux membres 
du Conseil de sécurité de TONU, 
jeudi soir 7 décembre, sur les 
conditions de la prolongation du 
mandat de la Misa ou des Nations 
unies pour T assistance au Rwanda 
(Minuar). Kigali exige que le 
nombre des « casques bleus » soit 
limité à 800, au beu de 2 100 ac- 
tuellement (Le Monde du 8 dé- 
cembre). L'ONU estime qu’en des- 
sous de 1 400 hommes la force ne 
serait pas en mesure de remplir sa 
mission, qui consiste surtout à es- 
sayer de rassurer les réfugiés hutus 
pour les inciter à rentrer au pays. 
Les négociations devaient se pour- 
suivre jusqu’à l’échéance du man- 
dat de la Minuar, vendredi à mi- 
nuit - (AFP.) 


Les islamistes égyptiens n'auront qu'un élu au Parlement 

La justice a déjà; ordonné l'annulation des résultats dans près de la moitié des circonscriptions 


LE CAIRE - 

de notre correspondant 
Les élections législatives de 1995 auront été 
celles de tous les records. Record tout d’abord 
pour le parti du président Hosnî Moubarak. En 
réimportant 317 des 444’ mandats en jeu, aux- 
quels s'ajoutent la plupart des U3 élus « indé- 
pendants «qui lui sont favorables, le Parti na- 
tional démocrate (PND) au pouvoir dispose de 
près de 97% des sièges. ' L'opposition est Té- 
dirite à 14 élus : six libéraux duparti Wafd, cinq 
post-communistes du Rassemblement progres- 
siste, un Nassérien, un libéral socialiste et un 
ouvrier islamiste. Des voix de plus eh plus 
nombreuses s’élèvent pour que les députés de 
l'opposition démissionnent en bloc. 

Record aussi en matière de violence - 
42 morts et des centaines de blessés- qui a 
abouti à des nuflUers d’ interpellations, surtout 
parmi les partisans de la confrérie des Frères 
musulmans, b&te noire du président Moubarak. 

Record de fraudes et d’irrégularités dénon- 
cées par l'opposition, les organisations non 
gouvernementales et la justice, et qui pousse 
l'Organisation égyptienne des droits de 
l’homme. (OEDH) à demander l’annulation 
pure et ample des élections; A l’issue du pre- 
mier tour, le tribunal adminis tratif a d’ores et 


déjà ordonné T annulation des résultats dans 
près de la moitié des circonscriptions - 109 sur 
222 - qui comptent chacune deux sièges. Le 
nouveau Fadement, qui sera officiellement ins- 
tallé le 16 décembre, comptera donc 238 sièges, 
contestés par la justice. 

DBMAMDE D'ENQUÊTE » 

Four Toppoâtion, le gouvernement a, eu réa- 
lité, perdu le pari des élections. En cherchant 
par tous les moyens à priver les islamistes 
d’une tribune, le gouvernement a été débordé 
par le zèle d’exécutants qui ont écarté l'opposi- 
tion tout entière. Saad Abdel Nour, secrétaire 
général du parti Wafd, a qualifié le scrutin de 
« supercherie électorale du régime militaire au 
pouvoir». Son adjoint ibr ahim H Dessoukî 
Abaza a estimé que le régime. « en massacrant 
F opposition, veut l’acculer à recourir à la vio- 
lence ». Hossam Issa, membre du bureau poli- 
tique du parti nassérien, a affirmé que « les 
vrais gagnants sont les extrémistes musulmans qui 
prônent la violence comme seule méthode de 
changement ». 

La déception est aussi forte parmi les six mil- 
lions de coptes, qui représentent environ 10 % 
de la population. Malgré une participation sans 
précédent depuis 1952, pas un seul de leurs 


candidats n’a été élu. Aucun copte ne figurait 
parmi les 439 candidats du PND. Situation qui, 
selon ie pape Chénoudalll, patriarche de 
l'Eglise d'Alexandrie, a provoqué « étonnement 
et déception ». « Plus grave encore , a-t-il ajouré, 
cette situation donne heu à une polémique chez 
les musulmans pour savoir si un copte pouvait ou 
non être candidat ». 

« On espérait des élections à l’algérienne et l’on 
a eu un plébiscite à Firakienne », a jugé un vieil 
électeur qui n'a jamais raté un scrutin en trente 
ans. Cette réflexion illustre le sentiment de dé- 
ception d'une bonne partie des Egyptiens, qui 
se demandent s'il était nécessaire d’organiser 
des élections pour obtenir de tels résultats. Le 
gouvernement n’a pas prêté l’oreille aux « tra- 
ditionnelles lamentations des perdants ». Pour 
lui, les élections ont reflété « fidèlement et ob- 
jectivement la volonté du peuple ». 

Le département d’Etat américain a pourtant 
réitéré, jeudi, son souhait, exprimé dès le pre- 
mier tour, que le gouvernement ouvre une en- 
quête sur la fraude. Lundi, fl avait estimé que, si 
ces acc usati ons étaient avérées, elles seraient 
en « contradiction directe » avec les garanties 
de transparence prodiguées par le pouvoir 

Alexandre Bucdanti 


Après l'élection présidentielle, les partis modernistes algériens 
cherchent à comprendre leur échec 


PRINCIPAUX PERDANTS de 
l’élection présidentielle du 16 no- 
vembre, les partis modennstes, no- 
tamment le Front des forces soaa- 
Ustes (FFS), qui avait appelé au 
boycottage du scrutin, sauront-ils 
« rebondir à temps », comme le sou- 
haitent nombre de militants, ou 
sont-ils condamnés à. une « longue 
traversée du désert », comme 
d’autres le redoutent ? La forte par- 
ticipation des électeurs a consac r é 
r échec des « boycotîeurs », FFS en 
tête. Et attisé le feu des discussions 
internes. 

«A la longue, la politique de la 
chaise vide se retourne toujours 
contre celui qui la prône», estime un 
contestataire. «Eh ne se présentant 
pas à rélection présidentielle, assure 
un autre, Horine AS Ahmed [secré- 
taire généra] du FFS] a raté une oc- 
cation unique. » A F en croire, ai ap- 
pelant ses anciens «partenaires» de 
Paccard signé, le 13 janvier à Rome 
- notamment le FIJI et Fex-Frout 
islamique du salut (HS) -, à soutenir 
cette candidature, le FFS se serait 
* donné le moyen de vérifier la sincé- 
rité des islamistes iis -à-vis de Fophon 
démocratique et de mettre un terme 
aux ambiguïtés du FLN »■ Ü les aurait 
ainsi «placés au pied du mur». 

La déception est vive devant ce 
que certains membres du FFS quali- 
fient de « terrible gâchis ».\a«dé- 
rive» s’est amorcée au lendemain 


de raccord de Rome, expliquent-ils. 
En le signant, «nais avons apporté 
une caution démocratique au FIS et 
au FLN. Mais on n’a pas su aller plus 
loin, regrette Ton d’eux. On a perdu 
beaucoup de plumes, sans rien récol- 
ter en échange /». A ses yeux, ce 
n’est pas la rencontre de Rome qui 
est en cause, mais son suivi. « A par- 
tir du moment où le pouvoir rejetait 
roffre de paix, B JbBait en tirer Jet le- 
çons, insiste-t-ILAu Heu de s’arc-bou- 
ter, Qjbllait s’ouvrir: sonder la partie 
« éclatée » du pouvoir et, surtout, 
travailler en direction du camp mo- 
derniste.» 

S'allier, par exemple, avec le Ras- 
semblement de là culture et de la 
démocratie (RCD) de Smd Sadi, le 
«frère ennemi » kabyle' d’Hôcme 
Ait Ahmed? «les querelles de ztûms 
[chefs] rf empêchent pas les gens de 
la base de rtÆtar ensemble. Et puis, B 
n’y a pas que le RCD, B nÿ a pas que 
les Kabyles! les syndicalistes de FÙG- 
TA. les associations de femmes, de 
jeunes, font eux aussi partie de cette 
aüe moderniste.» 

nflËFfiRENCE« ETHNIQUE» 

Mécontents de la Ague suivie par 
leur parti, plusieurs responsables du 
FFS ont pris leurs distances, dès le 
p ri nte m ps, certains eu claquant la 
porte; d’autres, en ar rê t ant de imi- 
ter. «Au train où vont les choses, le 
FFS ne sera tnentôtphis qu^me co- 


quille vide, avec le nom d’AIt Ahmed 
écrit en gros sur la façade», soupire 
Tun d'eux. Les débats houleux, au 
début de novembre, à Alger, du 
conseil national du FFS ont témoi- 
gné de ce malaise. 

Désireux de « crever F abcès», les 
apprentis dissidents avancent toute- 
fois avec prudence. Ceux qui parient 
ne le font que sous couvert d’ano- 
nymat Même les plus virulents se 
défendent de toute tentation «put- 
schiste ». Car, si beaucoup se 
plaignent des manières peu démo- 
cratiques de leurs dirigeante, ac- 
cusés d’imposer leurs choix «à la 
hussarde», tous espèrent pouvoir 
laver leur linge sale en famille. 
Cest-à-dire en congrès. Le dernier 
remonte à mars 1991. Quant au pro- 
chain, prévu pour mars 1996, «il 
reste à prier pour quH ne soit pas re- 
porté une nouvelle fois 1 ». 

Ce vent de fronde est-il F amorce 
d’un déclin ou le signe d’une phis 
grande maturité? La longue histoire 
du FFS. créé fl y a plus de trente ans, 
ferait plutôt pencher pour la se- 
conde hypothèse. L’esprit de disd- 
pliM qui prévaut y compris chez les 
opposants, va aussi dans ce sens. 
Mais, si débat fl y a, nul doute qu'il 
sera douloureux et lent 1 porter ses 

AaiTl m T 1 1 nr /Il i 


secrétaire national à rémigration, 
Farid Aîssani, assurant que le résul- 
tat de rélection du 16 novembre 


« conforte le FFS dans sa démarche » 
n’augurent pas dîme grande récep- 
tivité aux critiques. 

Embryonnaire et divisée, la mou- 
vance moderniste a bien du mal & 
s' affirme r sur la scène nationale. Le 
faible score enregistré par M. Sadi 
-moins de 10% des suffrages- té- 
moigne de ces difficultés. Au moins 
lui aura-t-il permis de prendre ses 
marques pour l'avenir, et au RCD de 
rester «visible». Reste à s’interro- 
ger sur la motivation des électeurs. 
A lire les résultats, wilaya par wl- 
laya, Pévldence du vote régionaBste 
s’impose. La préférence « eth- 
nique » Ta emporté sur la préfé- 
rence « démocrate ». La clientèle 
élec to r al e du RCD reste majoritaire- 
ment une clientèle kabyle, y 
compris à Algen 

Bastion du FFS, berceau du RCD, 
la Kabylie a d’abord obéi à un ré- 
flexe communautaire. Les 
« Arabes » ont fait de même, en 
choisissant Li amine Zeroual, origi- 
naire de Batna (est), ou Mahfbud 
N ahnah, natif de BKda (Algérois). 
Mais tous, ni allant voter, ont saisi 
l’occasion -inédite- de jouir de 
leur droit civique. «En Algérie, on 
commence à peine Fapprentissage de 
la politique, lâche un vieux militant 
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être, dons un prochain chapitre ?» 

Catherine Simon 
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S LAMA 


LA 

régression 



Les « docteurs Tant Mieux » sont plus agréables à 
entendre. Mais Slama n'est pas un docteur Tant 
Pis , Il cherche seulement à réveiller le malade - 
vous et moi. H veut redonner aux Français 
confiance dans les règles de la démocratie , pour 
inverser la régression en une progression 
démocratique. Et il le fait avec un grand courage 
intellectuel et un don brillant de convaincre. 

Alain Peyrefitte, Le figoro 

de l’Acscsæis îrsr.çalss 

Si l'on ne le suit pas dans toutes ses indignations , 
ce n'est pas qu'elles manquent d'arguments, de 
références , ou de verve. Pour le coup \ elles 
secouent la supposée « pensée unique » et prouvent 
qu'il y en a au moins une autre > apte à s'imposer 
avec force dans le débat, dans la veine d'un 
gaullisme républicain et libéral. Tant mieux r voilà 
un livre qui annonce la couleur et participe de la 
salubrité intellectuelle ! 

André Laurens, Le Monde 

Alain-Gérard Slama est un intellectuel en colère, 
c'est aussi un auteur auquel le courroux va bien... 
Avec La régression démocratique, il s'en prend 
cette fois-ci au « politiquement correct » à la 
française, ce nouveau totalitarisme virtuel, et il le 
fait avec une verve superbe et une logique 

assassine. . . . . , n . 

Alain Duhamel, Le Point 

Un livre salubre, en ces temps de disgrâce où règne 
« un mélange d'économisme froid et de moralisme 
sentimental ». 

Alain Pons, L Express 
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MOUVEMENTS SOCIAUX 

Mors que le congrès de la CGT se 
terminait, à Montreuil, vendredi 
8 décembre, le gouvernement a ob- 
tenu de ses interlocuteurs syndicaux 


leur accord tadte pour une média- 
tion à la SNCF sur le contrat de plan 
entre l'Etat et l'entreprise et sur la 
question des retraites. 

La CGT et la FSU (enseignants) ap- 


pellent néanmoins à de nouvelles 
manifestations mardi 12 décembre. 
La FSU envisage de surcroît une 
journée d'action le dimanche17 dé- 
cembre. 


• MANIFESTATIONS : les défilés ont 
rassemblé 700 000 personnes en 
province et dans la région pari- 
sienne, selon la police, 1 300 000 se- 
lon les organisateurs (page 8). 


La CGT maintient la mobilisation et laisse s’amorcer le dialogue 


Au terme de son congrès, la centrale dirigée par Louis Viannet appelle à de nouvelles manifestations le 12 décembre, mais accepte officieusement 
la médiation mise en place à la SNCF. Des rencontres sont programmées par les ministres du travail et de l'industrie 


JACQUES BARROT était bloqué 
vendredi 8 décembre au banc du 
gouvernement à l'Assemblée na- 
tionale, mais cela ne l'a pas empê- 
ché de jouer son rôle. Le ministre 
du travail a invité, pour samedi les 
dirigeants des confédérations et, 
pour le début de la semaine pro- 
chaine, les présidents des caisses 
de Sécurité sociale, c’est-à-dire no- 
tamment le dirigeant FO de l’assu- 
rance-maJadie, à discuter avec lui. 
Ce tii sera-t-il suffisant ? 

Marc Blondel continue à exiger 
une négociation globale avec le 
premier ministre, dont il espère 
pouvoir ressortir sans être battu en 
rase campagne, mais Alain Juppé 
n'envisage pour l'heure que de 
rencontrer, les uns après les autres, 
les responsables des confédéra- 
tions syndicales, une fois que ses 
ministres auront déblayé les che- 
min. 

Le congrès de la CGT se ter- 
mine; depuis quinze jours, les 
trains ne circulent plus ; depuis on- 
ze jours, le métro parisien est à 
l'arrêt ; l'Education nationale, à 
son tour, est perturbée, mais la 
grande grève rêvée par Marc Blon- 
del ne fait que de rares incursions 
dans les entreprises privées: les 
circonstances deviennent propices 
à l'amorce d'un dialogue. Les fils 
ne se nouent, encore, que discrète- 
ment, mais, pour la première fols 
depuis que, le 15 novembre, Alain 
Juppé a annoncé son plan sur La 


M. Mattéoli, 


médiateur accompli 


pour la SNCF 


IL ÉXATT difficile pour le gouver- 
nement de trouver un profil plus 
adapté que celui de Jean Mattéoli 
réélu en septembre 1994 à la pré- 
sidence du Conseil économique et 
i 1 social (CES), 


T 


pour être mé- 
diateur Hans le 
conflit de la 
SNCF. Gaul- 
liste de gauche 
(il a milité à 
l'Union démo- 
cratique du 


travail d'Yvon Morandat), défen- 
seur de la participation, attaché au 
service public, M. Mattéoli a ac- 
compli un parcours qui le met 
presque à équidistance des syndi- 
cats, qu’Q connaît bien, et dn pou- 
voir, dont U est proche. 

Agé de soixante-douze ans, licen- 
cié en droit, ancien résistant et an- 
cien déporté, Q a fait ses premières 
armes dans les charbonnages. En 
1948, fl entre aux Houillères du bas- 
sin du Nord et du Pas-de-Calais, où 
il fera carrière jusqu'en 1972. D se 
distingue dans les missions difficiles 
en acceptant, en 1968, la charge de 
commissaire à la conversion pour 
cette région. S'en étant sorti avec 
succès, fl prend, en janvier 1973, la 
présidence de Charbonnages de 
France, quU occupera jusqu'en no- 
vembre 1979, année où Valéry Gis- 
card d'Estaing le nomme ministre 
du travail et de la participation. 

Parallèlement, M. Mattéoli mène 
une discrète carrière politique, oc- 
cupant des fonctions de second 
rang à rUNR, puis au RPR. En 1983, 
il devient adjoint au maire de Paris 
et conseiller régional d’Ile-de- 
France. 

Désireux de promouvoir la parti- 
cipation et de développer le temps 
partiel, M. Mattéoli a exercé ses 
fonctions de ministre consciencieu- 
sement mais sans éclat D laisse aux 
partenaires sociaux l’image d’un 
homme de dialogue, d’une courtoi- 
sie à toute épreuve. Conseiller in- 
dustriel en 1981, il devient PDG de 
la Société de tréfileries d'Alsace en 
1985. avant d’être élu, le 28 avril 
1987, à la présidence du CES, un 
beu éminent d’observation et de™ 
concertation. 


Sécurité sociale, les dirigeants de 
chacun des deux camps admettent 
qu’il leur faut faire des conces- 
sions. 

Après les interventions de 
combat du premier ministre, le 
5 décembre, à l’Assemblée natio- 
nale et à la télévision, les syndicats 
ont réussi leur réplique. Certes, en 
raison notamment de la grève des 
transports, il n’y a pas eu un de ces 
gigantesques défilés parisiens qui 
marquent les mémoires ; mais 0 y a 
longtemps qu’autant de gens 
n’étaient pas descendus ensemble 
dans les nies des principales villes 
de France pour manifester leur re- 
fus d’un projet gouvernemental : le 
malaise est plus profond. 

Avant de négocier, il faut aussi 
prouver que son armée est tou- 
jours en état de se battre. C’est 
bien le cas. Certes, elle grossit 
moins que ne l'espéraient la CGT 
et FO. Leurs appels à l'extension de 
la grève dans k secteur privé sont 
toujours aussi peu entendus. Mais 
les arrêts de travail dans le secteur 
public ont été plus nombreux jeudi 
que les jours précédents, même 
s’ils n’ont pas atteint les chiffres- 
records de la grande journée du 
10 octobre contre le blocage des 
salaires: les enseignants se sont 
joints au mouvement et les der- 
niers mineurs de Lorraine ont fait 
entendre leurs voix. 

Pour confirmer la mobilisation 
des troupes, la CGT et la FSU - 


deux centrales proches du Parti 
communiste - sont décidées à or- 
ganiser de nouvelles manifesta- 
tions mar di 12 décembre et s’ef- 
forcent de convaincre FO, leur allié 
dans ce conflit, de se joindre une 
fois encore à eux. L’UNSA a renon- 
cé aux grands défilés dont elle rê- 
vait pour le 10 décembre, mais la 
FSU continue à envisager une série 
de manifestations le 17 décembre. 


OPINION PUBLIQUE FAVORABLE 

L'opinion publique reste favo- 
rable au mouvement. Réalisée 
mercredi 6 décembre, une en- 
quête menée par IPSOS pour Le 
Point et France 2 le confirme. 
D'une part, la majorité des 841 per- 
sonnes interrogées est favorable 
au mouvement de grève actuel: 
56% ont de la «sympathie» pour 
ce mouvement, contre 41 % d'avis 
contraire, 58 % jugent que la pour- 
suite du mouvement est tout à fait 
ou plutôt justifiée (contre 38 %) et 
65 % pensent qu'il va continuer à 
se développer. D’autre paît, le pre- 
mier ministre n'a pas réellement 
convaincu les Français. Si 44 % ap- 
prouvent sa décision de maintenir 
son plan de réforme de la Sécurité 
sociale, 53 % la désapprouvent 

Le pouvoir a bien dû tenir 
compte de tous ces éléments. Di- 
crètement, les collaborateurs du 
président de la République ont ai- 
dé le chef du gouvernement à re- 
nouer les fils du dialogue, et 


M. Juppé a donné consigne, jeudi, 
à ses ministres de rencontrer tous 
les interlocuteurs possibles. Lui- 
même a fait un geste en chargeant 
Jean Mattéoli d’« une mission de 
médiation sur le contrat de plan 
Etat-SNCF ». Après quel- 
ques heures d’hésitation, qui ont 
failli ébranler P unité syndicale, les 
syndicats de la SNCF ont accepté 
de se rendre à la première invita- 
tion du médiateur, vendredi après- 
midi Four autant, certains syndi- 
cats se faisaient peu d’illusions sur 
le tôle de M. MattéoU Sa lettre de 
mission lui demande «d'informer 
et d'expliquer» et de « définir les 
moyens d'associer efficacement les 
représentants du personnel d la mise 
en oeuvre de ce contrat». 

Le président de La SNCF, vendre- 
di matin, donnait satisfaction à la 
CFDT et à FO en estimant prévi- 
sible que le conseil d’administra- 
tion de son entreprise ne pourrait 
se réunir le B décembre pour dé- 
battre du contrat de plan. De son 
côté, la CFFC a déclaré qu’elle ap- 
pelé» à la reprise du travail si la 
mission de Jean MattéoU est éten- 
due « au régime spécial de retraite 
et de dialogue du social ». 

Le gouvernement a tenté aussi 
de rassurer les salariés de la SNCF 
et de la RATP sur F avenir de leur 
rétraite. Jeudi, fl a écrit aux prési- 
dents de ces deux entreprises en 
leur demandant « de préciser au 
personnel qu'aucune décision a 


priori n'est aujourtVhui arrêtée ». Le 
directeur général adjoint de la 
SNCF a donc proposé de ren- 
contrer les syndicats vendredi ma- 
tin. Jean-Paul Bailly, le président 
de la RATP, a choisi de demander à 
M. Le Vert, qui préside la Commis- 
sion chargée notamment de réflé- 
chir à l’avenir des régimes 


Les trois critiques de Michel Rocard 


spéciaux, de « créer une sous- 
commission pour étudier les pro- 
blèmes spécifiques du régime de re- 
traite RATP», à laquelle seraient 
associées les organisations syndi- 
cales. Les syndicats, reçus par 
M. BaiQy jeudi sont sortis déçus de 
n’avoir « pas obtenu les garanties 
attendues». Conclusion: k mou- 


La Banque de France marque son soutien à M. Juppé 


qu'3 a fait est loin d'être symbo- 
lique. En indiquant que les pen- 
sions resteraient «payées par le 
budget de l'Etat », ü a clairement 
fait entendre que le projet de créa- 
tion d’une caisse autonome de re- 
traite pour les agents de l’Etat, an- 
noncé par M. Juppé le 
15 novembre, était en fait aban- 
donné. Sim plement, dans un soud 


EN ABAISSANT son principal taux directeur. 
Jeudi 7 décembre, la Banque de France a surpris 
tous les observateurs. Le niveau des appels 
d’offres a été ramené de 4,80% à 4,70%. Les in- 
vestisseurs étaient pourtant persuadés que 1e 
Conseil de la politique monétaire (CPM) s’abstien- 
drait de toute initiative en raison de la crise so- 
ciale. 

Cette décision a donc une signification politique 
forte. EBe apparaît comme une marque de soutien 
de la Banque de France et de son gouverneur, 
Jean-Claude Trichet, au gouvernement d’Alain 
Juppé. Ce signal de confiance dans la devise tra- 
duit La conviction des neuf membres du CPM que 
le projet de réforme de la Sécurité sociale sera 
maintenu. «En abaissant son principal taux direc- 
teur, la Banque de France ne minimise pas seule- 
ment l’ampleur de la crise sociale. Elle anticipe la 
victoire du gouvernement et la défaite des syndi- 
cats », observe un économiste. 0 ajoute que la dé- 


cision de la Banque de France présente F inconvé- 
nient de « politiser davantage les questions 
monétaires» et de faire apparaître la politique du 
franc fort comme la principale responsable des 
conflits sociaux actuels. 

La réduction du principal taux directeur de la 
Banque de France a été très bien accueillie par les 

opérateurs des marchés finanrim f g» franc a pro- 
gressé face à la monnaie allemande. D s’échan- 
geait, vendredi matin, à 3,44 francs pour un 
deutsebemade La Bourse de Paris a gagné 0,66 %. 
Les taux d'intérêt ont pour Leur part baissé, les 
échéances à trois mois refluant à 5,7 %. 

L'impact a été d'autant plus grand que les inves- 
tisseurs ne sont pas habitués à voir la Banque de 
France faire preuve d’une teDe «audace». Les 
opérateurs, souvent très critiques vis-à-vis de l'ins- 
titut d’émission, qu'ils jugent trop prudent, louait 
son comportement au cours de la dernière cn«>_ 
Son sang-froid - la Banque de France a maintenu 


inchangé te taux de F argent au jour te jour alors 
que tes rendements de marché rembutaient-fbrte- 
ment- a permis d’apaiser les tensions snr tes mar- 
chés monétaires. Les analystes estiment égale- 
ment que la baisse des taux décidée jeudi traduit 
întf inflexion de la politique de Finstitnt d’émis- 
sion. Cehi-d ne se contenterait plus d’entériner, 
comme dans k passé, tes anticipations des mar- 
chés mais chercherait désormais à les précéda: et 
êtes guidée. 

Les experts soulignent toutefois qu’on aurait 
tort de parier de rupture. La Banque rte Rance 
reste toujours aussi attentive à révolution de la 
devise française vis-à-vis de la mo nnai e alle- 
mande. La baisse du taux des appels d’offres a 
d’abord été rendue possible par la nette remontée 
du franc face an deutschemaric observée depuis te 
4 décembre. 


de transparence, te gouvernement 
inscrira te montant die ces pensions 
dans un budget annexe. 

M. Perben a aussi annoncé qu’3 
avancera à la semaine prochaine 
les négociations sur la précarité, 
comme l’avaient demandé 1TJNSA 
et la CFTC. Ensuite viendront 
celtes snr l’aménagement et la ré- 
duction dn temps de travail, ainsi 
que sur la formation profession- 
nelle. Dans la soirée, les quatre 
syndicats modérés ont écrit une 
lettre commune au premier mi- 
nistre, pour lui demander de «le- 
ver réellement toute ambiguité sur 
les intentions du gouvernement». 
Dès le lendemain, M. Juppé a ré- 
pondu pour confirmer l' ann once 
faite par son ministre. On n’en est 
qu’aux prémices d’une vraie négo- 
ciation. 


PrerreAntome Defhommais 


Thierry Bréhier 


Le gouvernement et les syndicats jouent à cache-cache 


JOURNÉE de dupes ou journée 
d’ouverture ? Jeudi 7 décembre, 
un milli on de manifestants battent 
le pavé des voies de France. La 
CGT, FO et la FSU, les trois fers de 

lance des ma- 

nifestations et 
des grèves, 
appellent à 
(f 1106 * r amplifi- 

I '-"'A cation » du 

mouvement et 
à une nouvelle 
Récit journée d’ac- 
tion, le 12 décembre. Mais tes syn- 
dicats se cherchent, et te gouver- 
nement cherche les syndicats. 

Comme la veille, le gouverne- 
ment a joué sur tes mots, tournant 
autour du terme « négociation » 
sans jamais mettre le doigt dans 
cet engrenage qui le contraindrait 
à revoir certains points de la ré- 
forme de la Sécurité sociale ou le 
contrat de plan Etat-SNCF. Alors, 
il multiplie les appels au « dia- 
logue », à la « concertation », à des 
« réunions de travail » ou, pour re- 
prendre l'expression du ministre 
du travail et des affaires sociales, 
Jacques Barrot, à une « discussion 
approfondie» avec le patronat et 
les syndicats. Mais de véritable né- 
gociation, point, puisque les ré- 
formes ne sont pas négociables. A 
Matignon, l'homme de marbre 
reste rivé à son socle. « Ouvrez le 
jeu sans céder », dit en susbtance 
Alain Juppé à ses ministres les plus 
exposés- Et tous appliquent la 
consigne. 

Les fédérations les plus modé- 


rées de la fonction publique se 
succèdent toute la journée chez 
leur ministre de tutelle, Domi- 
nique Perben, qui leur donne le 
contenu des prochaines négocia- 
tions prévues de longue date. De 
son côté, M. Barrot essaie depuis 
deux jours « de monter des rendez- 
vous, mais sur des thèmes précis ». 
Car 3 n’est pas question, confie-t- 
il, de faire « un dnième tour de 
piste », préférant * cibler les ques- 
tions pour ne pas tomber dans un 
dialogue fourre-tout ». 

Dans l'après-midi de jeudi, le 
mouvement s’accélère. La mani- 
festation parisienne se disperse à 
peine autour des invalides quand 
le porte-parole du gouvernement 
tient son point de presse quotidien 
à l'Hôtel Matignon. Alain Lamas- 
soure annonce que 1e ministre du 
travail invite « toutes les confédéra- 
tions syndicales à une série de réu- 
nions de travail, qui commenceront 
dès samedi». Pour une négocia- 
tion sur 1e plan Juppé ? Non, pour 
des « discussions approfondies » 
sur «v te contenu concret » des tex- 
tes de la réforme de la « Sécu *, 
tranche un communiqué du minis- 
tère du travail. Nicole Notât fait 
aussitôt savoir qu’elle répondra à 
cette invitation. Au même mo- 
ment, le secrétaire d'Etat à la santé 
et à la Sécurité sociale fait savoir 
qu'a recevra tour à tour, de lundi à 
jeudi, les syndicats de médecins li- 
béraux. Objectif d’Hervé Gay- 
mard ; tes dissuad e r de descendre 
dans la nie le 17 décembre. 

M. Juppé tente aussi d’allumer 


un contre-feu dans les entreprises 
publiques. H reçoit dans l’après- 
midi te président du Conseil 
économique et social, Jean Mat- 
téoU, et le charge d'une « mission 
de médiation » entre les pouvoirs 
publics et les fédérations de che- 
minots sur le contrat de plan Etat- 
SNCF. Mais pas sur les retraites ! 
Le ministre de l’industrie, Franck 
Borotra, se chargera aussi de faire 
baisser la tension à la SNCF, à 
EDF-GDF, à La Poste et à 
France Télécom, en organisant 
une « table-ronde » la semaine 
prochaine avec les syndicats pour 
leur rappeler, les conceptions du 
gouvernement sur le «service pu- 
blic à la française ». 


« CASSER LA COHÉSION » 

Jean-Claude Gaudin, lui, jette de 
l’huile sur le feu. « Ce ne sont pas 
les sondages, les cortèges et les ban- 
deroles qui changeront notre direc- 
tion et notre détermination », 
lance-t-îl depuis Deauvüle, où il 
est venu soutenir Nicole Ameline 
dans la reconquête de son siège de 
député de la quatrième cir- 
conscription du Calvados. Le mi- 
nistre de l’aménagement du terri- 
toire s’en prend même aux 
«professionnels du défilé». A 
croire que 1e maire de Marseille 
n'appréde sans doute guère que 
sa ville ait connu, ces derniers 
jours, les manifestations les plus 
Importantes depuis des décennies. 

La stratégie gouvernementale, 
qui vise à dissocier les problèmes, 
n’a échappé ni à M. Viannet ni à 


M. Blondel «Il est évident que le 
gouvernement, sans ou avec la 
complicité de Nicole Notât ou 
d’autres, va chercher à séparer les 
différentes forces en lutte (_) et à 
casser la cohésion du mouvement», 
lance le premier. «On ne réglera 
pas le problème de la grève, qui est 
maintenant multidisciplinaire, en 
donnant peu ou prou satisfaction à 
une partie de ceux qui mani- 
festent», prévient le second dans 
tes colonnes du Parisien. 

Pourtant, Louis Viannet, qui a 
été peu présent jeudi à la tribune 
du 45 e congrès de la CGT, semble 
plus réaliste que tes riéiégink réu- 
nis à Montreuil, en Seine-Saint- 
Denis, comme en témoignent les 
débats autour de l'appel à la grève 
et aux manifestations le 12 dé- 
cembre. Le secrétaire général de la 
CGT s’est fait épingler sur te pre- 
mier projet d '«appel», qui se 
contentait de préconiser « un nou- 
vel élan de l’action ». Après de vifs 
échanges, te congrès a finatemppt 
voté - c’est plus qu’une nuance - 
« un nouvel Han de généralisation 
de l’action ». Dans une ambiance 
surchauffée, les délégués ont ré- 
clamé que les assemblées géné- 
rales dans les entreprises,' pour 
« débattre et décider démocratique- 
ment des revendications et de l'ac- 
tion », se tiennent «dès demain », 
ce qui n’avait pas été précisé dans 
la première mouture de l’appeL 

Le téléphone a beaucoup fonc- 
tionné jeudi Entre M. Viannet et 
M. Blondel, son homologue de 
Force ouvrière, pour préparer La 


journée du 12 décembre. Entre 
M. Viannet et Jean-Pierre Denis, le 
secrétaire général adjoint de l'Ely- 
sée, auquel le patron de la CGT a 
rappelé la grande grève des chemi- 
nots et des postiers de l’été 1953, 
qui avait fait tomber le gouverne- 
ment - « à front de bœuf», selon la 
cruelle formule de François Mau- 
riac - de Joseph LanieL - 


SOUTIENS A L'ÉTRANGER 

Les grévistes ont reçu l'appui de 
plusieurs syndicats étrangers, no- 
tamment de fédérations syndicales 
de la fonction publique de plu- 
sieurs pays de l’Union 'euro- 
péenne, et même de la plus puis- 
sante confédération américaine. 
«f admire l’action des travailleurs 
français qui, en manifestant, dé- 
montrent combien les questions (de 
protection sociale) sont impor- 
tantes», a déclaré John Sweeney, 
le tout nouveau président de 
TAFL-OO, au coûts d’une confé- 
rence de presse à New York. 

«Si les dirigeants syndicaux fran- 
çais pensent que nous, pouvons être 
utiles, nous sommes prêts. » ce sou- 
tien était quelque peu intéressé : 
FAFL-GO, qui redoute des coupes 
claires dans les dépenses pu- 
bliques pour réduire l’énorme dé- 
ficit budgétaire américain, vient de 
soutenir le président Clinton dans 
.son refus dé tailler dans les pro- 
grammes médicaux, comme le ré- 
clamait la majorité républicaine du 
Congrès. ...... 


Récit du service France 



• CONVIVIALITÉ : les grèves et les 
difficultés de circulation dans la ré- 
gion parisienne font naître de nou- 
veaux comportements de solidarité 
(page 11). 
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veinent est reconduit et la 
commission Le Vert toujours boy- 
cottée. 

Dialoguer avec les fonction- 
naires est revenu normalement à 
Dominique Perben. Le ministre de 
la fonction publique a reçu, à leur 
demande, la CFDT, la CFTC, la 
CGC et l’UNSA, jeudL Le geste 
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Dans un entretien accordé à Va Tribune-Desfossés du 8 décembre, 
l’ancien premier ministre socialiste Michel Rocard reproche à Alain 
Juppé d’avoir commis « trois erreurs fondamentales ». 

La pr emi ère, dit-fl, «est une erreur de calendrier », qtti a consisté à 
vouloir conduire plusieurs réformes de front. « Quiconque connaît un 
peu le terrain social, exptiqne,-t-fl, ne commet pas la faute d’agiter tous 
ces brûlots à la fois. » La deuxième erreur est d’avoir voulu imposer 
ces projets « sans négociations, mais uniquement par le biais de déci- 
sions unilatérales ». «O n’est pins possible d'avancer dans les réformes 
sans une étroite concertation et sans un donnaat-donnant », ajoute 
M. Rocard. Enfin, la troisième erreur de M. Juppé est dans le cali- 
brage du volet fiscal dn plan. «A partir du moment où Von augmente 
la CSG, que Ton crée sa petite seau, le RDS, sans baisser les cotisations 
sociales, conchit-ü, on arrive à un faux de prêteraient excessif pour les 
revenus modestes. » 
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Lctat des grèves dans le secteur public 
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Les transports publics restent paralysés 

Le dispositif de substitution sera suspendu pendant le week-end 


Toulouse, premier forum de la contestation 

Le plan de réforme de la Sécurité sociale fédère les revendications 


TOULOUSE 
de notre correspondant 

Pierre-Paul Riquet est toujours à 
sa place, dos & son grand œuvre, le 
canal du Midi, défiant la ville du 
haut de son piédestal sur les aïïA*: 
Jean-Jaurès et enrôlé malgré lui 
par les manifestants comme peste- 
pancarte. En ce début d’après-midi 
du jeudi 7 décembre, Toulouse re- 
prend sa respiration- Les chaland* 
se lancent à nouveau à la conquête 
des rues encore blancbes des 
tonnes -de papier jetées au vent par 
la manifestation du matin ; ce sont 
les ouvriers de Job, la marque de 
papier à cigarettes, qui ont fourni 
la matière première. 

Toulouse enregistre des niveaux 
de participation exceptionnels aux 
manifestations organisées par PO, 
la CGT et la CFDT de la Haute-Ga- 
ronne, qui a refusé ffemboffter le 
pas à Nicole Notât A chaque fois, 
le record précédent tombe. Près de 
60 000 manifestants le 30 no- 
vembre. Première ville de Rranœ 
au « top ten» de la contestation. 
Et sans renforts extérieurs : dan* 
toutes les villes de la région Midi- 
Pyrénées, les syndicats avaient fiait 
le plein. «Même en 1968, on n’avait 
pas vu ça !», triomphe un retra i te 
de La Poste. 

Et poin tant, entre deux wianift, 

quand calicots et -banderoles ont 
été repliés, Toulouse reprend ses 
airs de vieille dame endimanchée. 
Noël a déjà accroché ses décora- 
tions air-dessus desiuesL Les vi- 
trines attendent le client. 3-es 
J commerçants cachent leur- grise J 
mine derrière un sourire qui se 
veut avenant. Les affaires vont 
mal. Ventes en chute libre I La 
faute à qui ? A la aise, comme par- 
tout ailleurs ; aux grévistes et aux 
manifestations, risquent les plus 
excédés ; mais personne ne veut en 
rajouter, fl faut chercher long- 
temps ceux qui dénoncent les syn- 
dicats. Un habitué des cortèges ne 
constate pas d’agressivité parti- 
eufière chez les commerçants du 
centre-ville. 

Certes, la chambre de commerce 
s’est émue de la situation. Avec la 
chambre des métiers, éDe a mis en 
place un service de distribution du 
courrier réservé aux seules entre- 
prises, mais l’ union patronale 
cherche à se faire oublier; tandis 
que la coordination des syndicats 
et associations des commerçants et 
artisans de la Haute-Garonne, qui 
revendique de 25 000 à 30000 pe- 
tits patrons du secteur, astique à 
son tour le plan Juppé— sur les 
PME et appelle an règlement du 
conflit sur la Sécurité sociale. 

Tout se passe comme si per- 
sonne ne souhaitait jeter de l'huile 
sur le feu. Les comités d’usagers, 
censés organiser la grogne des 
non-grévistes, n’ont pas trouvé 
beaucoup d’écho. Grégoire Cante i- 
ro, député (RPR), qui eu avait pris 
l’initiative, a dû bien vite rentrer 
dans le rang. Chacun, pour Trus- 
tant, s'accommode de la situation, 
des poubelles qui s'amoncellent 
sur les trottoirs, des crèches fer- 
mées, des spectacles supprimés. 
Les employés municipaux, d'habi- 


tude si sages, ont cessé le travaîL A 
rappel de Force ouvrière, dont le 
secrétaire fiait même la grève— de 
la faim. 

Tbulouse n’est pas paralysée. Les 
bus rircuient encore, en dépit des 
- débrayages des employés de la 
Semvat, et, malgré quelques 
pannes, le métro automatique VAL 
remplit vaillamment son office. 
Aux heures de pointe, les embou- 
teillages sont à peine plus gros que 
d’habitude. Pas de quoi paniquer 
les Toulousains, élevés dans le 
culte de Faute mobile i La place du 
Capitole a pris des airs de forum. 
On y improvise des débats, des 
cours sauvages ou des chahuts 
nocturnes. Les étudiants toulou- 
sains, partis tardivement dans la 
bataille des universités, y ont in- 
vente la manif de minuit. 

A la CGT, on observe que la 
jonction s’est faite avec les étu- 
diants, et on participe à tous les fo- 
rums dans les universités. C’est 
une différence importante avec 
1968, mais « les fiacs » semblent 
faiblir, surtout chez les scienti- 
fiques. Craignant de perdre une 
année, bon nombre des quelque 
110 000 étudiants toulousains font 
déjà la grève de la grève. Pour au- 
tant, la détermination des autres 
ne semble pas émoussée. Elle 
nourri t m ême celle des salariés du 
secteur public ou nationalisé. 

Sur la place 
du Capitole, on L.™. 
improvise des débats, 
des cours sauvages 
ou des chahuts 
nocturnes 


Ceux-là ont le sentiment de dé- 
tendre un patrimoine, presque un 
trésor. La prospérité des Toulou- 
sains, voire de la région tout en- 
tière, s’est en partie construite au- 
tour des grands établissements 
publics quand la Datar, dans les 
armées 60, aménageait le territoire 
à coups de délocalisations autori- 
taires. La greffe a pris. Les chemi- 
nots, qui sont en tête de tous les 
cortèges à Toulouse, ont enfourché 
le cheval de raménagement du ter- 
ritoire pour dénoncer le contrat de 
plan de la SNCF, qui conduirait, se- 
lon eux, à la suppression des pe- 
tites lignes régionales. 

La dénonciation du plan Juppé 
sur la Sécurité sociale recouvre des 
inquiétudes diverses qui s’étaient 
manifestées en septembre et octo- 
bre et qui ont trouvé là un dénomi- 
nateur commun. C’est vrai pour le 
CNES, qui a du mai à prendre sa 
part dam la construction de la fu- 
ture station spatiale Alpha. C'est 
vrai pour les hôpitaux, qui se 
sentent dans le collimateur du 
gouvernement Cest vrai encore 
pour EDF. Cest vrai aussi de la 
Météorologie, dont les salariés ont 
combattu le projet d’entreprise, a 


Clermont-Ferrand la rouge 

près de 20000 personnes mardi 5 décembre ; an moins 25 000 Jeu- 
di. où tons les syndicats, y compris la CFDT, appelaient à la man f fe s- 
tation: la mobilisation n’en finit pas de s’étendre à Oermont-Fer- 
rand (Puy-de-Dôme). La moitié des éc oles ont été fermées (on 
compte 71 % de grévistes chez les Instituteurs). La direction départe- 
mentale de réqtripement (DDE) a négocié avec les grévistes (65 % 
des ouvriers et techniques) un service m tnlm n m de sé- 

curité, qui s’est révélé insuffisant face à T arrivée Inopinée de la 
neige. 

^enracinement à gauche de la métropole auvergnate est solide. 
En outre, la défense du service pnbHc fédère les nombreux gré- 
vistes' « Cest un temple dont nous sommes les gardiens *, dit Fun 
d’eux. Et René Defiroment, secrétaire de l’union régionale CFDT, a 
envoyé à tontes ses sections une lettre dans laquelle la position de 
Nicole Notât est explicitement condamnée. Pour cet ancien ouvrier 
du bâtiment, Funité syndicale ne peut se rompre à Oennont-Fer- 
rand, •parte que, ici, te gens se connaissent et se cûtoienLLa lutte 
Qu’as mènent les rapproche, et c’est à croire que notre direction confé- 
dérale ignore tout de cette réalité. Elle n’a rien à y gagner».- (Corresp.) 


l’Aérospatiale, entreprise natio- 
nale, fleuron de l'industrie toulou- 
saine, la baisse des carnets de 
commandes et la perspective d'une 
privatisation, fût-elle partielle, ont 
cristallisé les angoisses des 8000 
salariés. 

La parole est dans la nie. Et aux 
syndicats. 0s sont d'ailleurs les 
seuls à s’exprimer. Si le président 
du conseil général de la Haute-Ga- 
ronne, Pierre Izard (PS), s'est très 
vite rangé du côté des manifes- 
tants, les autres élus de la ville, 
dont Dominique Baudis (UDF- 
FD), se tiennent cois. Jusqu'à la 
police, qui se fiait la plus discrète 
possible. Comme ri tout le monde 
faisait le gros dos en attendant que 
passe Forage~ 

Gérard Vallès 


APRÈS les arrêts de travail et 
les manifestations qui ont mar- 
qué la journée du jeudi 7 dé- 
cembre, le mouvement de grève 
continuait vendredi dans certains 
secteurs, notamment celui des 
transports. A Marseille, Toulouse, 
Rennes et Bordeaux, comme à Pa- 
ris, les transports en commun 
étaient encore fortement pertur- 
bés vendredi matin. 

• SNCF : aux premières heures 
de vendredi, le trafic était tou- 
jours nul sur le réseau SNCF. Au- 
cun train ne circulait sur les 
grandes lignes, à l’exception de 
quelques allers-retours prévus sur 
Paris-Londres et Paris-Bruxelles. 
Le réseau régional et de banlieue 
d’Ile-de-France continuait égale- 
ment à être paralysé. 

• RATP : scénario inchangé à la 
RATP, où aucun métro ni RER ne 
circulait. Le service d'autobus 
était quasiment inexistant, le tra- 
fic n’étant assuré qu’à 2% de la 
normale. 

• TRAFIC AÉRIEN: des per- 
turbations étaient à prévoir, ven- 
dredi, en raison d'un mot d'ordre 
de grève nationale lancé par la 
CGT. Par aüieurs, des assemblées 
devraient décider des « modalités 
de la reconduction du mouvement, 
avec pour objectif un grand temps 
fort dès lundi II décembre ». Dans 
la matinée de jeudi, les grévistes 
d’Air Inter, Air France et Aéro- 
ports de Paris avaient bloqué les 


accès d’Orly et de Roissy. Un ap- 
pareil de la compagnie AOM a été 
endommagé. 

• FRANCE TÉLÉCOM: le 
mouvement semble s'effriter, en 
dépit du dépôt par SUD d'un 
préavis de grève illimitée à partir 
du 11 décembre. Jeudi, la direc- 
tion a décompté 33 % de grévistes 
alors que, selon les syndicats, ïi y 
en avait 30 % à 40 % dans les dé- 
partements de l'Ouest (Manche, 
Orne, Calvados) et jusqu'à 63 % 
dans le Sud-Ouest. 

• FONCTION PUBLIQUE: la 
CGT et FO appellent les agents de 
l’Etat à poursuivre la grève. A 
l’éducation nationale, la FSU et le 
SGEN-CFDT ont appelé leurs 
adhérents à reconduire le mouve- 
ment vendredi. Jeudi, la grève 
avait été suivie, selon les syndi- 
cats. à 75 % ou 80 %. Le ministère 
indiquait que 63 % des ensei- 
gnants dans les écoles, 48 % dans 
les collèges, 45.55 % dans les ly- 
cées et 37,54% dans les lycées 
professionnels étaient grévistes. 

• HOPITAUX: la mobilisation 
semble assez faible. Selon la CGT, 
185 hôpitaux étaient engagés 
dans la grève jeudi. L'Assistance 
publique des hôpitaux de Paris a 
recensé à peine 6 % de grévistes, 
contre S % deux jours plus tôt 

• BANQUES: l’intersyndicale 
(CFDT, CGT, FO, SIC SNA) a ap- 
pelé le personnel de la Banque de 
France à deux jours de grève, jeu- 


di et vendredi, «* par solidarité 
avec les autres salariés » et pour 
défendre ses propres revendica- 
tions, notamment sur la fabrica- 
tion des billets. Une assemblée 
générale est prévue le 11 dé- 
cembre pour décider de la suite 
du mouvement. Dans les Caisses 
d'épargne, la CFDT, la CGT et le 
Syndicat unifié avaient appelé à 
une grève de vingt-quatre heures 
jeudi 

• TRANSPORTS DE SUBSTI- 
TUTION : dans le cadre de l’opé- 
ration « plan-bus », quelque 163 
bus achemineront les banlieu- 
sards vers Paris, selon le Syndicat 
des transports parisiens (STP). 
Vendredi, les lignes en fonction- 
nement étaient les mêmes que la 
veille. Après des départs effectués 
entre 5 h 30 et 6 h 30, les retours 
de Paris sont prévus entre 16 h et 
17 h. Samedi et dimanche, le dis- 
positif « plan-bus » ne fonction- 
nera pas et il recommencera le 
11 décembre à 5 h 30. Les ba- 
teaux-bus continuent à circuler 
de 6 h à 20 h - de 7 h à 19 h sur les 
deux lignes directes vers l’exté- 
rieur (ouest-Suresnes et est- 
Chinagora). Sur le canal de 
l’Ourcq, ils prennent des passa- 
gers de 7 h à 19 h. Des renseigne- 
ments peuvent être obtenus sur le 
« plan-bus » au 05-235-235 ou au 
05-05-05-17, 3615 SNCFIDF et 
3615 APTR ; pour les bateaux, au 
40-58-27-99. 


Le combiné Bi-Bop à 590 F TTC* 
avec un abonnement mensuel à 0 F. 
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590 F TTC, c’est le prix du 
combiné Bi-Bop pour No3l 

dans de nombreux points de vente 
Bi-Bop : BHV, Darty, FNAC, 
agencer France Télécom,,, si vous vous 
abonnez simultanément à Bi-Bop*. 
Vous pouvez bénéficier de cette offre 
du 01.12.95 au 31.01.96. 

Avec Bi-Bop Malin, l’abonnement est 
gratuK : vous ne payez que vos 
communications (prix normal du 
téléphone + 1,83 F TTC/mn). 
Bi-Bop : pour vous amplifier la vie et 
la ville dans les agglomérations de 
Paris, Lille et Strasbourg. 
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FRANCE-LES MOUVEMENTS SOCIAUX 


Près d’un milli on de personnes ont manifesté le 7 décembre 

Marseille, Caen, Rouen, mais aussi Limoges ou Lorient ont vu déferler des vagues de grévistes, souvent comparables à celle de mai 68. 
En revanche, le rassemblement parisien semblait relativement modeste. Le ralliement du secteur privé est très variable selon les régions 


La détermination des opposants au plan 
d'Alain Juppé de réforme de la Sécurité so- 
ciale s'est traduite par des manifestations 
massives partout en France, jeudi 7 dé- 
cembre, encore supérieures à celles qui 


avaient eu lieu mardi. 700000 personnes, 
selon la police, 1 300 000 selon les organi- 
sateurs ont formé 320 cortèges dans tout 
le pays. Les villes de province, grandes et 
moyennes, étaient en première ligne. Dans 


plusieurs agglomérations, les transports 
publics étaient paralysés. Des autobus oc- 
cupaient tou jouis les entrées de Caen ven- 
dredi matin. Quelques incidents ont émail- 
lé la journée de jeudi, notamment à 


Nantes, où ils deviennent traditionnels. Les 
plus graves édiauffourées ont opposé les 
mineurs des Houillères de Lorraine aux 
forces de l'ordre, à Freymmg-Meriebadi 
(Moselle). Les affrontements avaient repris 


vendredi matin. Paris a fait, comparative- 
ment, paie figure avec 16 000 manifestants, 
selon la police. Mais des cortèges s'étaient 
formés dans les préfectures d'Ile-de- 
France. 


TOURS, Nice, Toulouse, 
Rouen... Au fil de l'après-midi, les 
records sont tombés. « Histo- 
rique », « jamais vu », « la plus im- 
portante manif depuis 68 • : jeudi 
7 décembre, des dizaines de mil- 
liers de personnes ont battu le pa- 
vé de villes habituées, Iusqu'aJors, 
à des bataillons moins fournis, 
noyés dans l'ombre de la grande 
mobilisation parisienne. Depuis le 
début du mouvement, la province 
gronde plus fort que la capitale. 
Mais jeudi, avec un Paris privé de 
l'appoint de la banlieue - à l’in- 
verse de la précédente manifesta- 
tion, les départements d’Ile-de- 
France ont défilé chacun chez soi - 
la disproportion était énorme, 
presqu 1 humiliante. 

Y avait-il, dans cette volonté 
d’occuper le terrain, comme une 
revanche assouvie à l’égard de ca- 
pitale ? Après tout, les cheminots, 
en s’opposant à la direction de la 
SNCF, n'affüment-t-ïls pas lutter 
contre la désertification du terri- 
toire ? Quoi qu’il en soit, partout. 
Us ont ouvert la marche, devant de 
nombreux représentants du sec- 
teur public. Les enseignants, mas- 
sivement en grève, sont venus 
grossir les rangs des cortèges. Le 
privé, en revanche - seule décep- 
tion pour les syndicats-, ne suit 
toujours pas. 


Malgré une pluie battante et la 
grève des transports publics, 
50000 à 100 000 personnes ont dé- 
filé à Marseille, sur rond de mu- 
sique rap et à grands renforts de 
tambours et de sifflets, tandis que 
les villes moyennes se mobilisaient 
dans toute la région. Dans la cité 
phocéenne, la participation-record 
avait conduit les organisateurs à 
former deux cortèges. Le ton était 
plus dur et plus politisé qu’avant- 
hiec. « Juppé . escroc, ton plan c'est 
du pipeau ! », proclamait un cali- 
cot Un « panier à salade * ride a 
été renversé à l’angle de la Cane- 
bière. 

« CE SOIR. ON TE *ÆT LE FEU » 

Auprès de l'épave, un étudiant 
brandissait un écriteau : « Bayrou, 
on te prévient Si on n’est pas étu- 
diant, on devient délinquant ». Des 
militants de la CFDT avaient enfilé 
des sacs poubelles ornés d’un slo- 
gan hostile à Nicole Notât - «Jup- 
pé, Notât, dans le même sac ». 
D'autres manifestants chantaient 
l'hymne, remanié, de l'OM: «Ce 
soir, Juppé, on te met le feu ». Rotu- 
le secteur privé, quelques déléga- 
tions seulement, peu fournies: 
agroalimentaire, commerce auto- 
mobile et grande distribution, sa- 
lariés d’entreprises locales de net- 
toyage et de quelques 


établissements financiers et ban- 
caires. 

A Bordeaux, environ 40 000 per- 
sonnes ont formé un cortège bon 
enfant . A côté des nombreux en- 
seignants, la santé était aussi bien 
représentée: beaucoup de délé- 
gués CFDT tenaient à s’affirmer 
«solidaires mais différents». Des 
salariés de la grande distribution 
étaient venus, tout comme les dé- 
partements ruraux du Sud-Ouest : 
5 000 Gersoîs se pressaient dans 
les rues d’Auch. Yves Rispat (ap- 
parenté RPR), président du conseil 
général et député, a été rivement 
pris à partie par un groupe de ma- 
nifestants, qui a enfoncé la porte 
de l’bôtel du département. 

L’Ouest est resté en pointe: 
20 000 personnes au Havre, le 
double à Rouen, où une impor- 
tante délégation de Renault-Cléon 
(plus d’un quart des salariés y 
étaient en grève) était dans la rue. 
A Caen (35 000 à 45 000) la journée 
de mobilisation avait commencé 
tôt avec le blocage de la circula- 
tion par des grévistes. Forts de leur 
succès, les syndicats CGT. FO, FSU 
et FEN, ainsi que r union régionale 
CFDT, en opposition à Nicole No- 
tât, envisagent une nouvelle dé- 
monstration dès dimanche, afin de 
« satisfaire à la demande des nom- 
breux salariés du privé d'exprimer 
leur ras-le-bol de la rigueur », lance 
un syndicaliste. 

Même scénario, au petit matin, 
dans Lorient rendue Inabordable. 
Plus tard, les salariés de la direc- 
tion des constructions navales 
grossissaient un cortège coloré et 
animé de 12 000 personnes, où des 
employés d'une fonderie, la 
SBFM, filiale de Renault, défilaient 
avec la fontion publique. « Juppé, 
premier de la casse » , scandaient 
les Rennais (20000 personnes). A 
Vannes, ils étaient 4 500. A Saint- 
Malo, l’écluse du port a été blo- 
quée par les fonctionnaires de 
l'équipement, qui ont été assignés 


en référé par les entreprises mari- 
times de manutention. 

A Poitiers (entre 5 000 et 15 000 
personnes), des ouvriers de la cen- 
trale nucléaire de Civaux, ainsi 
qu’une délégation des étudiants de 
La Rochelle grossissaient les rangs. 
A Limoges, la manifestation 
(30 000 personnes) a été plus im- 
portante encore que celle de mar- 
di. Le secteur privé était aussi très 
présent, avec de nombreux dé- 
brayages pour permettre aux sala- 
riés de se rendre à la manifesta- 
tion : Renault, Legrand, les 
secteurs de la métallurgie et de la 
porcelaine. 

CHEMINOTS EN LUTTE 

Le directeur du centre EDF de 
Limoges a été séquestré dans son 
bureau jeudi soir par les grévistes. 
Robert Savy (PS), président du 
conseil régional du limousin, a 
participé à la manifestation. De 
même, à Guéret (Creuse), le maire 
André Lejeune (PS) était du cor- 
tège (1 500 participants). 5 000 per- 
sonnes ont manifesté à Brive, 
1 500 à Tulle. La direction du 
centre de tri de Brive a introduit 
une procédure en référé pour faire 
lever l'occupation des locaux. 

« Cheminots en lutte pour tous», 
pouvait-on lire sur les pancartes à 
Grenoble (ente 30 000 et 50 000 
participants). Des salariés de 
Schneider, Merlïn-Gérin, Pechiney, 
des Houillères du Dauphiné, suivis 
par les postiers et une très grosse 
délégation de la DDE de l'Isère, 
marchaient dans- une cacophonie 
de pétards, sirènes et roulements 
de tambours. Une vingtaine de po- 
liciers municipaux, défilaient en 
tenue. Lyon a aussi connu sa plus 
importante manifestation depuis 
le début du mouvement 

Environ 25 000 personnes, dont 
des militants CFDT regroupés en 
fin de cortège, ont arpenté 
bruyamment les rues. Des salariés 
de R VI, Alsthom, Rhône-Poulenc 


et Famer-Glvors étaient présents, 
comme lors des précédentes ma- 
nifestations. Dans la Loire, 12 000 
personnes à Saint-Etienne. A 
Roanne, 120 élus de toutes ten- 
dances, conduits par le maire jean 
Auroux (PS) et protestant contre 
le projet de transfert de plusieurs 
organismes sociaux. 

Dans le Nord-Pas-de-Calais, la 
mobilisation était supérieure à 
ceüe de mardi, sans atteindre de 
record : là encore, le mouvement 


ne pâment pas à s’étendre an pri- 
vé. A Besançon (10000 à 12000 
personnes) une délégation a été 
reçue par le préfet. Le président du 
comité régional des PME de 
Franche-Comté a invité les travail- 
leurs, empêchés par des piquets de 
grève « dont Fattitude relève d’une 
démarche mafieuse » à le contacter 
pour envisager des actions de jus- 
tice. 

En Lorraine, chez les ensei- 
gnants, la FEN n'a pas participé au 
défilé. Philippe Faveau, leader de 
la CFDT, a précisé sa position : 
« four le plan Juppé, nous n’appe- 


lons plus à la grève. Nous sommes 
favorables à la négociation avec la 
mise en place en Meurthe-et-Mo- 
selle d'un observatoire destiné à 
établir des propositions qui seront 
débattues au sein de la Commission 
Le Vert». La CCT, en revanche, a 
appelé à une nouvelle manifesta- 
tion dès samedi Metz, Thkwmfle 
et Longwy étalent aussi mobili- 
sées. 

. Enfin, les manifestants d’Ile-de- 
France ont défilé à Créteil Bobi- 


Argenteuü. La mobüisatioQ a été 
forte à Versailles (2 000 per- 
sonnes). Les agents communaux, 
les électriciens et les gaziers 
étaient les plus représentés, 0s ont 
défilé derrière les drapeaux rouges 
et les banderoles noires déployés 
par les cheminots. En Seïne-et- 
Mame, la section CGT delà SNEC- 
MA, entre autres, a appelé à une 
manifestation vendredi 8 dé- 
cembre devant la préfecture de 
Melun. 

Denos correspondants 


Condamnations après les incidents de mardi 

Trois personnes, interpellées à Paris lors de la manifestation du 
mardi 5 décembre et accusées d’avoir participé aux incidents contre 
les forces de Pondre, ont été condamnées, jeudi 7 décembre, par le 
tribunal correctionnel à des peines allant de dix mois de prison, 
dont deux ferme, à six mois avec sursis. Le prévenu le plus lourde- 
ment condamné, salarié d’une association culturelle, figurait en 
pleine action à la « une » de France-Soir. Les deux autres, un deman- 
deur d’emploi et un livreur de pizzas, étaient accusés d’avoir jeté un 
bloc de béton sur une voiture en stationnement et d'avoir participé 
au retournement d’un véhicule dans le quartier de la gare Saint- 
Lazare. La veine, le tribunal avait condamné deux personnes à huit 
mois de prison, dont quatre avec sursis, pour avoir tenté de voler la 
sacoche d’un passant, en marge de la manifestation. 


Affrontements en Moselle, à Montpellier et à Nantes 

Plusieurs incidents, parfois violents, ont marqué les manifesta- 
tions. En Moselle, les mineurs de charbon se sont affrontés aax 
forces de Ponhe à Freymlng-Meriebach. Le dépoté et maire Pierre 
i-ang (UDF-PR) a été contraint de descendre an fond d’un puits. 
Vingt policiers, six mineurs et un journaliste ont été blessés: La ten- 
sion restait vive vendredi matin 8 décembre aux abords des bâti- 
ments de la direction des HouiUères, où s’est produit un début d’in- 
cendie. 

A Montpellier, une centaine de personnes ont dévasté on kiosque 
à journaux et des cabines téléphoniques. Quinze interpellations ont 
été effectuées. Trois personnes ont été placées en garde à vue. Trois 
policiers et trois manifestants ont été blessés. A Nantes, la journée 
du 7 décembre n’a pas failli à la règle des violences en fin de ma- 
nifestation : brasiers, voitures retournées, vitrines cassées. Quelque 
300 personnes, réclamant « la fin des lois Risqua » â dénonçant « le 
racisme », se sont opposées à 400 policiers et CRS. Quinze Interpella- 
tions ont ai Heu et on a dénombré deux blessés légèrement atteints 
parmi les forces de Pordre. 


gny, Saint-Denis, Cergy-Pontoise, 


Le « Grand Est » reste en retrait du mouvement Le ras-le-bol sans précédent des Niçois 


BELFORT 

de notre envoyé spécial 

« C’est la bétaillère pour la masse 
et la niche dorée pour les diri- 
geants. » Ce n’est pas un manifes- 
tant, mais le maire de Belfort lui- 
même, Jean-Pierre Chevènement, 
qui a lâché cette formule dans son 
réquisitoire contre Maastricht, 
mercredi 6 décembre, lors de 
l’émission « Objections », sur 
France-Inter, jeudi matin, dans la 
bise glaciale balayant les rues de 
Belfort, l’impression d’une révolte 
de la «• masse * des petits et des 
« exploités » contre les puissants 
et les •* exploiteurs » s'imposait à 
chaque instant. « Nous qui sommes 
en bas de l’échelle, on en a marre 
de trinquer, lance un jeune tour- 
neur de chez GEC-Alsthom. Les 
patrons doivent 17 milliards à la Sé- 
cu et c'est encore nous qu'on veut 
faire payer l» 

« Cette société devient un cau- 
chemar: d'un côté des spéculateurs 
et des magouilleurs qui n’ont jamais 
été aussi riches, de l’autre toute une 
jeunesse condamnée au chômage 
ou à la précarité », s'indigne un 
agent de France Télécom. Dans 
leurs camions-bennes, les 
éboueurs ne disent rien, mais leurs 
klaxons bloqués s’expriment pour 
eux. Et tout cela fait d’excellents 
Belfortains qui, le temps d'une 
« manif », ont laissé libre cours à 
leur colère, sous l’œil plutôt bien- 
veillant de leurs concitoyens. Ils 
étaient près de trois mille: plus 
que l'avant-veiile, mais très loin, 
bien sur, des énormes bataillons 
déployés dans l'ouest et le sud du 
pays. 

ATTENTISME APPARJ9IT 

Parce que, numériquement, la 
participation aux manifestations y 
est relativement faible, le Grand 
Est - Alsace, Lorraine, frange nord 
de la Franche-Comté - parait un 
peu en retrait, sinon en marge du 
mouvement 

La plupart des villes moyennes 
semblent, ici, vivre presque nor- 
malement leur vie. A Belfort, les 
sacs-poubelle s'entassent, le cour- 
rier n’anive plus guère, mais, si la 


neige ne s'incruste pas, aucun pé- 
ril immédiat ne semble menacer. 
Cest vrai à Mulhouse et à Colmar, 
et plus encore à Strasbourg, où la 
mobilisation de rue est restée 
faible. Même si le cœur n’y est pas 
vraiment, les illuminations et les 
traditionnels « marchés de Noël » 
suscitent dans les centres-villes 
une animation à peine mise en 
veilleuse. 

Le renfort du privé, particulière- 
ment espéré par les grévistes dans 
des bassins industriels importants, 
tarde à se déclarer. Jeudi, les mi- 
neurs de potasse du Haut-Rhin 
ont commencé à se faire entendre, 
mais les ouvriers de GEC-Alsthom 
Belfort qui, à l’automne 1994, 
avaient été capables de mener 
spontanément cinq semaines de 
grève se sont contentés jusqu’ici 
de quelques heures de débrayage 
et d'une participation aux mani- 
festations. Les syndicalistes 
avouent avoir du mal à convaincre 
la base qu'D « ne s’agit pas d’une 
grève de jbnetionnaires ». 

Chez Peugeot Sochaux-Mootbé- 
liard - ici, la longue grève de 1989 
a laissé des traces et les journées 
chômées se sont multipliées -, un 
attentisme apparent ne permet 
guère d’envisager un ralliement 
prochain au mouvement, qui a 
pourtant connu une forte montée 
en puissance, jeudi, avec 
4 000 manifestants dans les rues 
de la ville. 

En Lorraine, les défilés n’ont pas 
atteint des sommets, même si 
quelque 15 000 manifestants opi- 
niâtres, répartis entre Nancy, 
Metz, Thionville et Longwy ont 
bravé jeudi les bourrasques de 
neige. Des salariés d’entreprises 
privées (Kodak, Castorama, Ci- 
troën) se sont parfois joints aux 
cortèges et les mineurs de charbon 
de Forbach sont spectaculaire- 
ment entrés en lice, avec des re- 
vendications salariales, en entraî- 
nant au fond d’un puits, pour une 
visite forcée, le maire (RPR) de 
Freyming-Meriebach et député de 
Moselle, Pierre Lang. 

La moindre ampleur du mouve- 
ment à l’est d’une ligne Metz-Bel- 


fort a sans doute quelques raisons 
sociologiques: «On n'a pas la 
banderole facile », résume un syn- 
dicaliste belfortaln. 

Cet enseignant insiste sur le 
goût pour l’ordre et la discipline 
qui prévaut dans la région. Mais, 
quand la dérision <?«y aller» est 
prise, observe-t-il, elle est sans 
doute plus inébranlable qu’aü- 
ieurs. Outre la moins grande im- 
pulsivité des caractères, le poids 
des traditions et de r Histoire, les 
choix politiques récents, les condi- 
tions climatiques jouent sûrement 
un rôle non négligeable. Mais les 
spécificités sociales et écono- 
miques - et elles sont multiples - 
sont d’abord en cause. 

LE POIDS DES FRONTALIERS 

Une part importante de la popu- 
lation active, près de 60 000 Alsa- 
ciens et quelque 50 000 Lorrains 
du Nord, est constituée de travail- 
leurs frontaliers. Ceux-ci ne se 
sentent guère concernés par le 
système français de Sécurité so- 
ciale et de retraite, ns ne peuvent 
pas, an surplus, se mobiliser utile- 
ment pour le détendre. En outre, 
de nombreux Alsaciens salariés 
outre-Rhin ont vraisemblable- 
ment intégré le principe de la co- 
gestion à l’allemande. 

Conséquence directe du travail 
frontalier, le taux de chômage est, 
en Alsace, nettement inférieur à ce 
qu’il est dans le reste de l’Hexa- 
gone, tandis que la Lorraine, sai- 
gnée à blanc par la fermeture des 
mines de charbon et la chute de la 
sidérurgie, est l’un des rares dé- 
partements à avoir vu sa popula- 
tion diminuer. Sur le plan syndical, 
la CFDT est en position domi- 
nante dans plusieurs de ces dépar- 
tements et ses déchirements inter- 
nes ne peuvent être sans effet 
Enfin et surfout l’Alsace et la Mo- 
selle disposent d'un régime local 
de Sécurité sociale qui fonctionne 
comme une caisse complémen- 
taire obligatoire et jouit d’un cer- 
tain équflfbre. 


Robert Belleret 
avec nos correspondants 


NICE 

de notre correspondant régional 

Il y a quarante ans, dont près de trente comme 
permanent que Jean-Yves Bîanco, secrétaire de 
l’union départementale CGT des Alpes-Maritimes, 
ferraille sur le front social. Mais jamais il n’avait 
connu une telle mobilisation. Le * mètre étalon» 
des manifestations, à Nice, c’est l'avenue Jean-Mé- 
decin. A pleine jauge, selon que le cortège est étiré 
ou non, elle contient entre 15 000 et 20 000 per- 
sonnes. Ce qui ne s’est pas vu très souvent. Or, jeu- 
di, elle n’a pas suffi, loin s’en faut à absorber le flot 
des manifestants. Ils étaient, sans doute, près de 
30.000 - deux fois plus qu’en mai 1968. Toute fa 
fonction publique du département était dans la rue. 
«Acque pissa contre lu vente si bagna la camillo » 
(« Celui qui pisse contre le vent mouille sa che- 
mine»), proclamait une banderole improvisée à 
l’adresse du premier ministre. II y avait de tout dans 
ce défilé bon entent y compris des jeunes en cos- 
tumes de carnaval, un chien d’avalanche promené 
par les pompiers en tenue et même un « gugusse » 
fardé portant un écriteau en forme de sentence : 
« Un clown fait rire-, Juppé fart pleurer ». 

Décidément Jean-Yves Bîanco n’avait « jamais vu 
ça », dans un département où Jacques Chirac a réa- 
lisé, au second tour de l’élection présidentielle, son 
meilleur score en métropole (65/48 % des suffrages 
exprimés). A cela, plusieurs raisons: la déception 


des électeurs, l'unité syndicale réalisée depuis le dé- 
but du mouvement et la profondeur du malaise so- 
cial niçois. « Ici, Il n’y a pas seulement des retraités 
aisés et des nantis qui mènent la grande vie », fait re- 
marquer Paul Peyre, secrétaire de l’union départe- 
mentale CFDT. Sur la Côte d’Azur, on galère comme 
ailleurs. Pour 250 000 salariés et 80 000 agents de la 
fonction publique, précise-t-il, il y a 100 000 per- 
sonnes en situation précaire. Les logements sont hors 
de prix et le coût de la vie est aussi élevé qu’à Paris 
pour des salaires inférieurs de 15 à 20%. Les gens ont 
l’impression qu'ils n'ont plus d’avenir. Le ras-le-bol 
est générai»' 

A quelques exceptions près (transports publics, 
mutuelles d’assurance et quelques grandes socié- 
tés), les salariés du secteur privé se sont pourtant 
peu mobilisés. « Dans une conjoncture aussi dépri- 
mée, observe Paul Guérin, un animateur social en 
retraite, ils ont peur de perdre leur emploi. Mais il y a 
des signes qui ne trompent pas: Auparavant, les gens, 
sur le trottoir, ronchonnaient contre les manifs. Au- 
jourd’hui,- ils nous encouragent car ils ont conscience 
que les «privéligiés» du secteur public se battent 
pour eux. » Paul Guérin en a eu ta « larme à l’œil ». 
« Longtemps, après fa fin du défilé, dit-ïi, on est resté 
sur la place Masséna à discuter. Il y avait dans Pair 
une fraternité que je n’ai pas souvent vécue. » 

Guy Porte 


A Dijon, le privé rejoint le secteur public 


. . DIJON 

de notre correspondante 
Lès 15 000 à 20 000 manifestants 
qui ont défilé, jeudi 7 décembre, à 
Dijon, aux cris de «Juppé démis- 
sion », ne se sont pas attardés de- 
vant les lourdes portes- de l’hôtel 
de région. L’hémicycle où se réu- 
nissait, au même moment, le 
conseil économique et social de 
Bourgogne pour étudier le projet 
de budget régional retentissait 
comme une caisse de. résonance. 
Les représentants de ia CGT et de 
{'Union nationale des .syndicats 
autonomes avaient, fait savoir 
qu’ils préféraient battre le pavé. Et 
Pierre Bodîneau, le président de 
l'assemblée sodoprofesaônûeDe, 
universitaire de profession, a gar- 
dé les yeux fixés sur le mouvement 
qui agite Dijon depuis te début de 
la semaine. Non sans regretterque 
les petites entreprises seront les 


premières « à payer la note » de 
certe grève qui dure, S a estimé 
que « le courage en politique est 
parfois de reculer pour permettre de 
reprendre dès le départ une concer- 
tation mal conduite ou, en tout cas, 
mal comprise ». 

LA MOBILISATION SE RENFORCE 
L'affluence record de ce jeudi - 
du jamais vu depuis 1968, selon les 
syndicats - avait connu un" pre- 
mier élan mardi- 5 décembre, 
quand 15.000 personnes avaient 
bloqué la circulation au centre- 
ville, plus dense qu'à l'habitude à 
cause de la grève des bus urbains. 
Jeudi, ce sont les salariés du sec- 
teur privé et un millier de lycéens 
qui ont rejoint les manifestants de 
la fonction pnbüque. Automobiles 
Peugeot, ICC, Thomson,- Araorà, 
Pechiney, les banderoles étaient 
portées haut, même si les dé- 


brayages dans les usines restaient 
lunités. Dans la fonction publique^ 
la mobilisation se renforce : 94 % 
des cheminots sont en grève, 
France TSécom est entrée rfa™ la 

■ danse -un tiers de grévistes -et le 

’ centre de tri postal de Longvic est 

-toujours paralysé. - .. 

■ lès chefs d’entreprise de Côte- 
d’Or semblent décidés 5 répondre 
à cet écho rencontré par le mou- 
vement de grève pour défendre 
-«le droit au travail». Vendredi 
après-midi, l’Union patronale, ia 
CGPME et njnïon professionnelle 
artisanale veulent organiser une 
contre-manifestation. -Dans un 

.large pavé publicitaire, publié 
dans la presse localei ils expriment 
leur « refus de la dérive actueQe et 
la nécessite d'une reprise effective et 
rapide de l’activité ». * 
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A Paris : « On croyait élire 
des politiques, on a des comptables » 


ET SI ALAIN JUPPÉ avait des 
velléités de prendre les habits d*un 
Ronald Reagan ou la posture 
d'une Margaret Thatcher? La 
question est maintes iras venue au 
cours de la manifestation pari- 
sienne. Chacun fiait référence à la 
manière dont le président améri- 
cain et le premier ministre britan- 
nique réussirent à mater les 
grandes grèves des contrôleurs aé- 
riens et des minenrs dans tes an- 
nées 80. Mais la comparaison s’ar- 
rête là- « R peut toujours essayer, il 
verra », avertit un conducteur de 
métro. « En France, ce serait une 
première. S’il réussit, chapeau. En 
tout cas, nous, on est préparés pour 
îa*duTéb»4 pré v ien t un cheminot 
«* Qu’a yzriÜe, Je Juppé, qirttefessaye 
à vouloir briser un mouvement de 
cette ampleur », tonne un agent 
EDF. 

Les grévistes sont beaucoup 
moins nombreux à défiler, jeudi 
7 décembre, dans la capitale, en 
raison du caractère « local » don- 
né aux actions de protestation. Les 
cheminots CFDT brandissent fiè- 
rement un drapeau rouge sur le- 
quel on lit: « Tous unis. » Alain 
Barreau, délégué CFDT à la gare 
Saint-Lazare, voudrait expliquer 
ce qui «se passe dans les tâtes » au 
quinzième jour de grève, les AG 
quotidiennes, les «gars» qui dis- 
cutent entre eux. « On sent bien 
que , pour le privé, on est des lo- 
comotives. Et maintenant ça émerge 
dans tes AG; on voudrait aussi se 
battre pour ramener les salariés du 
privé aux trente-sept annuités. En 
1936, on a obtenu les 40 heures heb- 
domadaires : en 1995, oin en est à 
39. On se demande à quoi . sert le 
progrès sV n’est pas au service de 
l’homme. Si on appliquait les 
35 heures, on créerait 800000 em- 
plois. Et 800000 emplois supplé- 
mentaires, c’est ce qu’il faut pour 
combler le déficit de la Sécurité so- 
ciale», estime le syndicaliste. Ce- 
lui-ci l’a mauvaise qu’on puisse tes 
faire passer; lui et ses collègues, 
pour des « archaïques accrochés à 
PEtat-providence ». « Je ne suis pais 
contre une recherche de productivi- 
té, dit-fl. A condition qu’elle ne dé- 
grade pas les conditions de travail 
et qu’elle crée un partage du travail 
Cest comme le pian Juppé : ü fiiut 
un plan pour la Sécurité sociale, je 
suis d'accord. Mais d’abord, P finit 
sortir le mot Juppé du plan Juppé. » 

TRAHIS DEUX FOIS 

Ce « délégué de base » ne cache 
pas son « désarroi » devant Fab- 
sence d'alternative ou, du moins, 
de relais politique : « On comprend 
pourquoi le PS est pâle. La rue-est 
en train de remettre en cause Cous 
les pantins institutionnels. Pendant 
dix ans, les socialistes au pouvoir 
ont fait les restructurations indus- 
trielles que la droite avait rêvées 
sans oser les faire. Et maintenant, 
c’est la droite qui nous propose des 
réformes que la gauche rêvait de 
faire si elle avait eu du temps. On 
croyait élire des hommes politiques, 
finalement on a des comptables. Y 
compris dans le style, ns ont fini par 
se ressembler. En 1968, on avait les 
réacs en face ; c’était simple, on sa- 
vait Où on était Aujourd’hui, on a 


en face des gens qui se disent m ou- 
verts ”, partisans du dialogue Si on 
dit qu’on n’ést pas d’accord, ns ré- 
pondent que " vous n’avez pas 
compris comme sîl n’y avait pas 
d’idéologie, comme si les problèmes 
étaient techniques, et ils re- 
commencent à nous “expliqua*. Le 
clivage serait entre ceux qui 
comprennent et ceux qui ne 
comprennent pas. En fait, 3 n’y a 
qu’une idéologie : la loir. » Il se de- 
mande pourquoi les députés ne 
sont pas là, à écouter, à sentir la 
rue. Û voit ses collègues dépités, 
vivant avec le sentiment d’avoir 
été trahis deux fois, « d’abord par 
les socialistes, maintenant par 
Chirac- car 3 ÿ en a qui y ont cru-, 
quand celui-ci remettait en cause la 
pensée uhique, promettait des aug- 
mentations de salaire ». 

«ON «A JUSQU'AU BOUT» 

Personne n’imagine capituler. 
Colette, employée à la SNCF, non 
syndiquée, pente que rater cette 
grève « aurait des conséquences 
graves: après, les gens n’y croi- 
raient plus ». Alain, contrôleur, 
syndiqué & FO, avait dit à sa 
femme, au lendemain de la vic- 
toire de Jacques Chirac : « Faut 
qu’on se prépare, je suis sûr que ça 
va péter. » Depuis, a a économisé 
2 000 francs par mois. Certains 
cheminots comptent sur le verse- 
ment, bientôt, d'un «petit» trei- 
zième mois - le salaire de base 
sans les primes - pour avoir une 
bouffée d’oxygène. Les agents de 
la RATP, eux, n’en ont pas. « On 
fait des crédits », confie Fun d’eux. 
Le maire de Vïry-ChâtiHon offre 
douze jours de cantine gratuite 
pour les enfants de grévistes. * je 
ne partirai pas en vacances cet hi- 
ver, je limite les sorties. Ça va, on ira 
jusqu'au bout», assure Chantal, 
vingt-huit ans, gagnant 
5 700 francs comme facteur, à Pa- 
ris, avec un BTS économique et 
sodaL 

Comme c’est devenu une habi- 
tude darw ce mouvement, chacun 
livre ses arguments tirés du débat 
économique. Frédéric, agent EDF, 
surveille le PIB du pays. «JI n’ar- 
rête pas d’augmenter ! s’exclame-t- 
fl. Bon sang, ça devrait être simple. 
Les profits d’aujourd’hui devraient 
créer lés emplois de demain. » Ma- 
rie-Danielle, cinquante- trois ans, 
professeur de lettres et militante 
de FO, est contre la « politique mo- 
nétariste qui nous tire vers la pau- 
vreté. En plus, elle joue sur la peur 
et la désespérance ». Pascale, 
Claude et Sylvie, contrôleurs des 
impôts, trouvent que, décidément, 
on fait la part belle aux entre- 
prises: «17 est question de faire 
passer le taux de ItimpOt sur les so- 
ciétés à 19 % pour les entreprises qui 
auront un chiffre d’affaires infé- 
rieur à 50 millions de francs. H était 
déjà passé de 50 à 35%. tous les 
avez vues créer des emplois, vous, 
les entreprises?» Tout le monde 
souhaiterait déjà qu’on titularise 
tes auxiliaires, tes intérimaires, les 
« contrats empkn-solldarité » qui 
se multipliait dans les bureaux a 
les entreprises du secteur public. 

Dominique Le GidUedoux 
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Les enseignants, solidaires et indignés, 
se souviennent d’un certain mois de mai 


FORTEMENT représentés dans 
la manifestation parisienne, les en- 
seignants - depuis les instituteurs 
jusqu’aux professeurs de faculté en 
passant par les professeurs de col- 
lège, de lycée, et tes chercheurs au 
CNRS -, déploraient qu’on ne les 
ait pas remarqués plus tôt, notam- 
ment dans les médias audiovisuels. 
Comment, au moment où Ton vou- 
lait savoir si le premier ministre 
avait été correctement entendu, 
avait-on eu, disaierrt-üs, ridée sau- 
grenue de demander son avis à Ni- 
cole Notât, qui ne pouvait qu’en 
avoir un embarrassé ? Comment 
avait-on pu ignorer que les ensei- 
gnants étalent dans la rue dès octo- 
bre? 

Les enseignants étaient saupou- 
drés tout au krag du cortège, par 
lycées, par syndicats, par fédéra- 
tions, entre les électriciens de FEDF 
et tes agents de la RATP. Juste après 
tes cheminots, un groupe d’univer- 
sitaires. Alain, maître de confé- 
rence à Paris-VII, défile par solida- 
rité avec les grévistes des 
transports plus que pour ses 
propres revendications, bien 
qu’avec son salaire de 16 000 F, 
compte tenu des études qu’il a 
faites, il ne se considère pas 
comme un nanti. Zoé, chercheuse 
en mathématiques au CNRS, es- 
time que les gens du chemin de fer 
et du métro ont beaucoup à 
perdre, qu’il faut être avec eux. Di- 


mitri, enseignant en faculté, aioute 
que, au-delà de la solidarité, Q a 
aussi son point de vue à faire va- 
loir : selon loi, les deux mille postes 
accordés par Alain Juppé sont une 
tromperie comptable, et cela ne 
permet tra pas la création de postes 
d'enseignants-chercheurs, pour- 
tant nécessaires. « Et deux mille 
postes, c'est à peine le prix d’une ex- 
plosion nucléaire à Mururoa. » 

Marie-Louise, professeur d’his- 
toire-géographie au lycée Darius- 
Mühaud, au Kremtin-Bicêtre, a ar- 
rêté le travail lundi 4 décembre. En 
octobre, elle a fait grève, en qualité 
de fonctionnaire, contre le gel des 
salaires. Le 24 novembre, elle s’est 
remise en grève contre le pian Jup- 
pé sur la Sécurité sociale et, au- 
jourd’hui, elle est mobilisée parce 
qu’il n’est pas possible de laisser les 
cheminots tout seuls sans rien 
faire. Si ces derniers faisaient 
preuve de courage, Q fallait bien en 
avoir aussi Et comme, d’autre part, 
un rapport de forces était en train 
de se créer, 0 ne fallait pas rater 
cette occasion. Seuls, les ensei- 
gnants n’arriveraient à rien, Os de- 
vaient s’en saisir. 

« Le pian Juppé, dit-elle, appau- 
vrir la société, et quand on appauvrir 
ht société, ça donne Le Pen. » Elle 
s’est battue toute sa vie pour être 
une femme indépendante et ne 
veut pas devenir une retraitée trop 
lourde à porter pour les jeunes co- 


tisants. « Je suis professeur d’his- 
toire, presque en fin de carrière. 
L’histoire, je l’ai vue frémir par mo- 
ments. Eh bien, aujourd'hui, cilc est 
en marche ! On ’.it un moment histo- 
rique fort. comme 68. comme 36, 
même si c'est diférent » Comment 
tout cela finira, efle laisse aux fu- 
turs historiens le soin d’en faire le 
récit Simplement, si le mouvement 
social échoue maintenant, on verra 
un libéralisme effrayant déferler et 
ruiner la France, dit-elle. 

« Aujourd'hui, 

l'histoire 

est en marche » 


Nathalie est institutrice dans le 
14 e arrondissement de Paris. EDe est 
en grève depuis mardi, en tant que 
mère de famille, enseignante et 
syndicaliste. Sans doute y a-t-il des 
choses à réformer, mais ce qui est 
inadmissible, c’est la façon dont la 
chose a été présentée. * On veut 
faire croire que les malades sont 
coupables du Pou de ic Sécu : c’est 
nous prendre pour des idiots. J! y a 
des prélèvements à opérer ailleurs 
que dans la poche des assurés. Et 
puis, ce mépris de Juppé, c'est insup- 
portable. » ArmeBe, sa collègue, est 
bien d’accord. Elle va plus loin : elle 


pense que le mouvement 3 pris une 
tournure politique, il faut faire 
tomber Juppé. ** Et, en ce qui me 
concerne, c’est bien parti. » Olivier, 
instituteur dans le Val-d’Oise, 
trouve que l’on taxe trop les classes 
moyennes, que les gaspillages ato- 
miques sont absurdes. Michel pro- 
fesseur au lycée Honorê-de-Balzac, 
syndiqué à la FSU, demande le re- 
trait du plan Juppé : * Notre pro- 
blème n’est pas d’asvir la peau de 
Juppé, mais d’avoir raison de Juppé, 
nuance. Nous voulons un ministre 
qui négocie. Juppé, même relayé par 
le lumineux Toubon, ne négocie 
pas. *> 

Jacques, professeur de littérature 
française dans le même établisse- 
ment, se souvient de mai 68. D y a 
certes des différences, mais l’am- 
pleur de la grève commence à lui 
rappeler quelque chose. Il ne veut 
pas renverser le gouvernement, fl 
serait prêt à une sorte de « Grenelle 
politique » sur les problèmes de la 
protection sociale. 

A la hauteur de la rue de Vaugi- 
rard, les manifestants applau- 
dissent un étudiant qui a spontané- 
ment retrouvé un geste digne d’un 
mai ancien qu’il n’a pu connaître, 
brandissant au milieu des bande- 
roles syndicales une pancarte où 
est écrit en majuscules : « MARIE JE 
VAIME ». 

Michel Braudeau 


Une fois au bout du monde, allez un peu plus loin. 





’■ ’;c'«Î2 








— '.i r 




Acier mr bracelet euh. Amcmaikpœ. Cadra mappemonde noir, cantmani arpm. 
Etanche à 30 m. La pruaftu. montre «ufomatiqce indkpan t l'heure de 34 «fle* du 

Garantie internationale de 5 jm- 

Ehd France - Tâ. (I) 44 SS 3T 30 





10 / LE MONDE / SAMEDI 9 DÉCEMBRE 1995 


FRANCE-LES MOUVEMENTS SOCIAUX 


L’opposition engage une bataille d’obstruction 
contre la loi d’habilitation sur les ordonnances 

Le débat devrait durer plusieurs jours à l'Assemblée nationale 

L'Assemblée nationale a entamé, jeudi 7 dé- engager la réforme de la Sécurité sociale. Les à toutes les ressources de la procédure. A partir 
cembre, l'examen du projet de loi autorisant le députés socialistes et communistes ont engagé, de vendredi, devait commencer l'examen des 
gouvernement à légiférer par ordonnances pour contre ce texte, une bataille d'obstruction, grâce 4 533 amendements déposés par l'opposition. 


Bruxelles s'inquiète 
pour la monnaie unique 

L'anxiété est vive à la Commission européenne 
sur la capacité du gouvernement français 
à tenir le cap des réformes 
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DANS LA RUE. près d'un mil- 
lion de manifestants : au Palais- 
Bourbon. les élus de ia représen- 
tation nationale, version mars 
1993. Entre les deux, le projet de 
réforme de la protection sociale, 
vigoureusement dénoncé par les 
uns. chaleureusement applaudi 
par les autres. 

Alors que l'Assemblée nationale 
était invitée, jeudi 7 décembre, à 
débattre du projet de loi autori- 
sant le gouvernement à réformer 
par ordonnances la protection so- 
ciale, les députés de l'opposition 
n'ont eu de cesse de faire valoir ce 
décalage - « un divorce extraordi- 
naire entre ce qui se passe ici et 
dans le pays «.selon Jacques Brun- 
hes (PC, Hauts-de-Seine) - pour 
justifier leur usage de toutes les 
armes de l'obstruction parlemen- 
taire. 

Suspensions de séance, rappels 
au règlement, motions de procé- 
dure, interruptions... Claude Bar- 
tolone (Seine-Saint-Denis), Henri 
Emmanuelli (Landes), julien Dray 
(Essonne) pour les socialistes, 
lean-Pierre Brard (Seine-Saint- 
Denis), Muguette Jacquaint 
(Seine-Saint-Denis). Jacques 
Brunhes (Hauts-de-Seine) côté 
communiste, s'en sont donné à 
cœur joie. La séance à peine enga- 
gée, le ton est donné. 

Au nom du groupe commu- 
niste, M. Brunhes réclame une 
suspension de séance au vu des 
« évènements extérieurs *. Rejetée 
pour des motifs techniques, elle 
permet au président de l’Assem- 
blée de taire une mise au point li- 
minaire : « Pendant les journées 
que nous allons vivre ensemble, as- 
sure Philippe Séguin, je ferai 
preuve du libéralisme qui est le 
mien en toutes circonstances. » 
Mais, s’empresse-t-il d'ajouter, 

* dans le respect absolu du règle- 
ment «. 

Cela posé, Jacques Barrot peut 
s'essayer à un patient slalom ora- 
toire. Fréquemment interrompu 
sur les bancs de la gauche, le mi- 
nistre des affaires sociales et du 
travail contourne un à un les obs- 
tacles. Appliqué. 0 justifie le re- 
cours aux ordonnances, qui, réaf- 
nrme-t-ü, ne concernent pas les 
régimes spéciaux. «La méthode 
est dictée par l'urgence », indique- 
t-il, soulignant la nécessité de ju- 
guler au plus vite les déficits des 
comptes sociaux. Pour autant, «le 
gouvernement entend travailler 
dans la plus grande concertation ». 

« ÉLUS DU PEUPLE » 

A peine ce parcours ministériel 
terminé, le groupe communiste 
réclame à nouveau une suspen- 
sion de séance. 1! souhaite laisser 
à M. Barrot le temps de se rendre 
à Matignon afin de voir s’a n'y a 
pas lieu de retirer le projeta. Au 
nom du groupe socialiste, M. Bar- 
tolone fait une demande similaire. 
M. Séguin s’incline. 

Dans les couloirs, M- Bartolone 
prévient que les députés socia- 
listes ont reçu pour consigne de 
Laurent Fabius de « se débarrasser 
de tout ce qu’ils avaient sur leurs 
agendas jusqu 'à au 13 décembre ». 

* Nous sommes les élus du peuple, 
nous devons exprimer io sensibilité 
du peuple », affirme Ségolène 
Royal (PS, Deux-Sèvres). Reprise 
de séance. Elus communistes et 
socialistes se livrent à un savant 
jeu d'interruptions mutuelles et 
complices. Les échanges durent. 

Une bonne heure est passée. 
Bruno Bourg-Broc, président 
(RPR) de la commission des af- 
faires culturelles, entame alors la 
discussion générale. Un discours 
au bulldozer. H cite Georges So- 
rel : *• Plus la politique de réforme 
sociale deviendra prépondérante, 
plus le socialisme éprouvera le be- 
soin d'y Opposer le tableau de la 
catastrophe totale. » Il justifie le 
recours aux ordonnances « face 
au triste spectacle offert par la poli- 
tique d'obstruction systématique * 
de l’opposition. U refuse de laisser 
Intervenir M" e Jacquaint, qui 
s'anime. 

A gauche, on s'enflamme. 
-- inadmissible / », « Indigne ! », 
«D'une exceptionnelle gravité!». 
Les députés communistes et so- 
cialistes réclament une nouvelle 
suspension de séance. 11 faut, ex- 


pliquent-ils, que M. Bourg-Broc 
recouvre ses esprits. M. Séguin, 
qui, sous le premier septennat de 
M. Mitterrand, fut l’un des grands 
spécialistes de la « flibuste » par- 
lementaire, fait mine de perdre 
patience : « Ce qui se passe depuis 
15 heures ne sert la cause de per- 
sonne. sauf de ceux qui veulent dé- 
nigrer le rôle du Parlement » Dans 
les couloirs, 0 s’en amuse. 


LOUIS VIANNET a été réélu, 
sans surprise, secrétaire général de 
la CGT, au terme du quarante-cin- 
quième congrès de la centrale qui 
s'est achevé vendredi 8 décembre 
à MontreuïL Et, au moment où le 
congrès se termine, les mouve- 
ments sociaux semblent être en- 
trés dans une phase de regain. 
L'intervention du secrétaire géné- 
rai, jeudi, pour annoncer de « nou- 
veaux temps forts de luttes ». no- 
tamment le 12 décembre, a été 
l'occasion d'une explosion de joie 
collective qui seule permet de 
prendre la juste mesure de cette 
cathédrale de verre ouvrière qu'est 
le siège de la CGT et qui ne 
s'anime que tous les trois ans, 
pour retomber ensuite dans l'as- 
souplissement des période 
d'entre-congrès. 

Mais pour M. Viannet, qui l'a 
emporté sur toute la Ligne, le plus 
dur reste à faire. Jeudi, fl a cherché 
à modérer le «basisme* d'une 
salle où les délégués, à l’écart des 
mouvements sociaux depuis six 
jours, manifestaient leur impa- 
tience. Or, fl y a un temps pour la 
mobilisation et un temps pour la 
négociation, et M. Viannet, 
conscient de l'état des foires en 
présence, ne souhaite pas que sa 
base entraîne le mouvement au- 
delà de certaines limites. 

Le congrès a permis de recenser 
les forces et les faiblesses de la 
CGT. Un certain nombre de ques- 
tions n’ont pas trouvé de ré- 
ponses. L'un des grands thèmes a 
porté sur le redéploiement des 
structures de base et sur le malaise 
créé par la concurrence entre sec- 


L'intervention musclée de 
M. Bourg-Broc provoque quel- 
ques interrogations au sein du 
groupe RPR, qui, immédiatement, 
se réunit Faut-il agiter le chiffon 
rouge sous le nez de l’adversaire, 
en le poussant à multiplier les in- 
terventions, pour mieux l'épuiser. 

Faut-il, au contraire, tenter de 
jouer la partie de manière apaisée, 
sans provocation, laissant la lassi- 


tions d'entreprise et unions lo- 
cales. La CGT manque d'un projet 
Syndical sur lequel elle puisse s’ap- 
puyer. Une incertitude pèse aussi 
sur la manière dont M. Viannet 
veut s'y prendre pour diriger la 
CGT, depuis qu’ü a éliminé tous les 
opposants qui auraient pu lui foire 
de Tombre. Certains d’entre eux 
ont rappelé que c’est par l’aiguil- 
lon qu'ils représentaient que la 


CGT a pu avancer sur le retrait de 
la Fédération syndicale mondiale, 
comme sur la révélation du « véri- 
table » chiffre d'adhérents à la 
CGT. 

Or, si la composition du nouvel 
exécutif de la CGT - commission 
exécutive et bureau confédéral - 
répond aux critères de renouvelle- 
ment et de rajeunissement recher- 
chés, d'autres axes de force appa- 
raissent Ainsi M. Viannet issu de 
la fédération des PTT. s'est-il ap- 
puyé sur les grandes fédérations 


tude gagner l'opposition ? Cette 
dernière solution est retenue. Les 
bancs RPR ne bronchent plus, en- 
traînant bon an mal an dans leur 
siDage ceux de l’UDF qui, à l'ex- 
ception du député de la Moselle, 
Denis jacquat, ont compris. 

Daniel Mandon (UDF-FD, 
Loire), rapporteur de la commis- 
sion des affaires sociales, tente, à 
son tour, de se faufiler sous une 
avalanche d’interruptions. C’est 
son premier rapport à l’Assem- 
blée, situation propice à un bizu- 
tage en règle. 

I£ SAPEUR CAMBMBER 

jouant sur un registre nette- 
ment plus humoristique que son 
président de commission, l’ora- 
teur sort indemne d’une première 
bataille de citations avec 
M. Brard, au cours de laquelle ont 
été notamment passés en revue 
Rivarol, Montesquieu, Mon- 
taigne... ainsi que le sapeur Ca- 
member : « Quand le malade pré- 
sente des signes d’agitation, c'est 
que le remède commence à faire 
ses effets. » Le président de l'As- 
semblée avait toutefois averti 
l’opposition : M. Mandon, un an- 
cien camarade à la faculté de droit 
d’Aix-en-Provence, serait placé 
sous sa * protection personnelle ». 

Huit rappels au règlement et 
deux suspensions de séance plus 
tard, M. Bartolone grimpe à la tri- 
bune. Pendant plus de deux 
heures, fl défend une exception 
d’irrecevabilité, dont l’objet est 
-selon le règlement de l'Assem- 
blée - «de faire reconnaître que le 
texte proposé est contraire à une ou 
plusieurs dispositions constitution- 
nelles » : citations de La France 
pour tous - le bvre-programme de 
Jacques Chirac -, histoire détaillée 
de la protection sociale depuis un 
siècle et demL. le préambule est 
copieux. La conclusion prévisible 
puisqu'il demande « le retrait du 
plan Juppé alors que trois cent mille 
personnes défilent à Paris ». 

20 h 15 : ultime suspension de 
séance. Reste au menu une ques- 
tion préalable de Georges Hage 
(PC, Nord), intervention qui doit 
durer plus de deux heures- Le pré- 
sident de l’Assemblée prend par le 
bras le ministre du travail: «Le 
Hage n'est pas sécable 1 », prévient 
M. Séguin. M. Barrot soupire. La 
séance est levée. 

Caroline Mormot 
et Jean-Baptiste de Montvalon 


pour consolider son pouvoir. 
Montent au bureau confédéral 
Maryse Dumas, secrétaire géné- 
rale des PTT, et Jean-Louis Four- 
nier, secrétaire général des méta- 
ux, qui conservent leurs 
responsabilités à la tâte de leurs 
fédérations. 

Dans la « CE », rétrécie à 
quatre-vingt-six membres, on dé- 
nombre huit « métaux », huit 


e. PTT » et cinq « énergie », alors 
qu'il n’y a plus aucun représentant 
des secteurs financiers -Jean-Do- 
minique SiraonpolL, son jeune diri- 
geant qui travaille avec Alain Oba- 
dia dans la fondation FACE de 
Martine Aubry, a été sacrifié - ou 
des organismes sociaux. Dans la 
bataille entre secteurs tradition- 
nels, où la CGT est bien implantée, 
et secteurs modernes, qui font 
partie des « déserts syndicaux » à 
couvrir, le partage du pouvoir s'est 
fait au détriment des seconds. 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

« Pourvu que le gouvernement 
tienne!» Bruxelles tremble pour 
l’Union économique et monétaire 
(UEM), redoute que, de guêtre lasse 
et pour se donner un minimum de 
marge, Jacques Chirac, qu’on sait 
versatile, envoie sur l’Europe et la 
monnaie unique un signal négatif 
qui serait dévastateur Cest un sen- 
timent presque unanimement par- 
tagé, par la gauche comme par la 
droite, même si la première met en 
garde contre « une vision toujours 
plus monétariste du traité». 

La crainte de voir l'Europe servir 
de bouc émissaire auprès d’une 
opinion insuffisamment éclairée 
suscite chez les dirigeants euro- 
péens un besoin d’explication. Les 
void donc brodant sur le thème: 
« On n’y est pour rien ; pour des 
raisons qui tiennent à la mondiab- 
sation de récono mie, à la démogra- 
phie, eto, Passainissement budgé- 
taire est inéluctable, avec ou sans 
Maastricht » 

Jacques Sauter, le président de la 
Commission, va répétant que le 
meilleur moyen pour lutter effica- 
cement contre les effets pervers de 
la mondialisation consiste à dispo- 
ser de cette force de frappe consi- 
dérable que sera la monnaie 
unique. Personne ne conteste un tel 
raisonnement à Bruxelles, où l’on 
considère volontiers r« autre poli- 
tique » comme une force typique- 
ment française, sans comprendre 
que des économistes parfois de re- 
nom lu! accordent crédit On espère 
donc que Péquipe Chirac-Juppé de- 
meurera convaincue qu’il n’y a pas 
d’alternative à la ligne actuelle (po- 
litique de stabilité monétaire plutôt 
que politique du franc fort I), et que 
tout dérapage -serait immédiate- 
ment et sévèrement sanctionné par 
les marchés, à savoir par une envo- 
lée des taux d’intérêt à long terme, 
le mal suprême pour les détracteurs 
de la stratégie actuellement prati- 
quée. 

« LmUSAIlON CYNIQUE » 

Le sentiment général demeure 
donc que le cap doit être stricte- 
ment maintenu : on ne peut cotes 
complètement exclure que, fin 1997, 
la France ne remplisse pas complè- 
tement les altères de con v ergence 
exigés par le traité de Maastricht, 
mais, expliquent ceux -rares en- 
core - qui acceptent d’évoquer une 
telle éventualité, fl sera toujours 


Toutefois, M. Viannet s’est don- 
né les coudées franches pour diri- 
ger la CGT comme il l’entend. En 
éliminant Gérard Aiezard du bu- 
reau confédéral, sans foire monter 
Christian Larose de la fédération 
des textiles ou Sylvie Salmon- 
Tbarreau des transports, il n’a pas 
voulu s’embarrasser avec des 
«modernistes» dans son entou- 
rage proche. 

«DÉSACRALISE!» 

Mais fl a lancé quelques ballons 
d'essais. En déclarant qu’il voulait 
« désacraliser » le bureau confédé- 
ral et travailler avec des groupes 
de travail et des comités confédé- 
raux, fl pourra faire appel à des ex- 
perts reconnus au sein de sa CE, 
comme Jean-Christophe Le Dui- 
gou sur les questions écono- 
miques, Joèl Decaiflon, sur l’Eu- 
rope, voire Jack Po ravin, « une 
éminence grise », proche du secré- 
taire généraL 

S’fl encourt la critique de vouloir 
« présidentiaiiser » le poste de se- 
crétaire général, m. Viannet a, 
dans le même temps, décidé de re^ 
valoriser le comité confédéral na- 
tional, véritable Parlement de la 
CGT. n ne désespère pas non plus 
de convaincre, lors de la fasti- 
dieuse séance sur les amende- 
ments, Bernard Thibault, le Jeune 
dirigeant de la fédération des che- 
minots dont il a pu apprécier l’au- 
torité naturelle et qui ferait un 
parfait dauphin potentiel, de mon- 
ter en cours de mandat au bureau 
confédéral 

Alain Beuve-Mêry 


temps d’aviser. Renoncer mainte- 
nant publiquement, par émotion en 
quelque sorte, à atteindre f objectif 
risquerait fort de porter un coup fo- 
rai à l’entreprise, c’est-à-dire non 
seulement à TUEM, mais, par voie 
de conséquence, au Marché unique 
et donc à P ensemble de la construc- 
tion européenne. Un haut fonction- 
naire espagnol très engagé du côté 
socialiste, dénonce « r utilisation cy- 
nique de i' argument anti-euro- 
péen ». L'inquiétude est néanmoins 
tempérée par une analyse de la si- 
tuation telle qu'elle évolue sur le 
terrain et qui est plutôt propre à 
rassurer. Personne ne semble croire 
qu’on se dirige vers un scénario 
type 1968: «Paris est paralysé, mais 
on peut circuler en province, les ca- 
rrions ne bloquent pas les routes. Le 
Pen dénonce la chienlit et ne pra- 
tique pas la politique du pire. La CGT 
est moins radicale que Blondel et Re- 
nauft-Oéon tourne. Les agriculteurs, 
élément important du camp du refus, 
en 1992, lors du référendum sur 
Maastricht, sont aujourd’hui plutôt 
satisfaits de leur sort et rédament la 
monnaie unique. » 

AVEU 

Celui qui dresse, pour se ré- 
conforter, ce tableau impression- 
niste souligne à juste titre que la 
crainte de voir le scénario de la 
monnaie unique s’écrouler est d’au- 
tant plus vive que PUnkm n’a pas, à 
ce jour, de projets de rechange. 
L’Europe a mis tous ses œufs dans 
le même panier. La perspective, 
c’est, jusqu'à la fin du siècle, une sé- 
rie de négociations sur forgamsa- 
ticra politique, économique, institu- 
tionnelle d’une Union élargie aux 
pays d’Europe centrale, soit bien 
davantage un parcours d’obstades 
qu'un grand dessein. 

ïly-a là- un aveu embarras sé: -Pas 
de projet industriel, peu de chose 
sur le terr ain de l'environnement, 
liai, désespérément rien, sur le ter- 
rain sodaL La dimension de rem- 
ploi, au centre de la fracture ac- 
tuelle, a été négligée et Test encore: 
rares Sont ceux qui semblent prêter 
intérêt au rapport que la Commis- 
sion soumet aux gouvernements en 
vue du conseil européen de Madrid 
des 15 et J6 décembre. En juin 1993, 
au plus fort de 2a récession, les 
Douze ont supplié le médecin De- 
lors de leur venir en aide : ce fut le 
Livre blanc sur la croissance, la 
compétitivité et P emploi présenté 
par la Commission au conseil euro- 
péen de Bruxelles en décembre de 
cette même armée. L’ouvrage, qui 
aurait pu servir de point de déport 
pour un débat d’un nouveau style, 
suivi pouvait-on espérer, de déci- 
sions, a vite été enseveli sous les 
fleurs. Dépassé, pensait-on, 
puisque la reprise était au rendez- 
vous. Même si les résultats y sont 
imparfaits, contestables, les Etats- 
Unis, en matière d'emploi, ont fait 
beaucoup mieux que PUnion et, au 
sein de cefle-d, la Grande-Bretagne 
conservatrice, mieux que ses parte- 
naires socialistes ou chrétiens-dé- 
mocrates de l’Europe continen- 
tale— 

Au-delà des critiques 
ïd ou là à l’attitude de Jacques 
Chirac pendant la campagne (Rési- 
dentielle ou à Pélitisme d’Alain Jup- 
pé, le regard anxieux qui est jeté au- 
jourd’hui sur les manifestations 
parisiennes est dépourvu de tonte 
connotation anti-française. Au cun 
amalgame à envisager avec les 
réactions suscitées par la reprise 
des essais nucléaires. On voudrait 
au contraire aider la France : .-(an*; 
quelques jours, le prochain conseil 
des ministres de f énergie se passera 
sans doute en douceur; mm que le 
souri d’ouverture du marché de 
P électricité conduise à de nouvelles, 
tensions avec EDF, illustration du 
«modèle français». Leon Brittan, 
te co mm issaire chargé des affaires 
commerciales, est discrète ment in- 
vité à mettre une sourdine à ses 
projets de libre-échange tous azi- 
tnuts. La France, chacun le 
C0 ®Prend 7 n’est que la première à 
réagir dans la rue aux effets (Pune 
évoluti on difficile. Une pofitiqûe de 
réforme a besoin de la compréhen- 
sion et .de l'appui des pays- parte- 
naires. On croise les doigts à 
Bruxelles. 

Philippe Lemaître 


Record d'amendements 

En déposant 4 533 amendements contre le projet de loi (f habilita- 
tion autorisant le gouvernement à légiférer par ordonnances pour ré- 
former la protection sociale, Popposition socialiste et communiste a 
battu tous les records. Même aux plus belles heures de Popposition 
RPR et UDF au gouvernement socialiste du début des années 80, ja- 
mais on n’avait atteint nn tel niveau : Popposition avait déposé 2 491 
amendements contre le projet de loi sur la presse finalement adopté 
le 12 septembre 1984. 2 150 amendements contre le projet de loi d’Alain 
Savary sur renseignement supérieur au printemps 1983, ou encore 
1 438 contre le projet de loi sur les nationalisations en 1981-1982. 

Le gouvernement n'a pas d’autre possibilité, s’fl veut interrompre 
Pobstruction, que de recourir à rengagement de responsabilité, selon 
F article 49. alinéa 3 de la Constitution. Le 6 décembre, Alain Lamas- 
soure, porte-parole, a Indiqué que le conseil des ministres n’en avait 
pas parlé. 


Victoire aux points pour Louis Viannet au congrès de la CGT 


Le nouveau bureau confédéral 

Le bureau confédéral de la CGT, élu vendredi 8 décembre, 
comprend seize membres (au lieu de quatorze dans le précédent bu- 
reau), parmi lesquels huit nouveaux. 

Sont reconduits : Louis Viannet, secrétaire général ; Lydia Broveffi, 
Michèle Comme rgnat, François Doteil. Maurice Lamoot, Jacqueline 
Léonard, Didier Nie], Alphonse Veronèse. Entrent an bureau: Gé- 
rard Delahaye, Françoise Duchés ne. Maryse Dumas, Jean-Louis 
Fournier, jean-François Perraud, Daniel Prada, Pierre-Jean Rozet 

M- Fournier, secrétai re gé néral de la métallurgie, M”* Dumas, se- 
crétaire générale des PTT, et M. Delahaye, secrétaire général de 
TUG1CT (cadres) cumuleront leurs fonctions fédérales et confédé- 
rales. M K Duchesne est secrétaire nationale de Fanion départemen- 
tale du Nord. 
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L’indéfinissable légèreté des Parisiens solidaires par temps de grève 

Dans les magasins, les clients parlent. Dans la rue, les piétons sourient. L'auto-stop devient facile. 

La circulation s'improvise aux carrefours. Les barrières sociales tombent 


Laparalysie des services publics a rendu domicile, récupérer en temps voulu les en- « galère » commune poussant à se serrer leur portière à l'inconnu ; les salariés d'une Solidarité rime avec convivialité : ta parole 
transf 3 V l e t,uo | l r ,anrie des urbains, fants à l'école... Les journées se font les coudes. Les auto-stoppeurs n'ont pas le même entreprise partagent transport et s'est déliée dans une atmosphère quasi 


«ÇA A VRAIMENT transformé 
quelque chose. » Elle ne sait pas 
très bien quoi, mais ses yeux pé- 
taient quand elle en parle. Marie- 
Laure, vingt-quatre ans, est 
presque euphorique lorsqu’elle 
évoque ses voyages biquotidiens 
en auto-stop entre Venïères-le- 
Brnsson (Essonne) et la tour Mont- 
parnasse. Elle se sent «gaie». 
Parce que « les gens sont très, très 
sympas ». Phrce que « les clients dis- 
cutent, prennent leur temps » dans 
le magasin où eDe est vendeuse. 
Rirce que « fout le monde pense à 
autre chose qu'à se faire la tête». U 
y a bien sûr la fatigue, le ras-le-bol 
du lever aux aurores. Mais il y a 
aussi ce « quelque chose ». Une cas- 
sure dans la routine. Un sentiment 
inédit de convivialité. Une solidari- 
té jusque-là insoupçonnée. Embar- 
qués dans la même galère, toutes 
catégories sociales confondues, on 
se parie, on s'organise, on s'aide. 

Le pouce à peine levé, le miracle 
quotidien se reproduit. Les auto- 
mobilistes s'arrêtent Certains mo- 
tards partent même avec un se- 
cond casque, pour l'invité du bord 
de route. Ce jeune provincial, pris 
six fois en stop sur le chemin d’un 
entretien d'embauche à Paris, 
s'étonne que les Parisiens soient 
« compréhensifs » alors qu’il avait 
« plein d’à priori sur eux». «Le seul 
prix à payer est de donner son opi- 
nion sur la grève », note, amusé, un 
cadre quinquagénaire qui a pris 
goût à l'aventure du stop. Samia, 
une jeune secrétaire qui habite As- 
nières (Hauts-de-Seine) et travaille 
à Bobigny (Seine-Saint-Denis), est 
désormais attendue chaque Jour 
par une conductrice avec laquelle 
efie a sympathisé. Rendez-vous à 
Courbevoie, et c’est un bout de 
chemin assuré jusqu'à la porte de 


MontreiûL «EBe est tellement sym- 
pa que je lui offrirai une boîte de 
chocolats ! » 

La société d'autoroute Cofiroute, 
qui a mis en place un service télé- 
phonique d'assistance au covoitu- 
rage, ne reçoit pas moins de 
300 appels par jour, dont une 
bonne quantité d’offres de ser- 
vices. «Il y a véritablement un élan 
de générosité. Les gens nous ap- 
pellent en nous disant: J’ai une voi- 
ture, je vais là, si ça peut aider— », 
raconte Emmanuelle, débordée de 
travail au standard, et qui « n'en 


n'hésitent pas à décaler leur départ 
d’une demi-heure, ou à faire des 
détours pour rendre service. Ra- 
dio-France Provence reçoit une 
centaine d’appels chaque jour. « Le 
plus étonnant, c’est que les offres 
égalent les demandes. L’état d’esprit 
a changé Les Marseillais acceptent 
de prendre des gens en stop, alors 
que d’ordinaire ils sont méfiants, la- 
mais ils n'acceptent d’ouvrir leur 
portière... * 

Une solidarité qui s'exprime avec 
encore plus de force au sein de 
l’entreprise. Tableaux d’affichage à 


Le canapé-lit reprend du service 

On r utilisait deux fois par an. Cette fols, fl sert tous les jours- Le ca- 
napé-fit n’a jamais autant rendu service aux Parisiens, et surtout aux 
banlieusards, cordialement invités à découvrir la vie de leurs col- 
lègues, leurs familles, leurs intérieurs, leurs habitudes culinaires. Les 
privilégiés, ceux qui habitent à une distance décente de leur lieu de 
travail, font en effet preuve d'une solidarité qu’on ne leur connais- 
sait pas. Cousins, beaux-frères, collègues— Les uns dorment chez les 
autres, pour éviter la « galère » quotidienne des déplacements. 

La semaine dernière, Valérie a passé une nuit chez Christine. Bé- 
néfice : deux heures de marche en moins. Le 4 décembre, elle est car- 
rément venue avec sa valise, et un collègue devait se joindre au duo 
en milieu de semaine. «Le soir, on regarde les actualités ensemble, on 
papote, on se couche tard ; le matin, on se lève tôt et on repapote en 
écoutant la radio », raconte Christine, célibataire et ravie de rendre 
service. 


revient pas ». EDe qui d’habitude 
occupe une cabine de péage, et se 
contente de « contacts très ra- 
pides «avec tes conducteurs, avoue 
que cela lui « fait plaisir d’entendre 
ça ». « Mon opinion sur les gens est 
en train de changer - » Autres in- 
termédiaires entre demandeurs et 
offreurs de trajets automobiles, les 
radios locales de Radio-France 
sont submergées d'appels. Certains 
auditeurs de Radio-France Melun 


l’entrée, notes internes réactuali- 
sées quotidiennement, messages 
informatiques qui défiient passé 
15 heures : on s’emmène les uns les 
autres. Les hiérarchies sociales s’at- 
ténuent, les initiatives futées de ia 
base trouvant parfois un accueil fa- 
vorable. Un blanc-seing de la direc- 
tion générale, par exemple, pour 
les hôtesses d’accueil de la tour 
Montparnasse, qui ont eu l’idée de 
centraliser toutes les offres et de- 


mandes de trajets émanant des dif- 
férentes entreprises hébergées 
dans l'immeuble. «< Les gens nous 
disent que, depuis que la tour existe, 
il y a vingt-trois ans. on n'a jamais 
vu une ambiance comme ça. » 
Entre salariés, on passe se chercher 
en voiture le matin. « Les maris des 
auxiliaires puéricultrices font le taxi 
à tour de rôle », explique une direc- 
trice de crèche parisienne. 

Mais on s’héberge aussi, on se 
prête des vélos, on se remplace, on 
chamboule ses sacro-saints ho- 
raires de travail pour attendre l'ar- 
rivée d’Untel. permettre à telle 
autre de récupérer ses enfants. 
Ceux-ci, d'ailleurs, mobilisent 
routes les bonnes volontés : fa- 
milles, voisins, mères d’enfants ins- 
crits dans la même crèche ou la 
même école et auparavant à peine 
salués d’un bonjour. Certaines 
auxiliaires puéricultrices de la 
crèche de la rue de Crimée à Paris 
sont hébergées par les parents des 
petits qui fréquentent la crèche, té- 
moigne la directrice, notant au 
passage que les parents « se parient 
beaucoup plus que d'habitude ». 

Jocelyne, caissière aux Galeries 
Lafayette, n’a jamais autant discuté 
avec les clients. Comment va-t- 
elle ? Comment est-elle venue ? 
Une sollicitude inhabituelle, que le 
gérant d’un magasin de chaussures 
constate lui-aussi : * C'est triste, 
mais il faut des moments comme ça 
pour que les gens communiquent » 
Et pour communiquer, ils commu- 
niquent ! « Les gens se parlent ri- 
golent de tout témoigne un ban- 
lieusard à l’allure distinguée. Le 
personnel sur les bateaux est ado- 
rable. Les relations ne sont plus seu- 
lement commerciales. » Selon Mo- 
nique Hamelin, directrice des 
programmes à Radio-France Pro- 


vence, ** la pagaille est telle que 
seule l'entraide permet de la rendre 
supportable ». Comme dit Marie- 
Agnès: « On a tous un point 
commun, on souffre, alors on se ra- 
conte nos difficultés. <■ Cadre dans 
une compagnie d'assurances, elle 
se rend tous les jours de Chelles 
(Seine-et- Marne; au Trocadéro en 
auto-stop. Avec le temps, est ve- 
nue l’organisation : tous les soirs, 
elle est ramenée chez elle par le 
cuisinier du restaurant ou elle a ses 
habitudes. 

Un homme qu'elle n'était pas 
appelée à rencontrer, mais dont 
elle continuera, plus tard, à 
prendre des nouvelles. 

Le conflit terminé, 

« on va se retrouver 
dans les métros, 
les bus, avec 
nos airs bourrus » 


Dans l’adversité, les barrières so- 
ciales sont tombées. Les directeurs 
véhiculent les secrétaires, les 
cadres hébergent les employés. 
Peu importe ia fonction et la cou- 
leur de la peau, pourvu qu'on soit 
solidaires ! Un agent de sécurité se 
souvient avec admiration de ce 
«grand Noir, genre éboueur », qui 
marchait dans la rue, au niveau 
d’un carrefour totalement bloqué. 
• Il est allé se planter au milieu des 
voitures, et il a fait la circulation ; les 
gens l'encourageaient » « Dans la 
rue. les gens sont gentik ; quand on 
demande son chemin, ils nous ré- 
pondent gentiment », dit Kofi, un 


préposé à l'entretien d'origine afri- 
caine, encore surpris de pouvoir 
rejoindre sans difficulté le centre 
de Paris en auto-stop depuis le fin 
fond du Val-de-Marne. Trop beau 
pour durer ? «■ Depuis le début de la 
grcrc, ajoute-t-il, je n 'ai pas ren- 
contré une seule personne raciste. » 

Le sentiment de partager les 
mêmes tourments, de vivre une 
pause exceptionnelle dans la rou- 
tine, laisse place à de nouveaux 
comportements. «* La situation re- 
lève de l 'extra-ordinaire. Comme 
durant une fête, dont on sait qu'elle 
ne dure qu'un temps, on lève les 
conventions sociales qui veulent no- 
tamment que l'on ne se parle pas 
dans la rue. ou que l'on n'y exprime 
pas son opinion **. analyse Numa 
Murard, sociologue à l’Iresco «Ins- 
titut de recherche sur les sociétés 
contemporaines). - Ces formes de 
sociabilité rei-èlent un grand désir de 
sortir de la solitude, traduisent un 
besoin infini d’amour, de tendresse. 
En 19bS. oh luttait contre l'aliéna- 
tion au travail, le moralisme am- 
biant. le caractère conventionnel des 
relations familiales. Aujourd'hui, on 
souhaite un moment de • relâche- 
ment » dans la dure compétition 
entre les gens, dans le stress de 
perdre son emploi. Je ne pas être le 
meilleur. » 

Lj grève terminée, que restera-t- 
il des clins d'œil complices au feu 
rouge, des coups de main et des 
débats à riei ouvert ? - On va se re- 
trouver dans les métros, les bus. avec 
nos airs bourrus », regrettent déjà 
les uns et les autres, - chacun re- 
trouvera son égoïsme ». 

En un mot, « ce sera plus pareil, 
on n'aura plus besoin de s'aider ». 

Pascale Krémer 
et Marie-Pierre Subtil 
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EXCLUSION Ce sont 500 loge- 
ments, dont 408 à Paris, qui ont été 


ments, dont 408 à Paris, qui ont été 
réquisitionnés depuis le mois d'août, 
en vertu de l'ordonnance de 1945. 
Cette opération, qui avait été ac- 


cueillie dans l'incrédulité, s'achève, ont été mis à contribution par le m>- 
et (es familles auront intégré d'ici à nistère. Non sans difficulté, puisque 


la fin du mois leur nouveau loge - ces propriétaires étaient peu enclins 
ment. • LES PROPRIÉTAIRES INS1TTU- à abandonner un parc immobilier 


TIONNEL5, banques et assurances, parfois situé dans les beaux arrondis- 


sements de la capitale. • DES TRAr 
VAUX ont été engagés par l'Etat, 
pour un montant total de 50 millions 
de francs. Des associations seront en 
charge des Immeubles réquisitionnés 


et du suivi social des fandles dému- 
nies. Pour chaque Immeuble, une 
commission d'attribution a été rose 
en place, qui a réuni préfectur e Vill e 
de Paris et représentants associatifs. 


Les logements réquisitionnés accueillent leurs premières familles 


Les délais ont été tenus. L'opération, lancée en août par le gouvernement, a concerné 500 appartements, propriétés d'investisseurs institutionnels. 

Satisfaites, les associations se préparent à une nouvelle vague d'« attributions d'office » 


QUATRE MOIS à peine après son 
coup d'envol T opération de réquisi- 
tion de logements décidée par le 
gouvernement en août dernier est 
en passe d'être boudée. Les travaux 
de remise en état s'achèvent dans la 
plupart des 500 logements concer- 
nés. Les familles bénéficiaires ont 
été désignées et s'apprêtent à quit- 
ter bétels meublés et centres d’hé- 
bergement pour emménager. Enfin, 
les associations qui doivent assurer 
le suivi social des familles et les 
grands institutionnels - banques et 
assurances - propriétaires des loge- 
ments mettent la dernière main aux 
conventions qui vont désormais les 
Ber. 

Les associations qui, depuis des 
années, réclamaient en vain le relo- 
gement des familles les plus déshéri- 
tées s’avouent « bluffées » par la ra- 
pidité d’exécution de l’opération. 
Quant aux propriétaires, 0s mani- 
festent pour la plupart leur mau- 
vaise humeur ou leur résignation, 
mais jouent le jeu. Os n’ont désor- 
mais plus le choix. Accueillie dans 
l’incrédulité en août, r annonce de 
ces réquisitions s’est donc concréti- 
sée. Cest pour obliger les proprié- 
taires institutionnels parisiens à par- 
ticiper à son plan d’urgence pour te 
logement des plus démunis que 1e 
gouvernement avait agité le spectre 
de la réquisition. 

Or banques et assurances avaient, 
pour la plupart, continué d’ignorer 
superbement ce plan d’urgence. Le 
28 août, Pierre-André Krissol mi- 
nistre du logement, passait à Pacte. 
Il annonçait la réquisition de 500 lo- 
gements (dont 408 situés à Paris), 
soit dix fols le nombre de réquisi- 


tions opérées Tannée précédente à 
Paris par Jacques Chirac Du jamais 
vu depuis au moins quarante ans. 

«Pén d’institutionnels ont joué 
cartes sur table et la situation juri- 
dique très floue de certains im- 
meubles ne nous a pas vraiment ai- 
dé », raconte-t-on au jourd'hui au 
min istère du logement Paradoxale- 
ment, la menace d'une réquisition a 
activé la mise sur le marché d’im- 
meubles réhabilités, mais qui atten- 
daient d’être mis en vente. De 


des lieux ont parfois mis des se- 
maines à arriver, quand Os sont arri- 
vés^. puisque certains immeubles, 
murés, ont été réquisitionnés sans 
avoir pu être visités. Bref, comme 1e 
souligne Eric Vinassac, chargé de 
missi on de M. Périssol, «les institu- 
tionnels n'ont pas beaucoup collaboré 
même si certains, progressivement, 
sont passés de la résignation à une at- 
titude plus positive ». 

Le ministère, explique*# encore, 
voulait éviter de commettre des 


De belles adresses, dans les beaux quartiers de Paris 


Les réquisitions de cinq cents logements prononcées depuis août 
concernent vingt-deux immeubles, dont seize situés à Paris. Onze in- 
vestisseurs institutionnels ont été mis à contribution, dont les AGF, le 
Crédit lyonnais, FU AP et la Société générale. Le Crédit lyonnais se voit 
délesté de cinq tanmeobles, dont un situé dans le XVH C arrondisse- 
ment (rue de la Condamme) et un autre dans le vm c (rue de Rome). 
La BNP a été contrainte de livrer le 51 rue de Tocqueville (également 
dans le XVII e ), et le groupe Suez le H rue de Cadix (dans le XV e ). De 
belles adresses, dans les beaux quartiers. Les trois quarts de ces im- 
meubles, Inoccupés depuis plusieurs années, avalent été récupérés 
comme créances après Peffondrement du marché immobilier et la 
faillite des marchan ds de biens, clients de ces sociétés financières. 


même, elle a, dans la majorité des 
cas, obligé les propriétaires institu- 
tionnels à devenir propriétaires en 
titre d’immeubles qu’ils auraient 
préféré maintenir, pour des raisons 
financières, dans leurs sociétés de 
défaisance. 


« ÉTAT LAMENTABLE » 

Les immeubles offerts spontané- 
ment étaient le plus souvent « dans 
un état lamentable», raconte-t-on 
encore au ministère. Plans et états 


« aberrations économiques » en en- 
gageant des travaux trop coûteux. 
3 500 francs au mètre carré fut le 
montant moyen maximal fixé pour 
la remise en état des logements. 
L'ordonnance de 1945, seul outil ju- 
ridique pour procéder à ces «attri- 
butions d’office », ne prévoit, en fiait, 
aucune aide financière de l'Etat. 
Mais, en un demi-siècle, les temps 
ont changé. En 1945, le problème 
était celui de la pénurie de loge- 
ments. AujoanThui fl y a pléthore de 


logements disponibles. 130 000 envi- 
ron sont inoccupés rien qu’à Paris, 
dont la moitié appartiendraient aux 
grands investisseurs institutionnels. 

L’intervention forcée de l’Etat 
dans ces opérations est donc une 
donnée nouvelle. Cest ce point es- 
sentiel qui devrait, à tenue, motiver 
Tadaptation de la loi réclamée par 
Jacques Chirac le 15 novembre (Le 
Mende du 17 novembre). Les réqui- 
sitions étant valables un an, renou- 
velables quatre fois (six fois dans 
certains cas), l’Etat peut difficile- 
ment y consacrer, à fonds perdus, de 
trop gros moyens financiers. H aura 
finalement investi, pour les 500 lo- 
gements de cette première tranche, 
plus de 50 mlHions de francs, à rai- 
son de 2 700 francs en moyenne le 
mètre carré de travaux. 

Ce coût est relativement faible eu 
égard aux services rendus aux fa- 
mffles qui vont en bénéficier. EL est 
élevé si Ton considère que ces loge- 
ments restent la propriété des 
groupes financiers. Certains inves- 
tisseurs parient d'ailleurs de céder 
ces biens, à F échéance des cinq ans, 
à des organismes HLM qm pour- 
raient y maintenir les familles (c’est 
le cas de TUAP ou encore de FOIG, 
la structure de cantonnement d’ac- 
tifs du Crédit lyonnais). Mais 
d’antres, comme le groupe Suez, 
propriétaire d’un immeuble réquisi- 
tionné me de Cadfa, dans le 15 e ar- 
rondissement, ne veulent pas a prio- 
ri en entendre parler. «Nous 
acceptons, au nom de la solidarité qui 
nous a été rédamée, de diminuer pro- 
visoirement la rentabilité de ces loge- 
ments qui valent, au prix du marché, 
SSftancs le mètre en location. Mais 


nous rappellerons à FEtat, le mom ent 
venu, qu’il doit reloger les familles 
qu’on va y installer », prévient-on 
cfaez-Suez. 

Au GAN et aux AGF, on ne sou- 
haite faire aucun commentaire ni 
aucun bilan (Tune opération visible- 
ment mal acceptée. A TUAP, on af- 
firme avoir «joué le jeu » et « refusé 
d’avoir une attitude de blocage». 
Mais on a préféré aussi que la ges- 
tion locative, qui, selon la kri, reste 
du ressort du propriétaire, soit assu- 
mée par Tassocation désignée pour 
assurer le suivi sodal des familles. 
En outre, TUAP prévoit que pour 
l’avenir « plus aucun logement de 
note parc n’est disponible». 


LE POIDS DES ASSOCIATIONS 

Les investisseurs sont placés de- 
vant une situation inédite : loger des 
pauvres et travailler avec des asso- 
ciations ou des travailleuis sociaux 
dont ils ignorent à peu près toaL A 
en croire ces derniers, ce choc des 
cultures a provoqué quelques ac- 
crocs. Sur la gestion locative des im- 
meubles notamment. Par peur des 
impayés, plusieurs investisseurs re- 
fusent d’assumer rencaissement des 
loyers et ne veulent avoir aucun 
contact direct avec les famiSes. Les 
associations, de leur côté, font valoir 
leur difficulté à se positionner sur 
tous les tableaux à la fois. Résultat, 
te signature des conventions patine. 
A quelques semâmes de F em mé na- 
gement des familles, les doutas 
sont loin d'être tous bouclés. 

Les associations appelées à la res- 
cousse ne font pourtant pas la fine 
bouche. «En dix ans d’existence, ré- 
sume Roberta Bernard, dSrectrice de 


la Clairière, une association de pré- 
vention du quartier des Halles qui a 
en charge trois immenbles, noos 
n’avons pu offrir une solution de re- 
logement qu’à sept jâmiUes parmi 
celles que nous suivons. On nous offre 
la possibilité d’en reloger trente-deux 
cTun coup. CestJbrrmdaMe. » «Pour 
unejbû, ajoate-t-elle, nous arons é6f 
véritablement associés à ropémtion et 
aucun critère ne nous a été imposé 
pow attribuer les logements- Four la 
première fois également, nous dispo- 
sons de grands appartements pour re- 
loger des familles très nombreuses, 
souvent étrangères, dont personne ne 
veut et qui s’entassent dans des hôtels 
meublés ou dans des logements insa- 
lubres. » 

Les dix associations sollicitées 
ont, pour un tiers des logements, pu 
choisir efles-mëmes les familles ou 
les personnes bénéficiaires. Pour 
chaque immeuble, une commission 
d’attribution, pilotée par la préfec- 
ture, a permis de ré p art i r harmo- 
nieusement f amin es nombreuses 
étrangères et personnes isolées, 
jeunes en difficulté d’insertion et 
femmes seules avec enfants. « Nous 
avons privilégié, explique Henri Dec- 
ker, de T Armée du salut, qui a en 
charge trois immeubles, des gens dé- 
ja engagés dans une démarche tTîn- 
sertion et les grandes Jamüles pour 
lesquelles ürfya, d'habitude, aucune 
solution de relogemenL » Une nou- 
velle vague de réquiritions est pro- 
grammée, qui sera au motus aussi 
importante. « Nous avons déjà cin- 
quante dossiers prêts », prévient-on à 
la Clairière: 


Christine Garin 


Rue Greneta, dans le II e arrondissement, « elles sont si grandes, ces pièces » 


M.T. a emporté avec lui Tordre de réquisi- 
tion que lui a adressé la préfecture. D de- 
mande s’il s’agit bien d’un papier officiel Ge 
grand appartement de quatre pièces, «telle- 
ment grand », qui doit devenir son logement, 
il est allé le visiter avec sa femme mais n'en a 
pas encore vraiment parié à ses quatre en- 
fants. Pas avant d'être sûr, pas avant d’avoir 
les dés. On lui a fait, le maire et puis les asas- 
tantes sociales, si souvent des promesses, dit- 
ïL. Visiblement inquiet, encore incrédule, D 
demande : « On pourra monter des cloisons? 
Elles sont si grandes ces pièces, alors, rélectrid- 
té, k gaz, le chauffage, est-ce qu’on va pouvoir 
payer? Et Fassurance, ça coûte combien ? » 

M- et M“T. halètent depuis douze ans, 
Tâge de leur fils aîné, dans un ancien hôtel 
d'où ils doivent être expulsés. Huit mètres 
camés. « Ris de douche depuis douze ans », ré- 
sume amplement la jeune femme. Les quatre 
enfants donnent sur une mezzanine, eux 


dessous. Depuis quatre ans, Ds ne payent plus 
de loyer et s'acquittent de vagues tâches mé- 
nagètes dans Fïmmeubte. « On est unpeugar- 
ctiens », dit-efle. Pas d’emploi, leurs seuls re- 
venus sont les allocations familiales ainsi 
qtfunRML 

U y a aussi M. S-, six enfants, originaire 
d’Afrique noire, employé dans une société de 
nettoyage. 0 renouvelle scrupuleusement, 
chaque année, depuis 1984, sa demande de 
logement auprès de l’OPAC, Toffice HLM de 
Paris. En attendant, B habite avec sa famille 
un deux pièces de 27 mètres carrés dans le 
Xü? arrondissement, pour lequel 3 paye un 
loyer de 2 300 francs. Dans son nouvel im- 
meuble, ML S. aura 100 mètres carrés pour 
2 500 francs et ü touchera T APL (aide person- 
nalisée au logement), «/tournons, c'est le pa- 
radis »,dit-3. 

Les neuf familles qui veut, cïïci à la fin dé- 
cembre, emmé nager riant im imme uble du 


Crédit lyonnais, rue Greneta, dans le D'ar- 
rondissement, ont été réunies par Tassoaa- 
tion d'insertion Arapej, qui doit assurer le suï- 
vL L’immeuble, où quelques ap p ar tements 
sont encore occupés, est à taille humaine^ ré- 
parti sur trois escaliers. Chaque appartement 
a reçu un coup de propre, tes sanitaires sont 
neufs, V électricité est refaite, te chauffage 
fonctionne. Les trois plus grands apparte- 
ments arniriDerort des familles ncrobrê^^ 
Les mères seules avec enfants ou tes couples 
s'installeront riarc des deux pièces. Les deux 
studios sont payons à des Jeunes filles en rup- 
ture familiale. 

La procédure de désignation des famines 
s’est déroulée dans «l’urgence absolue ». si- 
gnale Michèle Samson, directrice de l'asso- 
ciation. Elles ont signé, les yeux fermés, 
Tordre de réquisition envoyé par la préfec- 
ture, pour la phçait sans même avoir vu leur 
futur logement- « B fallait dire oui, tout de 


suite, alors qu’on attend depuis si longtemps», 
ditime dame qui n’avait pas réafisé qu’elle al- 
lait devoir payer une assurance, des impôts 
locaux et des charges. Michèle Samson faite 
d'expliquer. Ils ne seront pas locataires en 
titre, seulement «occtçants». Ils ne s'ac- 
quitteront pas d’un loyer mais d’une «in-. 
àenrnSê d’occupation ». Non, ils n’ont pas à 
pa^ar de caution, comme dans 1e privé. Oui, 
Os pourront partir s’ils obtiennent un HIM. 


« Œ SBtA BK DE TOUTE FAÇON » 

A priori c'est pour cinq ans, mais personne 
ne s’est pour l’instant engagé à tes reloger; 
cela reste quelque chose d'intermédiaire, de 
provisoire, explique un travailleur social. H 
faudra autant que posàbte mettre à profit ces 
cinq années pour trouver un logement défini- 
tf£ «Alors, dans cinq ans, Ufimdta partir?», 
traduit M*" B. 

Logée avec sa fiHe dans un centre cThébe^ 


gement «oit l'on vous garde seulement six 
mois», eHe a dû ensuite, pendant « assez 
km&emps», babÉter à droite à gauche, chez 
des amis. «A la fin, Æt-efle, ça gène. » Un 
autre foyer Ta acaieilfîe, où die occupe un 
studio. Son fils, lycéen, habite chez des pa- 
rents àLifie et revient quandflle peut, pour te 
week-end. Cest une séparation qui Ta préci- 
pitée dans cette galère qu’elle voit s'éloigner 
désormais. 

Sa voisine, M“T, seule avec sa fille; a été 
mise à la porte par son mari violent. EDe aussi 
a un emploi mais pas de logement depuis 
près (Tun an. EBe aussi vit enfoyerdliéberge- 
m e n t, «sans rien à moi, dit-elle, avec toujours 
Fidée que ça ne va pas durer ». L’immeuble de 
laïue Greheta, die Ta vu seulement de la rue 
parce qu’elle n’a pas osé entrer: «O sera 
bien, de toute façon », dît-elle. 


Ou G. 


Le demi-siècle mouvementé d’une ordonnance toujours contestée 


LE 15 NOVEMBRE. Jacques 
Chirac demandait en conseil des 
ministres que l'ordonnance de 1945 
soit modernisée, afin de «fa trans- 
former en un texte qui soit la base 
d’une véritable politique sociale ». 
L’association Droit au logement 
(DAL), dont les actions specta- 
oûaires ont largement inspiré la dé- 
cision gouvernementale du mois 
d'août dernier, a retracé dans un 
document publié en octobre 1994 
tes cinquante ans d'histoire mouve- 
mentée de ce texte sur la «procé- 
dure d’attribution d'office ». 

Cest pour faire face à la crise du 
logement qui sévit au lendemain de 
la guette que de Gaulle promulgue 
la loi introduisant la « réquisition ci- 


Francesco 

smalto 


vile», le 11 octobre 1945. Dans 
chaque commune, excepté dans la 
Seine où ce service est départemen- 
tal un « service municipal du loge- 
ment» placé sous le contrôle du 
préfet est créé pour faire appliquer 
la loL Ce service, qui sera effective- 
ment mis en place dans 380 
communes, doit aussi établir un fi- 
chier général des logements va- 
cants. 

D’après T ordonnance de 1945, 1e 
préfet prend l’anêté de réquisition 
après consultation du maire. La 
mesure peut concerner des loge- 
ments publics ou privés, des rési- 
dences secondaires, des locaux pro- 
fessionnels inoccupés depuis plus 
de six mois. Après affichage à la 
porte du logement, le préfet dis- 
pose d'un mois pour signer un «ar- 
rêté de réquisition ». Q est pris pour 
un an, renouvelable quatre fois. Le 
texte stipule que tes travaux néces- 
saires peuvent être effectués aux 
frais du bénéficiaire. 


PARIS 


35 ans de sur-mesure au 
service du prêt-à-porter 


Homme : 44, rue François 1er 
Homme-Femme : 5, place Victor ttgo 


76 600 RÉQUISITIONS EN 1946 

Dès sa promulgation, la mise en 
œuvre de Tordonnance est « mas- 
sive » mais « laborieuse », souligne 
F enquête du DAL Aa 31 décembre 
1946, 76600 réquisitions sont pro- 
noncées, dont 24 600 dans Je dépar- 
tement de la Seine. Mais tes ba- 
vures sont nombreuses et les 


comptes rendus du Conseil de Paris 
s’en font régulièrement Técbo. Des 
malades partis en convalescence 
trouvent à leur retour leur loge- 
ment réquisitionné. Le conseil de 
Itoris du 10 décembre 1946 relate le 
cas d’une engagée volontaire 
comme infirmière major en 1944, 
démobilisée m octobre 1946: rite a 
commis rùnprudfince de s’absenter 
quelques jours et trouve, à son re- 
tour, use famille installée chez elle. 

En outre, les pro priétair es multi- 
plient les contentieux pour faire 
obstacle à la procédure. En janvier 
1947, plusieurs correctif sont ap- 
portes à la loi Pour éviter que lès 
p ropri étaires ne trouvent, en hâte, 
un locataire en titre pour leur loge- 
ment vacant le délai entre la notifi- 
cation et l'exécution de la réquisi- 
tion est alors fixé à dix jours. 

L’ordonnance est prorogée 
chaque année entre 1947 et 195a 
L’outil est désormais rodé, mais les 
logements vacants se font plus 
rares. Toujours dans le départe- 
ment de la Seine, le volume annuel 
des réquisitions passe de 21 700 en 
1946 à environ 3 500 en 1948. En 
1953, un an avant te premier appel 
de Tabbé Pierre en faveur des sans- 
abri, 0 chute à environ 1 500. De 
1954 à 1958, te nombre de réquisi- 
tions continuera à baisser mal gr é 
l’extension de son application aux 


locaux d’activité. En décembre 
1958, le général de Gaulle apporte 
de nouvelles réformes. La durée de 
la réquisition est désonnais fixée à 
5 ans (7 dans certains cas) alors 
qu’aucune durée maximale n’était 
prévue Jusqu e-ià. 

Un dernier rebondissement sur- 
vient en 1980 avec un arrêt du 
Conseü cTEtatqm co nfirma T actua- 
lité de la procédure dans « P affaire 
Lucas », du nom du pro pr i étaire de 
trois logements réquisitionnés en 
1972 par te préfet de Paris et qui a 

saisi lès trihirnan x admintetratift . 

requête est rejetée au motif que 
persistent « d’importants déséqui- 
libres entre l’offre et la demande de 
logements au détriment de certaines 
catégories sociales». Ce déséqui- 
libre rend appficabtes dans la capi- 
tale « des mesures exceptionnelles et 
notamment l’exercice du pouvoir de 
logement d'office conféré au préfet». 

Avant que Jacques Chirac, alors 
maire de Rnis, ne réactive, en dé- 
cembre 1994, Tordonnance de 1945 
en réquisitionnant quarante-huit 
logements, fl restait dans la capi- 
tale, selon le DAL, sept logements 
réquisitionnés. Es nécessitaient en- 
core l’intervention d’un fantoma- 
tique « service départemental du 
logement». 


Les milieux associatifs réagissent 
après la mort de deux sans-abri 


RÉGIS GUILLAUME, un sans-logis de trente-sept ans qui vivait dans 
un cabanon à Saul^-sur-Meurtbe (Vosges), est mort d’une bypo- 
^ nuit du 6 au 7 décembre. Un autre sans-abri, dont 
ndentité n est pas connue, est mort an matin du 7 décembre écrasé 

^ chantier ^ arrondissement de Paris’, fldor- 

mait enroulé dans un morceau de moquette. 

i^qaes de France a appelé ses assoda- 
ttons membres à proposer « leurs centres et mosquées afin cFaccueinb 

«s'étonne» 

f TK * zmm ? nt > “ ««entpas ouvertes anxexdus. Le journal 
lofore réclame que les grévistes de la SNCF et de la RATP «ouvrent 
certaines gares et stations de métro ». * mtV 0£/vrCTrt 


■ FAUSSES FACTURES: on directeur commercial 
Bouygues Jean Coignard, a été mis en examen. ieuÆ7d 
pour « corruption active et complicité 

responsable du groupe BoujU^ 


Ch. G. 


■ VIOL : un mineur de treize ans a» -. 

sous la menace d’une amie » et éemSVî* “T 01 ”® * wo * 
d-Arcy (YMne,); sanSTîdl ?«*« te**- 

agre^er^, 1 e30nove mb g^^\^^^^ 
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Réclusion criminelle à perpétuité 
requise contre les marins du « MC Ruby 


» 


L'avocat général a estimé que les six accusés s'étaient mis 
( . «en dehors du champ de l'humaine condition » en tuant 

les huit passagers clandestins africains qui avaient embarqué au Ghana 


M. et M™ Balkany vont comparaître 
devant le tribunal correctionnel de Nanterre 

Ils devront répondre d'un éventuel délit de détournement de fonds publics 

Patrick Balkany (RPR), ancien maire de Levallois-Perret employé trois travailleurs municipaux à leurs domiciles 
et son épouse comparaîtront en janvier ou février 1996 de Levallois-Perret et de Givemy (Eure), ce qui pourrait 
devant le tribunal correctionnel de Nanterre pour avoir constituer un délit de détournement de fonds publics. 


ROUEN S 

de notre envoyé spécial 
« Oui, j’ai compris. » Chacun à 
leur tour, les six marins ukrainiens 
et abkhase du cargo MC Ruby se 
sont levés et 
ont répondu 
par Paffirma- 
dve. Le réqui- 
sitoire de 

l'avocat géné- 
ral, Marc 
Gantière* a fiait 
PROCÈS l’objet d’une 
traduction simultanée mais non lit- 
térale. Le président de la cour d'as- 
sises de Seine-Maritime, jean Rey- 
naud, s’est donc assuré que chacun 
des accusés avait bien saisi le 
quantum des peines qui venaient 
d'être requises contre eux : six ré- 
clusions criminelles à perpétuité, 
pour solde de tout compte du mas- 
sacre de huit passagers africains 
qui avaient embarqué clandestine- 
ment à bord du porte-conteneurs, 
à l’automne 1992, àTakoradi (Gha- 
na). h . 

Sans dégager clairement quel 
pouvait être le mobile essentiel de 
leurs actes, l'avocat général a esti- 
mé que les accusés s’étaient rfils 
* en dehors du champ de l'humaine 
condition » en bâtissant un « projet 
commun » afin d’éliminer les clan- 
destins. Tous, selon lui, sont cou- 
pables, même r Abkhase Arakha- 
miya, dont les coaccusés affirmant 
depuis le début de l'instruction 
qull n'est pour rien dans la tuene. 

L’avocat général a distribué' les 
rôles : Artemenko, le second, ^(se- 
lon lui, tout décidé, tout mis ] en 
œuvre. Roraashenko, le matelot; au 
fusil d’assaut, a agi «avec plaisfr» 
en se proposant pour tuer. Mikhaï- 
levskiy, le steward, * véritable 'Ja- 
nus#, a tg£ enipieurant, en vomis- 


sant, mais il a bel et bien tué, « à 
coups de marteau parfois », et jeté 
les corps avec l'aide du matelot 
Bondarenko, cet « ancien de V Afg- 
hanistan ». Quant au commandant 
Ilnïtstdy, le « pacha » du navire, il 
est pour hn un « Ponce Pilate qui se 
réfugie dans une lâche innocence » 
et qui n’a jamais cherché à contre- 
carrer les plans de son second. ** Ib 
nitskiy avait trois pas à faire pour 
éviter ie massacre, a expliqué le re- 
présentant du ministère public. 
Vois pas pour prévenir le représen- 
tant de l’armateur qui se trouvait 
alors sur le bateau dans une cabine 
voisine. 7tots mots à dire à l’officier 
radio pour qu’il envoie un télex: 
« Clandestins à bord ». » 

DES PROPOS D*«c HOMME IVRE » 

Face à la charge de l'avocat gé- 
néral, les deux premiers avocats à 
s'exprimer, aux intérêts littérale- 
ment opposés, ont plaidé l’acquit- 
tement M e Jean Surel, conseil de 
Wladhnir llnitskxy, s’est appuyé sur 
la personnalité du commandant 
qui, selon lui, « ne recouvre absolu- 
ment pas le crime dont on l’ac- 
cuse». B a rejeté rentière respon- 
sabilité de la tuerie sur Artemenko, 
le second, évoquant «un acte de 
désobéissance formidable». Selon 
lui, la petite phrase accusatrice du 
jeune second - « le commandant a 
dit qu’il ne fallait pas de clandestins 
à bord » - est une « invention pure 
et simple *>. Et si Hnitskiy n’a pas 
tout de suite révélé le massacre 
aux autorités françaises lorsque le 
bateau est arrivé au Havre, ce n’est 
que par pur «réflexe soviétique »: 
vouloir régler les problèmes à son 
retour en Ukraine, n a dressé le 
portrait d’un homme «perdu», 
« ex-maître à bord après Dieu », de- 
venu- « commandant déboulonné, », 


aux antipodes cependant de 
l’homme qui a déposé à la barre, 
solide et sûr de lui. 

En contrepoint, M c Malka Krei- 
zel a estimé « inconcevable » 
qu’Artemenko, fraîchement nom- 
mé second sur le MC Ruby, fidèle 
équipier d’ïlnitskiy depuis 1985, ait 
pu de luï-méme ordonner la tuerie. 
Elle a démonté une à une les dépo- 
sitions accablantes et convergentes 
de Romashenko, Bondarenko et 
Mikhaïlevskiy, qui ont déclaré à la 
barre, avec force détails macabres, 
avoir été forcés par Artemenko 
d'accomplir leurs gestes. «On a 
voulu faire d'Artemenko le principal 
instigateur de cette affaire. Pour eux, 
il a été le diable, un coq, un loup _ 
En réalité, il est aujourd'hui le bouc 
émissaire. » 

M e Kreizel a ainsi rappelé les 
premiers aveux des trois coaccusés 
devant la police en novembre 1992 
qui, d’emblée, parlaient de déci- 
sion commune et non d’ordre. 
Dans ces aveux. l’un d’eux rappor- 
tait même qu’Artemenko ignorait 
vraisemblablement que les clan- 
destins étaient tués à mesure que 
le second les faisait sortir du peak 
avant du navire pour un nouveau 
transfert. « Peut-être a-t-il pronon- 
cé les paroles fatales - est-ce qu’on 
peut les jeter par-dessus bord ? - au- 
tour d’une bouteille de vodka », a 
reconnu M e Kreizel. Des propos 
« d’homme ivre » repris à la lettre 
par les marins, alors que le 
commandant Ilnitskiy, informé de 
la présence des clandestins, tardait 
à prendre une décision. 

Les plaidoiries devaient se pour- 
suivre vendredi 8 et samedi 9 dé- 
cembre et le verdict prononcé sa- 
medi en fin de soirée. 

Jean-Michel Dumay 


CAR 


LUNDI 13 NOVEMBRE, peu 
avant 8 heures, cinq inspecteurs de 
la division économique et finan- 
cière de la police judiciaire de Nan- 
terre se présentent à la mairie de 
Levallois-Perret (Hauts-de-Seine) 
pour y entendre une trentaine de 
fonctionnaires. Au début du mois, 
le nouveau maire, Olivier de Cha- 
zeaux (RPR), avait saisi la justice 
car il soupçonne son prédécesseur, 
Patrick Balkany, député RPR des 
Hauts-de-Seine, d’avoir utilisé du 
personnel communal pour ses 
propres besoins. Pendant une di- 
zaine d’heures, les enquêteurs en- 
tendront les salariés de la mairie et 
découvriront que les époux Balka- 
ny avaient mis à leur disposition 
l'un d’eux à leur domicile de Leval- 
lois-Rwret et un couple dans leur 
résidence secondaire à Givemy. 

Convoqué par lettre, le couple 
Balkany s’était présenté séparé- 
ment dans les locaux de la police 
judiciaire de Nanterre mercredi 
22 novembre pour s'expliquer sur 
cette affaire dans le cadre de l’en- 
quête préliminaire ouverte par le 
parquet Une convocation qui évi- 
tait aux policiers de mettre en 
œuvre la procédure de levée d’im- 
munité parlementaire de Patrick 
Balkany pour une éventuelle mise 
en examen. 

Au cours de l’interrogatoire, les 
soupçons se confirmaient Patrick 
et Isabelle Balkany ont bien fait tra- 
vailler un employé municipal dans 
leur luxueux appartement de 
500 mètres carrés occupant les 
deux derniers niveaux d’un im- 
meuble de standing faisant face à la 
mairie. Cet homme de maison était 
avant l’arrivée de Patrick Balkany à 
la mairie de Levallois en 1983, 
simple ouvrier aux services tech- 
niques de la ville, puis avait rejoint 


NET 


le cabinet du nouveau maire avant 
d’en devenir son homme â tout 
faire. De même, deux autres sala- 
riés de la mairie entretenaient de- 
puis neuf ans la propriété du 
couple, le Moulin de Cosny, à Gi- 
vemy, le mari comme jardinier et sa 
femme comme employée de mai- 
son. Le premier a pris sa retraite fin 
mai et son épouse a vu son contrat 
rompu entre les deux tours de 
l'élection municipale de juin. 

La première étape 
de la chute 
de l'empire 

Au total, ce détournement de 
fonds publics serait estimé à quel- 
que 3 mDlions de francs auxquels il 
faut ajouter des avantages en na- 
ture qui pourraient faire monter 
l’addition jusqu'à 5 millions de 
francs. Les faits étant avérés, le 
couple Balkany devrait être jugé fin 
janvier ou début février 1996 de- 
vant le tribunal correctionnel de 
Nanterre dans le cadre de la procé- 
dure de citation directe, lis en- 
courent une peine maximum de 
sept ans d’emprisonnement 

Cet épisode judiciaire ne devrait 
être que la première étape de la 
chute de l’empire Balkany. A la 
suite de l’audit qu’il a fait réaliser 
par les services de la mairie avec le 
concours du Crédit local de France, 
te nouveau maire a en effet décidé 
de saisir la chambre régionale des 
comptes qui devra déceler d’éven- 
tuelles irrégularités dans la gestion 
d’associations paramunicipales. 
Trois d’entre elles sont particulière- 
ment visées : l’Association pour la 


diffusion, l'édition et la promotion 
(ADEP), l'Association détente, ani- 
mation et voyages (ADAV) et l’As- 
sociation culturelle et musicale de 
Levallois (ACML). Ces structures, 
dont les bureaux étaient dirigés par 
des adjoints au maire ou des 
conseillers municipaux, auraient 
permis à certains élus et employés 
municipaux de bénéficier de 
voyages, cadeaux et autres avan- 
tages. 

En octobre, Olivier de Chazeaux 
avait par exemple indiqué qu’en 
1994, 560 000 francs avaient été ré- 
glés par les associations paramuni- 
cipales pour honorer des notes de 
restaurant ou des factures de ca- 
deaux. A elle seule, l’ADAV aurait 
réglé 170 000 francs de présents 
provenant de boutiques réputées. 
L'ADER qui éditait le bulletin muni- 
cipal. secteur sur lequel Isabelle 
Balkany avait la haute main, n'était 
pas en reste et y a consacré un bud- 
get quasi identique en 1994, omet- 
tant, de plus, de régler â l’Etat 
2,3 millions de francs de TVA sur 
deux ans. Le comité des fêtes, par le 
biais de l'ACML, y allait aussi de sa 
cagnotte pour améliorer l’ordinaire 
du maire et de ses amis. C'est sur 
cette utilisation de l’argent public 
que la Chambre régionale des 
comptes devra se prononcer. 

Enfin, au-delà de la gestion 
même de Levallois-Perret, dont il 
avait voulu faire, de ZAC en opéra- 
tions de prestige, un petit Neuilly, 
Patrick Balkany pourrait aussi être 
amené â rendre prochainement des 
comptes dans l’affaire des fausses 
factures qui touche l’office départe- 
mental de HLM des Hauts-de- 
Seine, dont il est toujours pré- 
sident 

Jean-Claude Pierrette 



DISPARITIONS 


■JAMES RESTON, l’un des jour- 
nalistes américains les plus influents 
de sa génération, couronné (feux 
fois par le prix Puützer, est mort, 
mercredi 6 décembre, à Washing- 
ton, des suites d’un cancet D était 
âgé de quatre-vingt-six ans. Né en 
Ecosse en 1909, James « Scotty » 
Reston a d'abord couvert la; se- 
conde guerre mondiale. Un premier 
prix Pulitzerlui fut attribué, en 1945, 
pour son scoop sur ta création de 
l’ONU. Directeur du bureau de 
Washington du New York Tîmès de 
1953 à 1964, il obtint son second prix 
Pulitzer, en 1953, pour sa couverture 
de la campagne présidentielle de 
Dwight Eisenhower. Sa finisse 
d’analyse et la qualité de son écri- 
ture établirent sa réputation! En 
1970, il créait une page de points de 
vue et d’éditoriaux dans le quoti- 
dien new-yorkais, formule jau- 
jourcfhui largement répandue pans 
la presse américaine. Après avoir di- 
rigé la rédaction du New York limes, 
James Reston devint éditorialiste du 
quotidien. Confident de plusieurs 
présidents américains, a prit sa re- 
traite en 1989, le jour même de son 
quatre-vingtième anniversaire, 
lames Reston avait recruté et fipmé 
des générations de journalistes, au 
New York Times et dans d’autres 
journaux. f 

■ LE GÉNÉRAL DIM mU VOtKO- 
GONOV, député à la Douma et F un 
des historiens rosses les plus erçvue, 
est mort, mardi 5 décembre à Mos- 
cou, des suites d’un cancet NÊ eh 
1928, militaire depuis l’âge de ringt 
et un ans et diplômé de l’academie 
politico-militaire Lénine, Dimltri 
Volkogonov avait fiait une brillante 
carrière dans l’armée rouge, I jus- 
qu’au rang de chef adjoint de la di- 
rection politique de l’armée. Mais, 
dès les débuts de la perestroïka, ses 
révélations sur les abus du régime - 
qu'il fait remonter à Lénine: - le 
mettent en conflit avec ses pairs et 
le rapprochent de Boris Eiœine, 
dont il devient le conseiller militaire. 
Membre du Parlement russe depuis 
1990 - il avait été réélu en 199^ sur 
la liste du libéral Egor Gaïdar -, a 

avait été chargé, après le put» h de 

1991, d’organiser les forces ar nées 
de Russie, puis avait présidé une 
commission russo-américaine ' har- 
gée d’enquêter sur le sort despn- 
sonniers américains en URSS pen- 


dant la guerre froide. C’est surtout 
comme historien qu’il s’est fait, 
connaître, allant jusqu'à susciter la 
critique de ses collègues, qui l’ac- 
cusaient de monopoliser l’accès aux 
archives les plus secrètes du polit- 
buro et de l’aimée. H a écrit plus de 
trente ouvrages, dont un Staline et 
un Lénine qui font autorité, tous 
deux traduits en français (Flamma- 
rion 1991 et Laffont 1995). 

U JACQUES DESPIERRE, peintre, 
membre de F Institut, est ment, mar- 
di 5 décembre, à l'âge de quatre- 
vingt-trois ans. Né le 7 mars 1912 à 
Saint-Etienne, il avait étudié les 
beaux-arts à Paris dans les an- 
nées 30 et s’était fa'é d’amitié avec 
Rohner, Brayer, Humblot, Gruber- 
M arquée avant tout par le cubisme, 
son œuvre abondante (peintures, 
gravures, décorations, tapisseries), 
raisonnable et peu dérangeante, est 
généralement assimilée à ce qu’on a 
appelé la seconde « Ecole de Paris ». 
■ YVONNE CHAUFF1N, roman- 
cière, est morte, dimanche 3 dé- 
cembre, dans sa maison de Rédéné 
près de Quimper (Finistère). Née le 
26 mars 1905 dans une famille bre- 
tonne, elle avait passé son enfonce 
en Egypte. Immobilisée par la tu- 
berculose au Val-de-Grâœ durant la 
première guerre, elle lit Claudel et 
découvre sa vocation d’écrivain. Si 
Marqués sur l’épaule, son premier 
ouvrage para en 1951, est autobio- 
graphique, le deuxième, Que votre 
voionlé sait faite, publié en roman- 
feuilleton dans Le Monde, ouvre une 
tétralogie; Les Rambourt lui vaut le 
Grand Prix cathoGque de littérature 
(1956). Yvonne Chauffin tint pen- 
dant vingt ans la rubrique littéraire 
de l'hebdomadaire chrétien Le Pèle- 
rin. En 1980, elle publie un livre 
d’entretiens avec le cardinal Kônig, 
L'Eglise est liberté (Laffont). Son der- 
nier éditeur, liv’éditions, avait repu- 
blié cette année sa biographie ro- 
mancée d’une aventurière bretonne 
du siècle des Lumières, La Marion 
du Faquët, plaidoyer contre la tor- 
ture, paru en pleine guerre d’Aline 
(I960). 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du jeudi 7 dé- 
cembre est publiée : 

• Alpes: une loi autorisant la 
ratification de la convention sur la 
protection des Alpes. 


AU CARNET DU « MONDE » 
ffojsæmces 

Pierre BERGER 
o 

SyWe MONOT 

ont la joie d'annoncer la naissance de 
Marie- Océane 
le 5 décembre 1995 au fort. 

Saint-Denis de la Réunion. 


Décès 

- M" Lucienne Alexandre, 

Les familles Alexandre, Van Der Fbest 
et Weiss, 

ont la douleur de faire pan du décès de 
leur mari. père, grand-père et arrière- 
grand-père, 

Jean ALEXANDRE, 

qui s’est éteint à son domicile, le 
7 décembre 1995. 

Les obsèques auront lieu, dans la plus 
stricte intimité. le il décembre, an cime- 
tière de Gagny (Seine- Saint-Denis). 


- Angelo Bocèara, 

Ainsi que route la famille, 
font pan du décès de 

M. Angelo BOCCARA, 

survenu à Genève, le b décembre 1995. 

19, avenue Eugène-Pittaid. 

CH-1206 Genève. 


- Saint-Gilles-Croix-de-Vie (35j. 
Angers (49), Sion-l'Océan (85). 

M“ Henri Renault, 
son épouse. 

M. et M“ Jacques Le Provosq 
M" Nathalie Renault, 
ses enfants, 

Jean-Marie Le Provost, 

Alice Renault, 
ses petits-enfaras. 

Les familles parentes et alliées, 
ont le regret de faire part du décès de 

M. Henri RENAULT, 

survenu â Puis, le I" décembre 1995, dans 
sa soixante-dix-huitième année. 

Selon la volonté du défunt, les 
obsèques religieuses, suivies de l'inciné- 
ration au cotombarium du Père-Lachaise à 
Paris, ont été célébrées le 8 décembre, 
dans la plus stricte indmité. 

6, avenue AbélaneL 

85800 Saint -Gilles-Croix -de- Vie. 

14, ciré Vau ban. 

49000 Ange». 

S bis, rue de ]' Yser, 

85400 Sion- l’Océan. 


- M. et M”* François Ceria, 

Alexandra et Eric Tardy. 

Arthur, Amélie et Jules, 
ses enfants, petiis-enfarus 
et arrière-petits- (ils. 

M. et M" Pierre Ceria 
et leur dis. Jean-Pascal, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Jacques CERIA, dit DESPIERRE, 
artiste peintre, 
membre de l'Institut. 

survenu le 5 décembre 1995. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 11 décembre, a 11 heures, en 
l’église Saint-Gemuin-des-Prés, ftuis-6'. 

Selon la volonté de Jacques Despierre, 
il n'y buts ni fleurs ni couronnes. 

Des dons pourront être adressés â 
l’Académie des beaux-arts, ils seront re- 
mis aux artistes en difficulté par la 
commission compétente. 


- M. Serge Nïgg, président de l'Acadé- 
mie des beaux -arts. 

M. Bernard Zrhrfu&s, secrétaire perpé- 
tuel 

Et tous les membres de l'Académie des 
beaux-arts. 

ont la tristesse de faire pan du décès de 
leur confrère 

Jacques CERIA, dit DESPIERRE, 
membre de l'Institut, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officier des Arts et des Lettres, 

survenu le 5 décembre 1995, dans sa 
quatre-vingt-quatrième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
lundi H décem b re, à 11 heures, en l'église 
Samt-Germain-des-Pres. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

23, quai de Comi, 

75006 Paris. 

(Lire ci-contre.l 


- Georges Fried e l. 

M. et Marc Friedel, 

Alice, Claire et Oscar. 

Les ramilles Friedel, Peugeot et 
Seydoua. 

ont la douleur de faire port du décès du 

professeur Georges FRIEDEL, 
commandeur des Palmes académiques. 

le 6 décembre 1995. 

Une cérémonie religieuse aura lieu en 
l'église réformée de T Annonciation. 
19. roc Conambert. à Paris-] 6. le samedi 
9 décembre, â II heures. 

• Heureux les morts qui meurent 
dans le Seigneur, qu 'ils se reposent 
de leurs fatigues, car leurs ouvres 
les accompagnera. » 


- M” Vola Razafind retondra. 

Et toute la famille, 

fom pan des obsèques à Antananarivo de 

Cari RAKOTO ND RA INI B E 
ANDR1ATS IMALIA RAZANAMASY, 
administrateur â la CNUCED. 
agrégé de l'Université. 
INSEAD. Harvard Business School. 

9. nie des Acacias. 

78940 La Queue-lez-Yvelines. 


- M. Erol Topal-Benin 
Daphné, 

M“ Léontine Badier. 

M. Jacques Berlin. 

M“ Harrim Topai 

Et toute la famille. 

ont l'immense douleur de faire part du 
décès accidentel de 

Marie-Laure 

TOPAL-BERTIN. 

leur épouse, mère, petite-fille et fille. 

survenu le 30 novembre 1995. â l’5ge de 
vingt-sept ans. 

Priez pour elle. 

Une pieuse pensée pour sa maman. 
Micheline, qui nous quittait il y a cinq 
ans. 

Le service religieux sera célébré le 
lundi II décembre, a U heures, en l’église 
Notre-Dame de Bonne-Nouvelle, 25. nie 
de la Lune, ftris-2', où l’on se réunira. 

L'inhumation aura lieu ou cimetière du 
Père-Lachaise dans le caveau de 
famille. 

Théâtre du Gymnase * Marie- Bell ■*, 
38, boulevard Bonne-Nouvelle. 

75010 Paris. 


Remerciements 


- Le> enfants, petits-enfants 
El toute la famille de 

Albert OUZOULIAS, 

« colonel André 

décédé le 28 novembre 1995. 

remercient tous ceux, connus et inconnus, 
qui ont eu une pensée peur lui et qui ont 
tenu â lui rendre hommage. 

Les très nombreuses marques de sym- 
pathie et d'amitié qui leur ont été adres- 
sées les ont profondément touchés. 

Elles témoignent du respect et de 
l'estime qu’il a su acquérir par une vie au 
service des autres et de son pays, par tes 
valeurs humaines auxquelles il s’est tou- 
jours voulu fidèle. 


Avis de messe 

- Une messe sera célébrée le vendredi 
15 décembre 1995. à 12 h 15. en la 
basilique Sainte-Oothiide. Pari s- 7 e , è l'In- 
tention de 

M. Pierre CHAUSSADE, 
décédé le 13 novembre 1995. 

24620 Manaurie. 


Conférences 

- Le Centre de philosophie du droit 
i université Paris-II-CNRSi poursuivra ses 
activités dans la semaine du II au 16 dé- 
cembre 1995 : 

Séminaire sur * La codification » le 
mardi 12 décembre, à 18 h 15 (la confé- 
rence aura lieu au 83 bis. rue Notre- 
Damc-des-Champs, 7500b Paris, salle de 
réunion au sous-sol, et non dans l'amphi- 
théâtre I du centre Panthéon i. 

Journée sur « La dispense » le ven- 
dredi 15 décembre. de 9 h 30 i I7h30 
i centre Rinthéon. salle des conseils). 

En revanche, le cocktail prévu le ven- 
dredi 15 décembre, a 18 heures, est annu- 
lé. 

Renseignements complémentaires : 
44-41-59-14. 


Communications diverses 

Bourses de recherche 

Centre de recherche sur les Juifs du 
Maroc t CRJMl. 

président -fondateur. Robert Assaraf. 

189. boulevard Saint-Germain, 

75007 Paris. 

Tel. : 45-49-61-90. 

Fax : 45-48-24-83. 

Pour l'année universitaire 1995-19%. le 
CRJM attribuera : 

- 3 bourses d'un montant annuel de 
10 000 FF. 

Bénéficiaires: étudiants inscrits dans 
une université française et préparant une 
thèse de doctoral. 

Le sujet de travail peut être pluridisci- 
plinaire nuis portera impérativement sur 
les Juifs du Maroc. 

Dossiers à demander par écrit ou pur té- 
lécopié avant le 8 janvier 1996. 

Les lauréats seront informés de la 
décision finale au plus tard le 15 février 
1996. 


Colloques 

- Le centre d'étude de la Ffcmille- 
Associatinn informe que le colloque sur 
« La dignité • aura lieu comme prevu le 
samedi 9 décembre 1995. h rhftpiul 
Necker, amphithéâtre Jean-Hamburger. 
161. nie de Sèvres. 75015 ftrns. 

Les professeurs Sortiez, Magnard et 
Mcsnard ont accepté de s'associer aux 
intervenants prévus. 

Inscription sur place. Renseignements : 
«1143-54-98-84. 
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HORIZONS 

— PORTRAITS ' ■ 


Avec son plan « Sécu », Alain Juppé a mis sens dessus 
dessous le monde syndical, piégeant Marc Blondel 
dans son empire de l'assurance-maladie, figeant 
Nicole Notât dans un rôle d'alliée et consacrant 


Louis Viannet grand commandeur des luttes sociales 


Le Général, la Tsarine et « Loulou » 


Marc Blondel, 
le radical 
de FO 



I L aurait aimé être in- 
contournable, comme 
Louis Viannet, son frère 
ennemi en syndicalisme. 
Malheureusement pour 
lui et pour «ses man- 
dants », qu’il défend avec 
fougue, comme ces tore- 
ros dont il admire tant 
les passes servies face à la bâte, 
Marc Blondel ne l’est plus. De son 
bureau désordonné de l’avenue 
du Maine, il tempête, fulmine, 
gronde, cogne. II impressionne 
souvent, il séduit parfois, mais le 
secrétaire général de FO ne fait 
plus peur. C’est Alain Juppé qui 
lui en a a dminis tré la preuve, le 
15 novembre, en le dépossédant, 
l’air de rien, de son empire de 
l’assurance- maladie. 

Le « Général », comme on le 
surnomme avec crainte dans sa 
boutique confédérale, apparaît 
aujourd'hui comme un colosse 
aux pieds d’argile. Le cigare des 
fins de ces longs repas qu’fl affec- 
tionne et qu’il entame toujours 
d’une bière «1664» a beau être 
toujours triomphant, les bretelles 
voyantes et l’embonpoint mieux 
maîtrisé, le roi a perdu sa cou- 
ronne. Obligé de pactiser avec 
son ennemi cégétiste, parce que, 
sans lui, il n’y a nulle grève géné- 
rale possible, Marc Blondel est 
blessé. Son ami le président, ce 
Jacques Chirac dont O a été lent 
pourtant à capter la confiance, lui 
a « menti par omission » et U a dû 
subir l'humiliation imposée par 
un Alain Juppé dont fi a rapide- 
ment dénoncé et vite éprouvé la 
« brutalité ». 

En février, fi devrait obtenir un 
troisième mandat de secrétaire 
général de FO. mais il y a quelque 
chose de brisé au royaume de 
Force ouvrière. Pourtant, jus- 
qu’alors tout avait souri à celui 
qui est devenu un des plus cé- 
lèbres apparatcbiks syndicaux. 
Né, « par accident», à Courbe- 
voie, le 2 mai 1938, le jeune Marc, 
dont les deux grands-pères 
étaient mineurs, grandit à l'ombre 
des corons d’Hénin-Uétard, dans 
le Pas-de-Calais. 11 en gardera 
l’empreinte et le langage de la 
classe ouvrière, il descend à Paris 
faire son droit, se retrouve vite 
dans les rangs de l’UNEF et ma- 
nifeste contre la guerre d'Algérie. 
A vingt ans, il prend sa carte à la 
SFIO mais entre rapidement en 
dissidence avant d'adhérer au 
Parti socialiste, où il collectionne 
encore aujourd'hui aussi bien les 
amitiés que les inimitiés. Maniant 
très jeune un verbe d'insurgé 
contre une société injuste, fi fait 
avant l'heure l’expérience de la 
précarité, allant de petit boulot en 
petit boulot, d’auxiliaire aux FÎT 
à camelot. 

Seul le syndicat l'intégrera, au- 
tour de 1960, et Q deviendra dix 
ans après permanent à la Fédéra- 


tion des employés et cadres. 
Solidement laïc, franchement an- 
ticlérical, naturellement franc- 
maçon, fi monte vite dans l’appa- 
reil, secrétaire général de la fédé- 
ration des employés en 1974 puis 
chargé des questions écono- 
miques au bureau confédéral en 
1980. H tient alors un langage ra- 
dical, fustigeant le patronat, flir- 
tant tantôt avec le keynésianisme 
tantôt avec 1* ultra-gauche, noue 
des amitiés, constitue et conso- 
lide des réseaux dans la confédé- 
ration. 

Dès 1979, il songe à succéder à 
l’inamovible André Berge ron, au- 
quel fi rappelle chaque année son 
projet, fl fréquente aussi assidû- 
ment les milieux syndicaux inter- 
nationaux, jouant un rôle actif et 
parfois important au Bureau In- 
ternational du travail, à Genève, 
où fi fait la chasse aux atteintes 
aux droits syndicaux dans les pays 
de l’Est. Anticommuniste, comme 
il se doit à FO, il s’assure le sou- 
tien des trotskistes de Pierre Lam- 
bert et des anarcho-syndicalistes 
d’Alexandre Hébert. Lorsqu'il 
brigue le secrétariat général de 
FO, contre l'avis d’André Berge- 
ron, qui lui préfère Claude Pitous, 
des PTT, fi est élu en février 1989 
grâce à son charisme, à son sens 
aigu de la manœuvre et à une 
coalition où se retrouvent à la fois 
trotskistes et tenants du syndica- 
lisme traditionnel, conservateur, 
voire un tantinet archaïque. 

Volontiers provocateur, orateur 
intarissable et brouillon, Marc 
Blondel rompt aussitôt avec 
l'image modérée et tranquille de 
son * prédécesseur ». ü n’hésite 
pas à promouvoir le «syndica- 
lisme de contestation », espérant 
capter par son langage radical, et 
au besoin par sa pratique de la 
chaise vide avec le patronat, une 

Il tempête, fulmine, 
gronde, cogne, 
impressionne 
souvent, séduit 
parfois, mais 
il ne fait plus peur 

partie des adhérents de la CGT. 

Le « style Blondel » déconcerte 
les autres syndicats européens, 
intrigue le gouvernement (alors 
socialiste) et déroute le patronat, 
qui apprendra à changer d’inter- 
locuteur privilégié, en se tournant 
vers la CFDT. Jouant de son ami- 
tié avec François Mitterrand, qui 
remmène déjeuner au restaurant, 
le « Général », qui aime les hon- 
neurs, en fait profiter ses amis 
mais affiche un mode de vie mo- 
deste - un salaire net mensuel de 
14 000 francs et un petit apparte- 
ment, sans télévision, à La Plaine 
Saint-Denis -, tire à vue sur Mi- 
chel Rocard, incarnation avec la 
CFDT d’une deuxième gauche 
qu’il déteste par-dessus touL 

Avec l’élection de Jacques 
Chirac, qu'il a, à sa façon, favori- 
sée, fi espère retrouver un rôle de 
premier plan. Les premiers pas le 
satisfont : comme à l'accoutumée, 
le patron de FO est consulté sur le 
choix de certains ministères-dés. 
On lui attribue même le renvoi 
d’Alain Madelin. Mais la décep- 
tion pointe vite. «D'abord, qu’il 
protège la Sécurité sociale », avait- 
il répondu au Nouvel Observateur, 
qui f interrogeait sur ce qu’fl at- 
tendait du futur président Le gel 
du traitement des fonctionnaires 


puis le plan Juppé ont eu raison 
des illusions de cet européen 
tiède et peu maastrichtien, grand 
défenseur des acquis des salariés, 
surtout ceux du secteur public, et 
qui se cabre dès qu’on s’en prend 
au statu quo. Convaincu que c’est 
le gouverneur de la Banque de 
France qui mène, avec le 
concours des marchés financiers, 
la danse de la dérégulation, fi in- 
carne désormais le conservatisme 
syndical. 

Michel Nobleanat 


Nicole Notât, 
la « fonceuse » 
de la CFDT 





C ’ÉTAJT au prin- 
temps 1983, à la 
veille d’élections 
municipales qui 
s’annonçaient dif- 
ficiles pour la 
gauche au pou- 
voir. Reçu par le 
président de la Ré- 
publique, Edmond Maire déclare, à 
sa sortie de l'Elysée, qu'un plan de 
rigueur est nécessaire. Les Français 
regardent avec étonnement ce 
syndicaliste qui se prend pour le 
ministre des finances. Même au 
saint des saints de la CFDT, la 
commission exécutive (CE), Ed- 
mond Maire ne reçoit le soutien 
que de deux membres sur dix : Ro- 
bert Bono et jean Kaspar. Nicole 
Notât, entrée comme ce dernier à 
la CE en 1982, s’oppose à Edmond 
Maire. L’anecdote est révélatrice. 
Aujourd'hui considérée - â juste 
titre - comme l’héritière d'Edmond 
Maire, Nicole Notât n’a jamais été 
une béni-oui-ouL Pourtant, elle 
doit tout à l’homme qui dirigea la 
CFDT de 1971 à 1988. Sans lui, 
cette institutrice, née le 26 juil- 
let 1947 dans la Marne, n’aurait ja- 
mais pu bénéficier d’une promo- 
tion aussi rapide. 

Issue d’une famille d’agrt- 
cuiteurs plutôt gaulliste, elle choi- 
sit renseignement Nommée dans 
la Meuse, elle adhère dès 1969 au 
SG EN -CFDT. Si elle refuse de 
prendre sa carte au PSU, comme 
plus tard au PS, elle déride très 
vite de militer à la CFDT. Dès 1970. 
elle devient secrétaire générale du 
SGEN départemental, membre de 
la commission exécutive régionale 
en 1974 et secrétaire générale du 
SGEN Lorraine en 1978. 1981 : élu, 
François Mitterrand prend à ses 
côtés Jeannette Laot, seule femme 
de la CE de la CFDT. En vertu de la 
politique des quotas, seule une 
femme peut remplacer Jeannette 
Laot, à l’issue du congrès de Metz 
en 1982. Edmond Maire choisît Ni- 
cole Notât, bien qu’elle n’ait ja- 
mais eu de réelles responsabilités 
interprofessionnelles. Dans la be- 
sace de l’impétrante, deux dos- 
siers : la formation et les femmes. 
Dès cette période, sa démarche est 
dictée par un souri de pragma- 
tisme qui ne s’est jamais démenti 
jusqu’à ce jour. D’autres se se- 


raient contentées de grandes en- 
volées lyriques sur le rôle des 
femmes dans la société; Nicole 
Notât, elle, décide de mettre en 
avant l’égalité professionnelle 
dans les entreprises. Si, douze ans 
plus tard, le résultat n’est évidem- 
ment pas à la hauteur des espé- 
rances de celle qui en fiit l'inspira- 
trice, la gestion de ce dossier est 
révélatrice du fonctionnement de 
Nicole Notât : concret et visant & 
Tefficarité. 

Dès 1985, malgré le rôle modeste 
de Nicole Notât à la CE, Edmond 
Maire a fiait son choix. C’est elle 
qui lui succédera en 1988, et non 
Jean Kaspar, jugé trop tendre par 
Edmond Maire- La suite est 
connue. « Chouchou » des mili- 
tants, qui n’entendent pas se lais- 
ser dicter leur choix par Edmond 
Maire, Jean Kaspar est élu secré- 
taire général an congrès de Stras- 
bourg en 1988. Nicole Notât n’est 
« que » son adjointe. 1992 : après 
le congrès de Paris, où eDe sera re- 
conduite de Justesse, elle parvient 
pourtant au terme de manoeuvres 
d'appareil à prendre Je pouvoir 
« dons des conditions que je ne sou- 
baite à personne », affirme-t-elle, 
imperturbable. 

. Le congrès de Montpellier, en. 
mars, l'a montré ; trois ans après, 
la « révolution de palais » n’est 
toujours pas passée auprès des mi- 
litants. Selon les régions, Nicole 
Notât est surnommée « la tsa- 
rine » ou « la Thatcher ». Il est vrai 
que, comme Edmond Maire, elle 
n’hésite pas à prendre ses troupes 
à rebrousse-pofi, en attaquant de 
front la puissante Fédération de la 
chimie à la tribune du congrès de 
Montpellier, en se félicitant sans 
détour du plan Juppé devant les 
caméras de télévision, ou en pro- 
posant au premier ministre des né- 
gociations sur le service minimum 
dans les services publics en pleine 
grève de la SNCF et de la RATE 
«Elle a le cuite de l'efficacité. Cest 
une fonceuse qui voudrait que le 
syndicalisme français pèse réelle- 
ment, comme en Allemagne », 
confie un de ses proches. D'autres 
sont, en privé, plus critiques. 
«C’esf une femme remarquable- 
ment intelligente, qui a une réelle 
capacité à diriger une organisation 
et un véritable talent de manager. 
Mais die est victime de son histoire. 
Enseignante, elle a découvert le pa- 
tronat autour d’une table de négo- 
ciation dans les années 80, jamais à 
l'occasion d'un piquet dégrève. Cela 
s’en ressent aujourd'hui. Bien 
qu'eVe s’en défende, elle est fascinée 
par les patrons. » 

« Elle a découvert 
le patronat autour 
d'une table 
de négociation, 
jamais sur un piquet 
de grève » 


Contrairement au discours offi- 
ciel, un ancien dirigeant de la 
CFDT en est convaincu : «Au fond 
d’eBe-même; elle ne croit pas que le 
syndicalisme français sait en mesure 
d’être un syndicalisme de masse, à 
l'allemande. Elle pratique donc un 
syndicalisme professionnel, essayant 
de peser par ses capacités gestion- 
naires et sa connaissance des dos- 
siers. » Sa gestion du dossier Sé- 
curité sociale est révélatrice de ce 
décalage : « Nous avons manifeste- 
ment tort sur ta forme, même si nous 
pourrions éventuellement avoir rai- 


son sur le fond. [~] Vouloir faire le 
bonheur des gens malgré eux néces- 
site une majorité électorale dont le 
président Chirac peut peut-être se 
prévaloir, mais sûrement pas la 
CFDT», vient d'écrire un respon- 
sable régional à Nicole Notât. 
Néanmoins, chacun sait que la se- 
crétaire générale ne se laissera pas 
détourner de son objectif. Nicole 
Notât, selon certains, serait au- 
jourd’hui mieux élue qu'elle ne l’a 
été à Montpellier. 

Frédéric Lemaître 


Louis Viannet, 
la vigie 
de la CGT 



L OUIS VIANNET est 
en pleine forme. D 
tient enfin sa re- 
vanche. Le congrès 
qui s’achèvè, ven- 
dredi 8 décembre, à 
Montreuil (Seine- 
Saint-Denis), est 
bien le sien. A l’ex- 
térieur, sur le front des luttes so- 
ciales, comme à l'intérieur, pour la 
conduite de son congrès, U se ré- 
vèle un redoutable manœuvrier et 
devrait faire coup double. Alors 
que ses al ter ego Marc Blondel et 
Nicole Notât sont encore sous le 
choc de «l’onde Juppé», Louis 
Viannet, « Loulou » pour ses 
proches, tient de main de maître 
sa confédération et se trouve pla- 
cé au centre de F échiquier syndi- 
cal. Alors qu'il a dû affronter un 
bureau confédéral turbulent après 
sa première élection, le 31 janvier 
1992, au poste de secrétaire géné- 
ral, fl peut aujourd'hui éliminer 
ses opposants et préparer la place 

pour son successeur. 

Né le 4 mars 1933 à Vienne 
(Isère), entré aux PT T en 1953, an- 
née d’une grande grève au cours 
de laquelle ü adhère à la. CGT, 
Louis Viannet a longtemps souf- 
fert d’une image d’appaxatchik 
terne qui lui cofie à la peau. Secré- 
taire génér al du syndicat départe- 
mental des PTT du Rhône en 1959, 
il gravit méthodiquement les 
échelons pour accéder, en 1979, à 
la tête de la fédération. Ni bate- 
leur d’estrade, comme Marc Blon- 
del, ni intellectuel du syndica- 
lisme, comme Nicole Notât, il 
entre, au congrès de Lille, en 1982, 
celui où, en pleine période de cris- 
pation interne, Henri Krasudd de- 
vient numéro un, au bureau 
confédéral. Directeur de La Vie 
ouvrière, D a alors use réputation 
d'intransigeance, tout en se mon- 
trant attentif aux mutations du sa- 
lariat et de la classe ouvrière. Ü 
sait surtout mener la vie dure à. 
son prédécesseur, n’hésitant pas 
lui qui devient membre du bureau 
politique du PCF, à fustiger, en 
1985, devant le comité central de 
son parti, la « mollesse» du patron 
de la CGT face à un gouverne- 
ment dont fi tient à rappeler en 
toute occasion, qu’fl. est «socia- 
liste». 


Aujourd'hui, alors qu’il est réélu 
pour un second mandat, Louis 
Viannet, moins cultivé qu’ Henri 
Krasudri mars doté d’un vrai sens 
de l’humour, fiait feu de font bois. 
C’est à moto quH s’est rendu le 

5 décembre place de la Répu- 
blique, à Paris, pour manifester. 
Cet homme, réservé face à des 
médias devant lesquels ü parais- 
sait toujours Intimidé, n’hésite 
(dus à faire trois émissions de ra- 
dio ou de télévision dans la même 
journée, passant d’un direct à RTL 
à un autre sur France- Inter, avant 
d’achever par un enregistrement 
pour une chaîne de télévision, le 
tout en plein congrès confédéral ( 

Louis Viannet est pourtant un 
homme tranquille qui tient à pré- 
server sa vie privée. Il aime avant 
tant la chasse, les voyages et les 
gâteaux de foies blonds mitonnés 
par son épouse. Sa volonté de 
prendre de la distance, il la dé- 
montre même lorsque l’actualité 
est chaude. Quand Jacques Barrot, 
ministre des affaires sociales, 
veut, en plein week-end du 11 no- 
vembre, convoquer én extrême 
urgence tous les. syndicats pour 
une ultime concertation avant le 
bouclage du plan « sécu », Louis 
Viannet se foit pocter absent; lais- 
sant à Jacqueline Léonard le soin 
de conduire la délégation de la 
CGT. 

S’il sait fendre l’armure en ap- 
préciant les plaisirs de la vie, le se- 
crétaire général de la CGT joue 
pourtant en permanence son rôle 
de yjgie. Le 7 juillet, du Canada où 
ü se trouvait en vacances, ü télé- 
phone à Michèle Commergnat, se- 
crétaire de la CGT, pour lui de- 
mander les raisons de son refus de 
signer un accord créant un fonds 
d’intervention pour l’emploi, sur 
leqjuel, la veifle, le CNPF, la CFDT, 
FOIet la CFE-CGC étaient tombés 
d’accord. Aussitôt, il exige - et ob- 
tient par une signature apposée le 

6 septembre - une rectification de 
tir .au sujet d'on texte apportant 
nn> plus aux. salariés, par un 

Sé tenant plus 
à distance du PCF, 
il veut être l'homme 
dé la mutation 
eri douceur 
de son syndicat 


entre préret rai tes et em- 
de jeunes, et permettant 
it à la CGT de renouer paria 
grande porte avec une politique 

Tactoelle dont elle était ab- 

depuis dix-huit ans. 

Louis Viannet qui, comme 
ses) prédécesseurs, a sacrifié à 
reXerdce consistant à démontrer 
paijun livre - Syndicalisme : les 
nouveaux dépsX Editions de l'Ate- 
lier] 1995) -son appétit de rénova- 
tion du syndicalisme, a une réelle 
ambition pour la CGT. Se tenant 
plus à distance du PCF, ayant rom- 
pu iavec la Fédération syndicale 
mondiale Çle Monde' dix 8 dé- 
cembre), fi veut être l'homme de 
la mutation en -douceur de son 
syndicat. Un credo ranime : toute 
la ÊGT doit bouger, -quitte à 
conduire au ..grand écart, entre 
conservât car s' et modernistes 
dans son organisation. Reste a sa- 
volfc si, tel JeanXXin, pape de 
transition, il réussira son aggior- 
n aquento en- arrimant son syndica- 
Esroe au troisième mglénafo». . 

| - • Alain Beuve-Méry 
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La trahison 
des médiateurs 

par Frédéric Lordon 


L'ere du mépris 


par Jean-Michel Denis 


A 


UTREFÛIS, le clivage 
majeur au sein de la 
société opposait les 
_ „ nches et les pauvres. 

mîÆmS J* ’’ a structurée de- 
te JI M gw Ase, s’est renforcé à 
partir du XIX f siècle avec la révolu- 
hon industrielle et l’avènement 
dune population nouvelle : le pro- 
létariat. L'antagonisme entre Tou- 
vner qui n’a rien d’autre à vendre 
que sa peine et le propriétaire ou 
le bourgeois va caractériser les 
rapports sociaux de la société in- 
dustrielle jusqu’au milieu des an- 
nées 60 de ce siècle. 

Aujourd’hui, ce clivage se serait 
déplacé. D opposerait toujours les 
nantis aux antres, mais ces nantis 
ne seraient plus les mômes. Cette 
dénomination ne désignerait plus 
les bourgeois, les capitalistes et 
autres propriétaires, mai»; les fonc- 
tionnaires. 

U faut entendre ici ce terme de 
fonctionnaire dans son usage 
commun, c’est-à-dire dans son 
sens générique le plus vague, dé- 
signant à la fois les membres de la 
fonction publique et les salariés 
des entreprises nationalisées ; 
terme interclassiste rassemblant 
aussi bien les ouvriers et les em- 
ployés administratifs que les pro- 
fesseurs et les cadres de la fonc- 
tion publique. 

Cette opposition entre les fonc- 
tionnaires et les autres est une re- 
présentation de notre imaginaire 
collectif. EDe tend à devenir le cli- 
vage majeur au sein de la société 
contemporaine. En effet, la sépa- 
ration ne passe plus entre les 
riches et les pauvres mais entre 
ceux qui ont un emploi et ceux qui 
n’en ont pas. L’emploi a détrôné la 
richesse. Plus exactement, l’emploi 
est devenu une richesse. Les 
«fonctionnaires » étant détenteurs 
à vie de leur emploi, ils sont donc 
considérés comme plus riches que 
les autres. 

En ces temps difficiles, on ima- 
gine aisément ce que l’utilisation 
idéologique de cette représenta- 
tion peut avoir de dangereux, les 
rancœurs, les jalousies et les dé- 
sapprobations qu’elle, peut , susci- 
ta. Or le 'gouvernement actuel n’a 
pas hérité à s’emparer de cette re- 
présentation, à F instrumentaliser, 
c’est-à-dire à l’utiQser pour mon- 
ter une fraction de la population 
contre une autre afin de faire pas- 


ser - en catimini - ses mesures sur 
la Sécurité sociale, il a stigmatisé 
cette catégorie de salariés en ten- 
tant de faire apparaître comme 
scandaleux et comme mortifères 
les « montages » dont ces derniers 
seraient les bénéficiaires. 

La résolution 
des problèmes 
de la Sécurité sociale 
passe par un choix 
politique qui engage 
l'ensemble 
de la nation et non 
par de simples 
mesures comptables 


D est à ce propos assez irréel de 
voir des cheminots et des agents 
postaux gagnant 6 000 francs nets 
par mois être qualifiés de nantis et 
de privilégiés par des députés et 
des ministres - ainsi que par cer- 
tains journalistes - dont les fins de 
mois sont certainement moins dif- 
ficiles à boucler. Par un paradoxe 
de l’Histoire, ceux qui, comme les 
cheminots, ont de tout temps été à 
la pointe du mouvement ouvrier, 
se sont retrouvés mis à la place de 
ceux qu’ils combattaient hier. 

Les médias ont contribué à cette 
stigmatisation. La façon dont les 
journaux télévisés en parti culer 
ont rendu compte des conflits de 
cette fin d’année dans le secteur 
public est à cet égard extrême- 
ment significative. L'information 
consacrée aux grèves s’est limitée 
à rendre compte des gênes qu’eDes 
ont pu occarionnner, de la (réelle) 
difficulté éprouvée par les salariés 
du secteur privé à se déplacer et à 
venir travailler dans la capitale. 

Sur les causes profondes des 
grèves, sur le contenu des revendi- 
cations, sur les motifs de la déter- 
mination des grévistes, silence ab- 
solu. Où a-t-on entendu la parole 
des grévistes? Sur France 2, le 
1 er décembre, lors de l’émission 
consacrée par cette chaîne aux 
conflits sociaux ? Environ trois mi- 


nutes sur les deux heures qu’a du- 
ré l’émission. Lors de «La Marche 
du siècle * (France 3) consacrée 
aux problèmes de l’Université, le 
29 novembre ? les dires de Factuel 
et d’un ancien ministre de l’éduca- 
tion nationale ont dû paraître plus 
intéressants à jean-Marie Cavada. 
qui a organisé son émission au- 
tour d’eux, que les propos des étu- 
diants à qui U a à peine accordé (a 
parole. 

Dire que l’information audiovi- 
suelle sur les conflits des mois de 
novembre et décembre est orien- 
tée est un euphémisme. On n’ap- 
prendra pas aux journalistes qu'Os 
participent à la construction de 
l’événement, et qu’en rendant 
compte uniquement des effets né- 
gatifs provoqués par la grève ils 
contribuent à la rendre impopu- 
laire. Le propos a même parfois 
été plus insidieux puisqu'il a été 
attribué aux seuls grévistes la res- 
ponsabilité du blocage du pays et 
de la potentielle faillite d’un cer- 
tain nombre de PME et de PMI de 
la région parisienne. 

Autrefois, lorsque tes mots fai- 
saient moins peur, on dénommait 
cette présentation uniforme et 
partiale de la réalité a idéologie do- 
minante », et tes institutions qui la 
délivraient « appareils idéologiques 
d'Etat v. Aujourd’hui, on préfère 
parler de «pensée unique ». 

On peut imaginer que cette ex- 
pression de • pensée unique « est 
née en 1982 lorsque le gouverne- 
ment socialiste a dû convaincre, 
sans discuter, le « peuple de 
gauche » que l'instauration d'un 
plan de rigueur était la a seule poli- 
tique de gauche ». Aujourd'hui, 
treize ans après, le procédé n’a 
guère changé. II s’agît de 
convaincre des salariés sceptiques 
- c’est une litote - que les mesures 
présentées par le gouvernement à 
propos de la Sécurité sociale sont 
les seules possibles. 

La pensée unique illustre l'idée 
que les hommes responsables ne 
sont pas d’un camp mais de tous 
bords et que la clairvoyance trans- 
cende les partis. Le soutien appor- 
té par une centaine d’« experts de 
gauche » à l’actuelle réforme de 
Fassurance-maladie en est une 
preuve éclatante. On retrouve, 
avec ce soutien, la ligne de partage 
qui avait séparé l’opinion lors du 
référendum sur le traité de Maas- 


tricht entre les « progressistes » 
d’un côté, qui nous promettaient 
monts er merveilles sur l'Europe 
sociale, et les « rétrogrades » de 
l’autre, entre la bourgeoisie éclai- 
rée et le peuple qui ne sait pas et 
qu’il faut guider. 

On rappellera à ces prétendus 
experts et à Paul Ricœur. philo- 
sophe qui fait partie de ce comité 
de soutien, ce que ce dernier affir- 
mait dans un entretien accordé au 
Monde : «On se dessaisit, au profit 
des experts de décisions concernant 
les proNêmes économiques, finan- 
ciers, fiscaux. etc. Ces domaines sont 
devenus si compliqués, nous dit-on, 
qu'il faut nous en remettre au juge- 
ment de ceux qui savent II y a là, en 
réalité, une sorte d'expropriation du 
citoyen. La discussion publique se 
trouve ainsi captée et monopolisée 
par les experts. Il ne s'agit pas de 
nier l'existence de domaines où des 
compétences juridiques, financières, 
ou socio-économiques très spéciali- 
sées sont nécessaires pour saisir les 
problèmes. Mais il s'agit de rappeler 
aussi et très fermement que, sur le 
choix des enjeux globaux, les experts 
n'en savent pas plus que chacun 
d’entre nous. » 

En désaccord avec l'orientation 
saint-simonienne de la résolution 
des crises par les élites, nous pen- 
sons, à l'instar de la déclaration 
passée de Paul Ricœur, que le re- 
cours exclusif à l'expertise rue la 
citoyenneté. La résolution des 
problèmes de la Sécurité sociale 
passe par un choix politique qui 
engage l’ensemble de la nation et 
non par de simples mesures 
comptables. Ce qui explique l'im- 
portance et la dureté des conflits 
qui paralysent le pays, ce que Ni- 
cole Notât n’a pas compris, c’est 
qu'une fois de plus les salariés se 
voient placés devant le fait ac- 
compli, n’ayant absolument pas 
été consultés sur des décisions qui 
les concernent directement 

Plus qu’une simple crise de 
notre système d'assurance sociale, 
les mouvements sociaux que nous 
vivons aujourd'hui témoignent 
des limites actuelles de notre dé- 
mocratie. 


Jean-Michel Denis est 

maître de conférences de sociolo- 
gie à l'université de Mame-la-Val- 
lée 


La Russie doit être gouvernée par des patriotes 

par Alexandre Lebed 


L E XXI* siècle sera, que 
nous le voulions ou non, 
celui d’un nouveau par- 
tage du monde. Le plus 
important ; le plus dur aussi. La 
Russie en sera le centre: un pays 
immense, manifestement sous- 
peuplé, d’une richesse colossale, in- 
capable ces dernières décennies de 
mettre à profit ne serait-ce que le 
dixième de son potentiel 
La Russie a pour premier adver- 
saire potentiel F OTAN. Rien ni per- 
sonne ne la retenant, F Organisation 
a démontré une nouvelle fois en 
Bosnie son attachement à « la poli- 
tique de force ». Si l'OTAN choisit 
de rapprocher ses troupes de nos 
frontières, la Russie sera tout sim- 
plement contrainte de prendre des 
mesures de rétorsion. EQe consti- 
tuera une nouvelle alliance de dé- 
fense, eDe résiliera les accords pré- 
cédemment conclus, elle reviendra 
à la tactique de la dissuasion nu- 
cléaire, bien que nous n’ayons pas 
besoin de cela. 

Au Sud-Est, le monde islamique, 
dont la pointe extrême passe par la 
Tchétchénie, est en train de se ren- 
forcer. L’énorme pays qu’est la 
Chine représentera 1,6 milliard 
d'hommes dans quinze ou vingt 
ans, selon certaines prévisions. 
Cette situation pourrait poser un 
problème physique d’espace, 
source de conflits éventuels. 

Pour toutes ces raisons, fl est 
vraiment indispensable, au- 
jourd'hui, d’élaborer et de mettre 
en œuvre un programme d'Etat re- 
latif à la sécurité, ainsi qu’une loi 
sur la sécurité, n faut aussi d éfinir 
les mécanismes de leur mise en 
œuvre et assurer un financement 
suffisant. 

fl est crucial d’améliorer la prépa- 
ration au combat et la formation 
professionnelle de l’armée, de 
rendre l’espoir aux hommes, la 
conviction qu'Os servent une patrie 
et non des chefs, fl est indispen- 



sable de modifier le principe de for- 
mation des divisions, du recrute- 
ment, de mettre au point les 
modalités du transport des troupes, 
d'améliorer la structure d'unifica- 
tion des diverses administrations 
de la force publique. 

L’écologie constitue un autre as- 
pect important de la sécurité natio- 
nale. Le tiers du territoire russe est 
classé en zone de catastrophe éco- 
logique. On assiste à une destruc- 
tion barbare de la nature, mais per- 
sonne ne fait rien- 

La santé de la population est 
étroitement liée à l’écologie. Les 
statistiques de Tannée dernière font 
apparaître un chiffre des décès su- 
périeur d’un million à celui des 
naissances. Seul un tiers des nou- 
veau-nés est en bonne santé. Les 
prévisions pour l’an 2000 avancent 
te chiffre de 13 %, si révolution ac- 
tuelle persiste. 

On ne peut que comprendre 
cette vérité première: les princi- 
pales denrées alimentaires doivent 
être produites chez nous pour ga- 
rantir la survie de TEtaL Je me per- 
mettrai de rappeler deux c hi ffres à 
ce propos : pendant la grande 
guerre patriotique, le PIB a diminué 
de 34 % du fait des années terribles 
3941-1942 ; 3 a chuté de 43% entre 
1992 et 1995. Or il s’agissait du 
conflit le plus destructeur qu’ait ja- 
mais connu l'humanité. 

U ne semble pourtant pas que 
nous soyons en guêtre aujourd'hui. 
Cest pourquoi on ne peut s’empê- 
cher de penser qu’une guerre d’un 
autre genre, une guerre écono- 
mique, est menée savamment 
contre nous par des professionnels. 
Nous avons vendu 70% de notre 
marché alimentaire. 

Une pratique a été généralisée en 
province : certains nous aident à re- 
construire les usines chimiques, 
métallurgiques, mais cette aide 
n'est pas désintéressée. Le but est 
de nous foire garder chez nous ces 


entreprises polluantes, qui véhi- 
culent la tuberculose, la silicose et 
autres calamités, et de nous foire li- 
vrer d’autre paît des produits éco- 
logiquement « propres » aux pays 
a bienfaiteurs ». 

Si l'OTAN choisit 
de rapprocher ses 
troupes de nos 
frontières, la Russie 
sera contrainte de 
prendre des mesures 
de rétorsion 


Les paquets d’actions de contrôle 
de nombreuses entreprises sont 
aux mains de groupes étrangers. Si, 
auparavant, ces derniers se sen- 
taient quelque peu gênés, ils ont 
maintenant le sentiment d’être les 
maîtres absolus sur notre territoire. 
Nul ne sait l’orientation que pren- 
dront par la suite ces nouveaux 
maîtres. 

S’agissant de T économie, on peut 
envisager plusieurs solutions effi- 
caces. Prenons, pour commencer, la 
frontière avec l’Estonie. Quelle est 
cette frontière qui permet de nous 
pffler aussi effrontément au vu de 
tous ? Depuis quelques années, en 
effet, l’Estonie vient au quatrième 
rang dans le monde pour l'exporta- 
tion de métaux non ferreux, alors 
que son sous-sol ne recèle qu’une 
quantité limitée de bouille 
schisteuse. A qui appartiennent 
donc les métaux non ferreux qu’elle 
vend ? A la Russie, c’est clair. Il fout 
se préoccuper d'urgence, et au ni- 
veau le plus haut, de rectifier les 
frontières. Cest possible. 

Douze gisements d'or ont été 


prospectés en Russie, mais ne sont 
pas exploités. Pourquoi ne pas les 
mettre en valeur afin de compléter 
nos réserves d'or ? 

11 existe une autre possibilité 
pour résoudre les problèmes 
économiques. Trois à cinq mille 
milliards de dollars appartenant à 
la Russie donnent dans les banques 
suisses. Ces sommes correspondent 
aux dépôts effectués en 1917 et tout 
de suite après la révolution, le ne 
comprends pas pourquoi nous de- 
vrions hériter des dettes de l’Union 
soviétique et non du patrimoine 
qu’elle a accumulé tout au long 
d’une histoire millénaire. Pourquoi 
ne pas proclamer que nous 
sommes aussi tes héritiers de cette 
Russïe-là, que nous sommes prêts à 
assumer et ses dettes et ses divi- 
dendes ? Certains experts sont 
prêts à nous fournir une aide i (in- 
dique pour faire valoir nos revendi- 
cations et nos droits. 

Une politique fiscale réfléchie 
constituerait aussi un véritable le- 
vier permettant de modifier radica- 
lement la situation économique in- 
térieure. Quand un Etat fait 
franchir aux impôts la barre cri- 
tique des 45-50 %, il s’ensuit inévi- 
tablement une chute générale de la 
production et un refus généralisé 
de payer les impôts. Oui, les gens 
doivent payer des impôts, mais 3 
fout leur permettre de gagner suffi- 
samment pour mener une vie nor- 
male. 

La lutte contre la criminalité et la 
corruption peut elle aussi trouver 
sa solution. Les organes du main- 
tien de l’ordre se trouvent au- 
jourd’hui dans une situation la- 
mentable. Les criminels possèdent 
des voitures rapides, des armes au- 
tomatiques, communiquent par sa- 
tellite, disposent de gilets pare- 
balles exceptionnels, de systèmes 
d’écoute et autres techniques mo- 
dernes. Et qui trouvent-ils, en face ? 
Un lieutenant de la milice porteur 


D écouvert hier, au 

hasard d’une rue de 
banlieue, un nouvel 
emploi. L’homme, 
debout sous la neige, réajuste sur 
son pull un papier scotché. En 
gros caractères, l'annonce d'une 
convention d'enrreprise qui se 
tient à quelques centaines de 
mètres de là et le fléchage. C’est 
un pïquei humain. 

Il faut être maintenant un esprit 
spécialement borné, ou bien 
contrefaire son analyse à des fins 
stratégiques, pour persister à ne 
voir dans la présente crise sociale 
qu'une accumulation de revendi- 
cations statutaires. Il faut erre ob- 
tus et sourd pour ne pas entendre 
derrière le rappel affolé des acquis 
sociaux la plainte confuse d'un 
corps social brutalisé depuis quin- 
ze ans et qui crie par où i] peut 
crier. 

De la base fonctionnaire, et 
comme par un mandat de déléga- 
tion qui aurait été remis par tous 
les piquets humains, monte une 
parole, non pas inarticulée, mais 
trahie par tous les médiateurs. 

Trahie par des journalistes de la 
télévision, accoucheurs désespé- 
rants d’incompréhension - * Mais 
quelles son; vos revendications ? - 
-, alors que leur répondre ne per- 
met pas de dire !e dixième de sa 
colère. Par des leaders syndicaux 
dont la relation réglée, et presque 
familière, avec le pouvoir s’est 
construite autour de routines indi- 
ciaires, statutaires et revendica- 
tives, hors du langage desquelles 
aucun problème social ne parvient 
à trouver une expression. 

Et les * élites ». Ah ! les 
a élites » ! Du technocrate qui 
nous gouverne aux * experts de 
gauche », tous sont frappés de stu- 
peur : la beauté des abaques qu’ils 
dessinent pour la Sécurité sociale 
n’emporte pas immédiatement 
l’adhésion des manants, stupide- 
ment rétifs à entrer dans le 
a cercle de la raison v. celui où, pa- 
rait-il, se tiennent les * vrais 
joueurs ». 

La cécité satisfaite des uns se 
conjugue donc à l'archaïsme ou 
aux intérêts stratégiques des 


d’un pistolet Makarov. une voiture 
toute esquintée qui n’a que dix 
litres d’essence dans le réservoir. □ 
est évident que tes chances ne sont 
pas égales. 

Nous devons améliorer te statut 
des représentants de l'Etat, des 
forces de l’ordre. Les doter de 
moyens matériels, leur redonner te 
Inoral. Le représentant de l’ordre 
doit savoir que s'il tombe sous les 
galles d'un criminel, sa famille ne 
restera pas dans la misère, que s'il 
est blessé, TEtat l’aidera à vivre nor- 
malement Il faut mettre rigoureu- 
sement en œuvre un principe es- 
sentiel : ce n'est pas la lourdeur de 
la peine qui importe, mais son ca- 
ractère inéluctable. 

Je veux encore évoquer un aspect 
psycho-moral de la réforme écono- 
piique. Un individu ne peut accep- 
ter une situation d’exception que 
t>our un laps de temps relativement 
court: un an ou deux, voire cinq 
ans. Mais s'il se voit dans « l'excep- 
tion » intégrale pour te restant de 
Ses jours, fl ne pourra guère mener 
Une vie tranquille, digne de ce nom. 
D se montrera plus agressif, irri- 
table, incontrôlable, fl ne croira 
plus à rien. Cest aussi un aspect 
important de la sécurité nationale. 

fl faut passer à une tactique de 
petits pas positifs. 

Les élections parlementaires du 
mois de décembre ne sont pas une 
fin en soi. Nous voulons voir se 
dessiner nettement une nouvelle 
force politique incontournable : le 
peuple russe. On verra bien, alors, 
dans quelle direction il fout pour- 
suivre. Nous avons besoin d’un 
Etat national dirigé par des pa- 
triotes. 


Alexandre Lebed est \i co- 
président du Congrès des commu- 
nautés russes. 

p Agence d’information russe Novosti. 


autres pour imposer au mouve- 
ment social des formes d'expres- 
sion routinisées. manifestement 
inadéquates, et camoufler derrière 
la discussion de revendications 
techniques le grondement de la 
révolte. Face à cette colère-la, et 
quels que soient tes mérites objec- 
tifs de la réforme de la Sécurité so- 
ciale. les bonnes paroles gestion- 
naires ne font plus le compte. 

C’esi de la politique qu’il s'agit 
de faire maintenant, et d'abord en 
donnant au malaise son vrai nom : 
le sentiment de l'injustice sociale. 
Cette crise permettra-t-elle, après 
1e lessivage idéologique des an- 
nées 80, de retrouver te sens de 
quelques réalités indicibles ? Le 
lieu de travail est souvent un lieu 
de violence et d’oppression. Le 
chantage à l'emploi y est l'instru- 
ment permanent de la discipline. 
L’abus de pouvoir ne laisse le 
choix - et particulièrement aux 
jeunes - qu'entre l'exclusion et 
des formes de servilité salariaJe- 

II suffirait 
de quelques mots 
bien choisis pour 
que les employés 
du privé 

reconnaissent dans 
la parole confuse de 
la base fonctionnaire 
l'expression 
de leur propre 
souffrance 


Quand bien même les salariés à 
statut ne souffrent pas de tous ces 
maux, ils en connaissent certains, 
et suffisamment bien pour être tes 
porte-parole crédibles de tous tes 
empêchés. Il suffirait d’ailleurs de 
quelques mots bien choisis pour 
que les employés du privé re- 
connaissent dans la parole 
confuse de la base fonctionnaire 
l’expression de leur propre souf- 
france. et basculent eax aussi de la 
soumission à la révolte. 

Et ceci encore, car c’est tout un : 
ils ne sont pas légitimes, ceux-là 
qui prêchent la flexibilité du mar- 
ché du travail au prétexte qu’ils 
auraient connu eux-mêmes la du- 
reté du renvoi, mais d'un poste de 
PDG et avec 20 millions d'indem- 
nités - 266 années de SMIC 1 Us ne 
sont pas légitimes, tes professeurs 
de modération salariale dont tes 
plus-values sur stock options se 
chiffrent par centaines de millions. 

11s ne sont pas légitimes, les ex- 
perts autoproclamés qui re- 
commandent le strict alignement 
du salaire sur la productivité mar- 
ginale quand la longue suite de 
leurs déboires industriels et finan- 
ciers ne les a pas empêchés d’ac- 
croître constamment leur rémuné- 
ration. Pour Alain Mine, 
récemment interrogé, le public 
après le privé devrait consentir à 
* l’ascèse de la réalité *. Après 
s'être demandé à quoi a bien pu 
ressembler dans son cas une telle 
- ascèse ». il faut entendre la 
suite: le mécontentement des 
fonctionnaires est incompréhen- 
sible puisque le privé, lui, a fait sa 
conversion sans faire de grève. De 
cette dernière proposition, on se 
demande quel est, du cynisme ou 
de l’aveuglement, le principal in- 
grédient 

Ces a élites», définitivement 
hermétiques à la réalité du inonde 
social, se rendent-elles compte de 
la docilité et de la gentillesse du 
corps social à qui elles ont Theur 
de faire la leçon ? « Ça » débraye, 
». ça v manifeste, * ça » tape sur 
des bidons pour faire du bruit. 
Mais c’est vraiment bien le moins. 
Plaise au ciel que ne vienne pas un 
jour où, pour un abaque de trop 
ou ud piquet humain mal planté, 
les * \rais joueurs » se retrouvent 
en liquette et en lambeaux au mi- 
lieu des ruines fumantes do 
a cercle de la raison ». 


Frédéric Lordon est chargé 
de recherche au CNRS 
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ScMzophrénie 
à la française 

Suite de la première page 

Que déplorent donc les Fran- 
çais, avec plus ou moins de vé- 
hémence, sinon un âge d’or, un 
passé glorieux déjà légende? 
Une France patiemment érigée 
aux lendemains de la victoire du 
Front populaire, en 1936, et lors 
du bref prurit révolutionnaire de 
la Libération. Une France géné- 
reuse avec ses cheminots, ses 
électriciens, ses postiers. Une 
France qui affiche son beau nom 
sur ses entreprises comme un 
étendard protecteur: Electricité 
de France, Gaz de France. 

Une France prospère, dont la 
démographie abondante valait 
promesse pour les salariés d’une 
retraite honnête, payée rubis sur 
l’ongle. Jean -Pierre Chevène- 
ment a justement résumé l’autre 
jour à l’Assemblée nationale ce 
qui menace de n'ètre plus qu'un 
vieux rêve : « La retraite, c’est le 
patrimoine de ceux qui n'ont pas 
de patrimoine. » 

NEUTRALITÉ BIENVEILLANTE 

Cette Fxance-là n'est-elle pas 
défunte ? Les Français, perdus 
d’angotsse, le pressentent et ne 
savent plus trop comment expri- 
mer leur douleur. Deux peurs les 
hantent : celle de voir bientôt 
une majorité de jeunes réduits au 
chômage ou à des métiers 
«payés 5 000 balles » ; celle de 
former, à l'âge de la retraite, an 
peuple misérable et démuni, un 
peuple errant de SDF. Comme si 
la Maison France, autrefois si ac- 
cueillante, offrant le lait et le vin, 
n'avait plus à proposer à ses ha- 
bitants qu’un brouet noir. 

Au terme d’une longue décen- 
nie de rigueur, la nouvelle théra- 
pie du docteur Juppé semble aux 
Français insupportable. La mala- 
dresse du premier ministre, sa 
stratégie du secret et son défaut 
de pédagogie ont achevé de cris- 
talliser la crise. Morose, dépri- 
mée, la France est entrée en 
grève comme en pèlerinage, par- 
tie prenante d’un mouvement 
social qui la dépasse, qu'elle 
comprend mal mais qu’elle ap- 
prouve vaguement. Eüe est eu 
marche. Elle avance comme un 
zombie. 

PRÉCISION 

M. GISCARD D’ESTAING 
ETLEFN 

Nous avons indiqué, dans le 
titre d'un article paru dans les pre- 
mières éditions du Monde du 8 dé- 
cembre, que Valéry Giscard d’Es- 
taing, président de l'UDF, avait 
appelé à foire battre les candidats 
du Front national aux élections lé- 
gislatives partielles de Seine-et- 
Marne. En fait, il fallait 
comprendre qu’en demandant aux 
électeurs de l’UDF de «ne voter 
que pour des candidats qui par- 
tagent leur système de valeurs », 
l’ancien président de la Répu- 
blique leur recommande imptirite- 
ment de ne pas choisir entre le 
candidat du Mouvement des ci- 
toyens, présidé par Jean-Pierre 
Chevènement, et le candidat du 
Front national, qui s’affronteront 
au second tour, dimanche 10 dé- 
cembre, dans la troisième cir- 
conscription de Seme-et-Maroe. 


RECTIFICATIF 

IRAK-KOWEÏT 

C'est l’Irak qui a envahi le Ko- 
weït en 1990, et non l’inverse, 
comme une erreuT malen- 
contreuse nous Ta fait écrire dans 
un de nos articles du Monde du 6 
décembre. 


Dans les usines et les bureaux, 
les rues et les voitures transfor- 
mées en taxis collectifs gratuits, 
l’agressivité est marginale. On en 
a eu la révélation durant la pre- 
mière semaine, lorsqu’il devînt 
clair que les Français feraient 
face stoïquement à la grève. Les 
usagers en manque de transports 
se révélaient spontanément cou- 
rageux, diligents, acharnés à se 
rendre à leur travail sans trop 
protester contre les grévistes. 
Comme si ces « otages » étaient 
sous hypnose. 

Un sondage CSA publié le 
23 novembre dans Le Parisien 
montrait ainsi que 62 % des son- 
dés soutenaient ou exprimaient 
leur sympathie avec la grève des 
fonctionnaires. Quinze jours plus 
tard, Us sont encore 59% à 
éprouver les mêmes sentiments 
alors que les intempéries 
s’ajoutent à la fatigue, aux di- 
zaines d’heures d'embouteillages 
accumulées par chacun. Ainsi les 
Français continuent-ils d’afficher 
très majoritairement une neutra- 
lité bienveillante et apaisée. 

On ne peut en conclure que les 
Français jugent ce mouvement 
sodal sympathique. Mais D leur 
semble, à l’évidence, compré- 
hensible sinon naturel. Il leur 
permet d’exprimer, dans la 
confusion, leur regret du passé. 
Et leur désarroi que ce passé ne 
puisse servir de calque pour 
l'avenir. 

Laurent GreUsamer 


ÉDITORIAL 
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ANS le conflit qui les oppose 
aux salariés du secteur pu- 
blic, Jacques Chirac et Alain 
Juppé viennent de recevoir le 
soutien actif de deux acteurs importants : 
F Allemagne et la Banque de France. Ce 
double renfort peut être un cadeau empoi- 
sonné. fl est pourtant aussi une première 
victoire des manifestants. 

A Baden-Baden, à Foccasïon du sommet 
franco- allemand, le chancelier Helmut 
Kohl a félicité Jacques Chirac de « l'effort 
considérable» engagé par le gouverne- 
ment français pour réduire les déficits et 
«préparer ainsi la France à affronter le fu- 
tur » dans les meilleures conditions. A Pa- 
ris, malgré Fagjtation sociale, Jean -Claude 
Trichet, gouverneur de la Banque, a réduit 
Fnn de ses taux d’intervention, exprimant 
ainsi la confiance des autorités monétaires 
dans la politique menée par Alain Juppé. 

Ce double soutien est exceptionnel fl 
traduit la vive inquiétude que font naître, 
en Europe, les mouvements sociaux qui 
bloquent actuellement la France. Les dhi- 
geants allemands n’ont pas l'habitude 
d’intervenir dans les affaires intérieures 
françaises. Si le chancelier s’est décidé à 
exprimer aussi nettement son appui, c’est 


Deux soutiens 



qu’il a le sentiment que Favenlr de la 
construction européenne est en jeu. La 
même analyse est faite dans les autres ca- 
pitales, à Londres notamment. 

. De même, la décision de la Banque de 
France marque une évolution sensible 
dans Je comportement de Flnstitnt d’émis- 
sion. Jusqu’à présent, elle était exclusive- 
ment focalisée sur le maintien delà parité 
franc-mark. Efie ne réduisait ses taux di- 
recteurs qn’après avoir constaté un recul 
du loyer de Pargent sur le marché. Pour la 
première fols depuis qu'elle a acquis son 
Indépendance, elle anticipe le mouve- 
ment La rédaction de son taux des appels 
d’offres. Jeudi 7 décembre, est certes mo- 
deste. Elfe n’en est pas moins très claire-, 
ment un signe. La Banque montre qu’elle 
n’est pas à la solde des marchés et qu’elle 
n'est pas insensible à la situation poli- 


tique. Hte exprime sa confiance dans la 
détermination du gouvernement à mener 
à bien ses réformes. Elle répond aussi à 
ceux qui, comme Charles Pasqua, accusent 
la Banque do tenir trop serrés les freins 
monétaires. 

La popularité du président et de son pre- 
mier ministre ne s’en trouvera pas dopée 
dans rimmédtat. La convergence entre la 
Banque de France, Matignon et Bonn 
pourrait même être exploitée par les ad- 
versaires du traité de Maastricht. Toute- 
fois ce double renfort - celm de deux per- 
sonnalités qui symbolisent, draame à sa 
manière, la rigueur - peut permettre d’al- 
léger la pression qui pèse sur Féconomle 
française. 

Cest en ce sens quU constitue, para- 
doxalement, un premier succès des gré- 
vistes : l’Allemagne a compris que ta 
France souhaite l’Europe, mais qu’elle ne 
veut pas que cela se fosse an prix d’une 
fracture de la sodété ; la Banque a réalisé 
que la France accepte la réforme, mais que 
celle-ci ne peut être menée que dans les 
conditions d’une croissance rahifanalc. Il 
font donc que le soutien exprimé par 
MM. Kohl et Trichet continue à se traduire 
dans les faits. 


JCU parHachfeld 
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Le retour du « défi américain » 


U AND des Japonais rencontrent 
des Européens, de quoi parlent- 
ils ? Us patient des Etats-Unis. Mais 
alors que, au début des années 90, 
lorsqu'ils se retrouvaient entre 
eux, patrons nippons et européens s’accusaient 
mutuellement de vouloir construire des « for- 
teresses » et s'interrogeaient sur le « déclin » 
de r Amérique, aujourd'hui, lorsqu’ils se réu- 
nissent, ils s'inquiètent d’abord de la puissance 
retrouvée de l’économie américaine. 

« L’Amérique est de retour. » Le constat ne 
vaut pas en effet que sur la seule scène diplo- 
matique, un domaine dans lequel l’Onde Sam 
n’hésite pas à se comporter parfois avec une 
certaine désinvolture. Le retour est pins frap- 
pant encore dans le champ économique. Réu- 
nis du 30 novembre au 3 décembre à Lyon par 
l’Institut Aspen France autour de Raymond 
Barre pour une quatrième conférence Europe- 
japon, une cinquantaine de dirigeants écono- 
miques des deux régions (des chefs d’entre- 
prise, des responsables politiques, des universi- 
taires-.) se sont en effet largement retrouvés 
sur ce même diagnostic. On a beaucoup dté, au 
cours de ces quatre jours. Le Défi américain, ce 
livre publié par Jean-Jacques Servait- Scùreiber 
dans les années 60. 

Face aux difficultés que connaissent le Japon 
et r Europe, l’Amérique affiche, 3 est vrai, une 
belle santé. L'archipel traverse sa plus grave 
crise économique depuis la seconde guerre 
mondiale. Sous l'effet d’un yen fort et du dé- 
gonflement de la bulle spéculative née des an- 
nées Sû, fl vit sa quatrième année consécutive 
de stagnation, un choc pour une économie ha- 
bituée à des rythmes de croissance supérieurs à 
5 %. Et les assurances d’une reprise prochaine 
données par les bureaucrates japonais à leurs 
homologues européens ne parviennent pas â 
convaincre. L’Europe ne va pas vraiment 
mieux. La reprise n’y aura duré qu’une bien 
courte période - à peine deux ans en Rance. 

_ Sur le vieux continent, le chômage reste mas- 
sif:au-dessus de 10%. Les deux régions 
souffrent enfin d’un vieillissement accéléré et 
d’une grande méfiance à Pégard de P arrivée 
d’une population étrangère jeune et active. En 
face, sur la troisième pointe du triangle, aux 
Etats-unis, l’économie affiche ai revanche des 
performances spectaculaires. Défiant les théo- 
ries classiques du cyde conjoncturel, la crois- 
sance américaine entre en effet maint enant 
dans sa cinquième année. Comme le soulignait 
encore ia semaine passée les experts de TOC- 
DE. 3 n’y a, outre-Atiantique, toujours aucun 
signe d’une reprise de l’inflation. Le chômage y 
est au plus bas: à 5,6 %. Les entreprises se sont 
restructurées et ont réalisé des gains de pro- 
ductivité considérables. Elles ont démontré, 
dans l'automobile, f armement et ta banque par 


exemple, une capacité de rebond qui fait P ad- 
miration des Japonais comme celle des Euro- 
péens. Signe de cette confiance retrouvée, la 
Bourse de Wall Street vole de record en record. 

Ce retour de F Amérique concerne presque 
toutes les industries. Les Etats-Unis continuent 
certes à contrôler le marché mondial du pé- 
trole. Us conservent une Influence forte sur ce- 
lui des produits alimentaires - Pua des secteurs 
déterminants pour P avenir. Grâce à un effort 
considérable de rationalisation et de restructu- 
ration engagé depuis le nnBeu des 80, 

les Américains ont retrouvé leur leadership 
dans nombre d’industries traditionnelles. Us 
sont aussi toujours largement en avance Aras 
l’internationalisation de leur industrie. D’après 
l'administration japonaise, la production des 
entreprises sous influence améri caine réalisée 
hors du territoire des Etats-Unis représente 
plus de 25% du PIB américain. Cette propor- 
tion ne serait que de 10 % à 15 % pour les Euro- 
péens, de 6 % pour les Japonais. 

Mais ce qui Inquiète davantage, c’est la «vé- 
ritable domination mondiale » acquise par les 
Américains dans les industries du XXb siècle : la 
finance, le multimédia et les industries cultu- 
relles. Japonais et Européens constatent, en- 
semble, Pavance prise par les Etats-Uais rfang 
toutes ces activités liées à la sodété de r infor- 
mation et de la communication. - - 

Déjà meurtris par quelques affronts significa- 
tifs - comme les sanctions infligées à New York 
par les Américains aux groupes nippons Daïwa 
et Nomura -, les Japonais ont aussi subi de 
lourdes pertes Outre-Atlantique dans l’immobi- 
lier ou dans le cinéma. fls souffrent aujourd'hui 
de voir l’Amérique prendre sa revanche rfanc 
les secteurs de pointe. Les signes de l’avance 
américaine y sont multiples. Les Etats-Unis ont 
une véritable politique industrielle: AI Gore et 
son projet - pourtant très peu doté financière- 
ment - sur les autoroutes de l'information font 
l'envie des Japonais et des Européens. Es ont la 
technologie. Es sont en train dé se constituer 
des groupes industriels puissants - les Micro- 
soft, Time Warner, etc. Os multiplient les expé- 
rimentations et disposent déjà d’une infras- 
tructure importante. Plus de 40% des ménages 
possèdent un ordinateur personnel (un PC) aux 
Etats-Unis, fis ne sont que 10% en France: Près - 
de la moitié des cadres américains travaillent 
quotidiennement avec leur PC : W % à peteeau 
lapon. 

Dominants par leur avance dans les secteurs 
les plus prometteurs, les Américains fe restent 
aussi par leur monnaie - le dollar - et par leur 
langue: Japonais et Européens s’inquiètent du 
fait qtffls sont, les uns et Les autres, de plus en 
plus dépendants d’une information en nn giata, 
diffusée par des médias sous influence améri- 
caine; Avec l’extension des réseaux multimé- 


dias, la langue anglaise et la culture qu’elle 
transporte devraient voir encore leur domina- 
tion se renforçai La force de PAmérique, c’est 
.en réalité sa capacité d’adaptation à Y actnél 
mouvement de mondialisation auquel font face 
tous les pays industriels. 

Le signe le plus tangible de cette force», 
l’Amérique le révélerait sur le terrain de l’em- 
ploi- Japonais et Européens s’émerveillent afhs» 
de Y «extraordinaire floraison d’emplois » à La- 
quelle on assiste aux Etats-Unis au cours des 
dernières années, des emplois nouveaux 
concentrés dans les activités de service. «Aux 
Etats-Unis, chacun cherche à se donner son em- 
ploi, alors qu’en Europe comme au Japon, Venir 
ploi est donné par des institutions » : ce serait là 
l’un des secrets de l'Amérique, de sa plus 
grande flexibilité. . 

Si l’Amérique est redevenue - mais avait-rfk 
jamais abandonné ce statut ? - la principale 
p uissan ce économique.moodiaie, elle n’en 
continue pas moins de souffrir de certaines fai- 
blesses, souvent soulignées de ce côté-cr de 
FAtiantique. Ainsi, elle n’arrive pas à imposer 
toujours sa toi dans les affaires du monde : Bffl 
Clinton a dû réduire ses ambitions auss i bien à 
Osaka 1e mois dernier- au sommetde FAPEC - 
q u’à M adrid dimanche 3 décembre lors du. 
sommet euro-àméricain. A chaque fois, ses par— 
tenaires ont revendiqué et Obtenu la ra paritA 
de définir eux-mêmes le rythme de Leur flbérali- 
sation commerciale. 

Les faiblesses américaines, ce sont cep endan t 
surtout et toujours un système d’éducation 
profondément malade, une organisation médi- 
cale mal adaptée et une situation menaçante 
dans les ghettos urbains. Cest aussi la crise de 
l'épargne : les Etats-Unis restent incapables 

d assurer par eux-mémes le financement de 
wur développement. Les Japonais . et les Euro- 
péens pensent tenir, avec leur capacité 


REVUE DE PRESSE 

FINANCIAL TIMES 

Samuel Brittan ' 

■ 12 est regrettable que le mot ïe 
meilleur pour décrire de trop nom- 
breuses réactions anglaises à r agi- 
tation sociale en France soit le mot 
allemand de Schadenfhnide. fl est 
difficile de trouver un équivalent 
français. Un de mes collègues sug- 
gère simplement joie mauvaise. Un 
autre suggère ricanement des mal- 
heurs d’autrui (— V Rrartant la ba- 
taille que livre Alain Juppé a pour 
but de moderniser l’économie 
française. C’est une bataille 
commune à la plupart des pays eu- 
ropéens U)- L’ironie de l’Histoire 
est que le gouvernement français 
justifie cette bataille par la nécessi- 
té de répondre aux critères de la 
monnaie unique européenne eu 
1999, alors que la préoccupation 
majeure de Margaret Thatcher 
quand elle fivrait une bataille iden- 
tique contre Fextrémisme syndical 
au début des années 80 était préci- 
sément (Février de la lier, ri peu 
que ce fût, itâl&ètutians euro- 
péenniei. C'est pourtant^ meme 
bataille et die devra fixe menée 
quelle que soit la politique des 
taux de change. 

LE FIGARO 


- M. Giscard d’Estaing 
Favaït vu fl y a longtemps - est que 
les Français sont malheureux. 
Pourquoi sont-ils malheureux? 0s 
n’ont- plus devant eux de grande 
espérance pour porter leurs ef- 
forts, et trop souvent leurs souf- 
frances L’Europe en. est une. 
Une belle, une grande espérance. 
Beaucoup commencent à en dou- 
ter. Et un des effets des événe- 
ments actuels est de la rendre 
moins crédible. Dans un monde 
ravagé par. Rntxflérance, la liberté 
reste aussi mie grande espérance. 
Mais qqe signifie la Hberté pour 
ceux qui ne savent pas co mment 
Boud er leur s fins de mois ni quel 
sera l’avenir de leurs enfants ? 

LE POINT - 

CUmdebnbert ' 

■ Un songe fabuleux a fait de 
noue pays une nation sonmam- 
tele. le réveil est périlleux, on 
s’eu doutait (_). Ces masses eu 
-grève, ces défilés anachroniques 
promènent, avec des slogans flé- 
tris* lès derniers vestiges d’un 
grand rêve évanoui Ils jouent, 
dans nos rues, le psychodrame 
d’une révolution pour la protec- 
tion de t'acquis et le maintien do 
passé-. En somme, une révolu- 
tion- invo lut! on : la première du 


EUROPE 1 
Alain Duhamel . 

■ Au stade où nous en sommes, 
cfest sans doute Marc Blondel qui 


I , oppoSiÔD U ^ U reS^ é et fe japSfSnre S 
part rAmérique de l’autre, c’est £j!e ■ ***¥> 

conflit entre d’un côté des économies vieillis- - - ptera “ 11011 de 
antes et tentées par le repE et, de r autre, une 
économie ouverte et offensive.. C’est la 


L'Europe, le Japon 
WD* confrontés à un même 
défi : cdoi de la mondialisation, celui de tem 

PfoSn? 3 ?! hi ^ îdét t < ? e J'infonnatJon. Four 
l’instant, r Amérique fart preuve d’une mefi- 

teme capoté d’adaptation. L’issue du combat 

Sîf incertainc - La manière 

dort FEurope gérera sa transfonnation sodate 
mutthon ÜBandfe J c« 

• • Erik Izraetewicz 


participer au dialogue. Si cdui-cf 
se noue, U est vraisemblable 
qu’Alain Juppé s’y joindra alois 
PWSCKmeDement dès te début de la 
semaine prochaine. ; 


RTL 

PhSppo Atexmdre - 
■ Au début* les manifestations 
avatent pour c&le te plan Juppé. 
Cest Alain Juppé en personne qui 
a été ensuite pris à partie. L’écape 

suivante, ce sera le tour de Jacques 

-Chirac. CarAy a dans notre Qn- 
qrnème République une logique 
toparabfc selon laquelle en fin 
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BUDGETS Le fort ralentissement 
ae la conjoncture depuis la rentrée a 
pris les entreprises de court. Au mo- 
ment d'établir leurs prévisions pour 
1996, elles sont perplexes : est-ce un 


simple ajustement de l'activité ou le 
début d'une récession 7 • EN L'AB- 
SENCE de signe positif, les groupes 
ont choisi la prudence. Les pessi- 
mistes optent pour une croissance 


zéro, les plus sûrs d'eux pour une 
croissance de 5 à 6 %. • CET ATTEN- 
TISME se reflète dans les choix bud- 
gétaires. La réduction des coûts et le 
désendettement sont plus que ja- 


mais à l'ordre du jour. • LES INVES- 
TISSEMENTS vont être à nouveau 
calculés au plus juste. Seuls les 
groupes solides ont des ambitions 
d'expansion. • L'EMPLOI risque à 


nouveau de pâtir de ces budgets 
restrictifs. Les augmentations de sa- 
laires prévues ne devraient pas per- 
mettre de compenser les nouvelles 
ponctions fiscales. 


Les industriels français abordent l’année 1996 tous freins serrés 

La réduction des coûts et le désendettement restent les priorités affichées par les sociétés. 

Investissement, emploi et - a fortiori - augmentations salariales apparaissent à nouveau sacrifiés 


EN OCTOBRE, CF2M avait fait 
une première ébauche de son bud- 
get pour 1996. La PME parisienne, 
spécialisée dans la fonderie, pré- 
voyait entre 7 à 10 % de progres- 
sion de ses ventes pour l’an pro- 
chain. Deux mois plus tard, 
l’exercice est entièrement à re- 
faire : la dégradation de r activité a 
été teDe que plus aucune prévision 
n’est valable. D n’est plus du tout 
question pour la PME d’accroître 
son budget «SU est comme cette 
année, ce ne sera déjà pas si mal », 
affirme son président, Jean-Pierre 
Frot 

La plupart des entreprises sont 
dans le même embarras. Le retour- 
nement brutal de l’activité, à partir 
de l’été, les a prises à contrepied. 
Brusquement, la croissance s'est 
éclipsée. Depuis, chaque mois 
marque un nouveau ralentisse- 
ment : les groupes n’achètent plus 
rien et puisent dans leurs stocks -, 
les investissements stagnent ; la 
consommation est en berne. Le re- 
pli est européen. A l’exception de 
l'Italie, tous les autres pays de 
runion européenne, notamment 
P Allemagne, premier marché d'ex- 
portation français, connaissent un 
net refroidissement. « Est-ce un 
ajustement passàger avant une re- 
prise de la croissance ou bien un 
renversement total de fa ten- 
dance ?», s'interroge-t-on chez le 
cimentier Lafarge. Comme dans 


toutes les autres sociétés. Les 
économistes de plusieurs fédéra- 
tions patronales pensent que la 
production industrielle devrait 
croître de 1 à 2 % l’an prochain. La 
prévision laisse perplexes de nom- 
breuses entreprises. En l’absence 
de tout signe positif, elles 
s’avancent tous freins serrés vers 



1996. « Nos budgets ne connaîtront 
aucune progression », assure Yves 
Rambaud, président d’Eramet 
(nickel, aciers rapides). Croissance 
zéro aussi chez le groupe laitier Scv- 
djaal (Yoplait, Candial, qui consi- 
dère cependant l'objectif comme 
ambitieux, compte tenu des 
baisses des prix frappant le secteur 
depuis trois ans. Croissance zéro 
toujours à DMC, ce qui représente- 
rait presque « une inversion de ten- 
dance » pour le groupe textile, qui 
a connu une chute de 7 % de son 
chiffre d’affaires cette année. 

La majorité des sociétés n’osent 
pas afficher un chiffre aussi sym- 
bolique: être stable, c’est déjà la 
première marque d'un recul. Elles 
préfèrent évoquer des prévisions 
de croissance modérée de 2 à 5 % 
qui leur permettrait d’atteindre un 
point d’équilibre. Mais l’esprit est 
le même. Elles ne veulent pas 
croire à une récession, mais elles 
n’espèrent pas non plus une activi- 
té soutenue. Se qualifiant de «- va- 
leur de croissance *. Legrand refuse 
des anticipations aussi basses. Le 
groupe d’équipements électriques 
espère progresser d’au moins 5 à 
6 %, misant sur ses forces internes. 
D'autres sociétés comme Salo- 
mon, Lafarge, Saint-Gobain 
tablent aussi sur de teDes progres- 
sions. Restructurées, souvent très 
internationales, elles misent 
d’abord sur les marchés extérieurs. 


hors de l’Europe, pour assurer leur 
développement. Même s’ils ont 
des perspectives assez encoura- 
geantes, les groupes ne s’auto- 
risent aucun relâchement. Alors 
que la molle conjoncture euro- 
péenne annonce un durcissement 
de la concurrence et la poursuite 
de la baisse des prix industriels à 


l’oeuvre depuis septembre 1992, la 
réduction des coûts est plus que ja- 
mais à l’ordre du jour. Ce ne sont 
plus des coupes claires de la crise, 
mais des économies permanentes. 
Après avoir réduit les frais géné- 
raux, les dépenses de production, 


les entreprises s’artaquent à des 
missions plus complexe», comme 
la productivité des structures 
commerciales, des centres de re- 
cherche et développement, des bu- 
reaux de conception. 

Le désendettement reste l’autre 
priorité des budgets 199&. Les so- 
ciétés. pourtant, ont bien reconsti- 


tué leurs fonds propres depuis 
trois ans. Leur taux d’endettement, 
en moyenne, évolue entre 40 et 
60 % de leurs fonds propres. « In- 
suffisant **, jugent les chefs d’entre- 
prise. Persuadés qu’ils vont devoir 
subir des taux d’intérêts élevés 


pendant encore longtemps, fis as- 
pirent à n’avoir aucune dette, 
quitte à se priver de tout moyen 
pour soutenir leur développement. 

L’investissement ne peut que se 
ressentir de cette contrainte finan- 
cière. En 19%, il restera faible mais 
très rentable : tout projet doit être 
bénéficiaire au bout de deux à trois 
ans. Seuls les groupes les plus so- 
lides ont des projets d’expansion, 
le plus souvent à l’étranger. La- 
farge pense ainsi acheter une 
deuxième cimenterie en Pologne et 
poursuit son développement en 
Asie et en Amérique du Sud. Le- 
grand négocié actuellement le ra- 
chat d’une société en Allemagne. 
Cet attentisme général n’augure 
rien de bon pour l'emploi. Aucune 
augmentation d’effectifs n’est ins- 
crite dans les budgets. Discrète- 
ment, des directions commencent 
même à recenser le nombre d’em- 
ployés intérimaires ou en contrat à 
durée déterminée, au cas où la 
conjoncture se dégraderait à nou- 
veau. Les sociétés sont encore 
moins disertes sur de possibles 
augmentations de salaires. Sous le 
sceau du secret, certains dirigeants 
avouent qu’ils pensent accorder 
l’an prochain 1 à 2 % d’augmenta- 
tion à leurs salariés. Pas de quoi 
compenser les nouvelles ponctions 
fiscales. 

Martine Orange 


Essoufflement de l'activité en Allemagne 

L’Allemagne a perdu son effet d'entrainement sur les entreprises 
françaises. Depuis septembre, celles-ci constatent outre-Rhin une 
baisse d’activité plus brutale qu’en France. Lafarge a vu ses ventes 
de ciment diminner de 5 % en octobre dans l’ex-Allemagne de 
F Ou est et stagner dans les nouveaux Lânder. La mécanique, les 
équipements électriques, la métallurgie, le textile connaissent de 
semblables réductions. Seule l’automobile semble épargnée par ce 
ralentissement Mais Renault et Peugeot qui ont pris de fortes posi- 
tions surtout dans l’ex-RDA, se heurtent aux assauts des construc- 
teurs allemands, bien décidés à reconquérir leur marché intérieur. 

Aucun signe d’amélioration n’est perceptible pour 1996 : la crois- 
sance s’annonce pins faible qu’en France. Nombre d’entreprises 
françaises s’attendent à une nouvelle réduction de leurs exporta- 
tions. D’autant qu’il leur faut affronter la concurrence, de plus en 
plus rude, des rivaux italiens et britanniques, avantagés par les dé- 
valuations de leur monnaie. 


Après Matra, Spie-Batignolles est en difficulté à Taïwan 


Total affine sa stratégie pétrolière en Asie 


TAiPEH 

de nôtre envoyé spécial.' 

Depuis six ans, la capitale de 
Taïwan vit avec un premier 
« serpent de mer » industriel fran- 
çais dans son paysage : le métro 
aérien léger construit par Matra, 
dont les réalisations de génie âvû 
(pDônes et voies notamment) ef- 
fectuées par des sous-traitants lo- 
caux donnaient rien moins que sa- 
tisfaction. 

Encore aujourd’hui, le «métro 
français » fournit une piètre idée 
de la haute technologie que Paris 
aurait pu promouvoir à la faveur 
des ventes d’engins aussi sophisti- 
qués que le chasseur-bombardier 
Mirage 2000. Episodiquement, 
une rame - vide - parcourt le rafl 
surélevé au-dessus des embouteil- 
lages automobiles dans lesquels 
chauffeurs et passagers rongent 
leur frein. Le matériel roule, mais 
les essais se prolongent: les tra- 
vaux de réfection - déjà 1 - des pi- 
liers de l'ouvrage avancent ; on ne 
désespère pas d’assister, en 1996, à 
la mise en service effective de la 
première ligne. 

Matra, dont la compétence tech- 
nique n’a pas été mise en cause, 
pense rentrer dans ses frais, occa- 
sionnés par le litige, à la faveur 
d’un arrêté de tribunal prononcé à 
l’encontre des firmes qui s’étaient 
vu attribuer les contrats concer- 
nés. Mais F image industrielle de la 
firme et celle de la France n’y au- 
ront guère gagné, alors même que 


le nom de Matra n'est, snr le 
continent, pas trop bien vu du fait 
des ventes d’armes dans le passé. 

Or voici qu’un deuxième 
constructeur français de haute 
gamme, Spie-BatignoDes, est dans 
le collimateur (Tune opinion certes 
peu regardante sur les responsabi- 
lités réelles, mais impatiente de 
voir des résultats dans l’effort 
d’équipement dont lUe a besoin. D 
s’agit, en l’occurrence, du creuse- 
ment d’un tunnel autoroutier de 
13 kilomètres devant permettre le 
passage, à travers l’épine dorsaie 
montagneuse de nie, d’un axe re- 
liant Taïpeh, à l’extrémité nord- 
ouest, à Dan, sur la côte est Ce se- 
ra le plus long d’Asie réalisé en 
roche dure. 

TONNELIER ENLISÉ 

Spfe-BatignoUes était chargé, 
par un contrat datant de 1993 
d’une valeur d’un millard de 
francs, de creuser les deux tunnels 
principaux, en association avec 
une firme locale, Retired Service- 
men Engïnering Agency. entre- 
prise de construction appartenant 
à l’administration des anciens 
combattants. Cette-ri s’occupait au 
préalable du tunnel pilote, ou- 
vrage technique ouvrant la voie au 
très gros œuvre pour analyser les 
roches à percer puis, une fols l’en- 
semble réalisé, servant de conduit 
de service. 

En 1994, RSEA - avec laquefle 
Spie-BatignoDes avait déjà travail- 


lé sur des chantiers à l’étranger, en 
Arabie Saoudite et en Indonésie, 
dans le passé - enlise un tunneher 
dans l’ouvrage pilote après avoir 
creusé sur une longueur de 
1 500 mètres, bloquant les travaux. 

L’épreuve de force commerciale 
s’engage. Spie-BatignoDes - non 
sans raison, disent des respon- 
sables français du commerce exté- 
rieur - se refuse à prendre le risque 
industriel d’entamer ses propres 
travaux à l'aveuglette, sans la bé- 
quille du tunnel pilote. Le parte- 
naire taïwanais, contre lequel la 
firme française avait été mise en 
garde, procède à un appel de cau- 
tion du contrat pour une somme 
de quelque 120 millions de francs. 

U n’y a pas, souligne-t-on côté 
français, de faute technologique 
proprement dite de la part de 
Spie-BatîgnoUes. Seulement une 
erreur dans le choix du partenaire, 
la deuxième de ce type commise 
par une firme française dans une 
lie soucieuse d’acquérir le meiDeur 
de la technologie occidentale pour 
transformer son essai de « mi- 
racle » économique. 

Comme « l'affaire Matra », 
* l’affaire Spie-Batignolles » se 
tassera probablement Mais dans 
les deux cas la France aura montré 
un certain talent pour faire parler 
d’elle en termes peu flatteurs sur 
un marché où la concurrence est 
sévère. 

Francis Deron 


TRÈS PRÉSENT en Asie dans 
l'exploration et la production de gaz 
et de pétrole, le groupe français To- 
tal renforce désormais ses activités 
de raffinage et de distribution dans 
quatre pays : la Chine. l’Inde, le 
Vietnam et le Cambodge. 

« Rares sont les pays de cette ré- 
gion où un pétrolier peut construire 
des stations-service qui ne soient pas 
la propriété des pouvoirs publics », 
reconnaît Jacques Lafond, directeur 
de la zone Asie. Pour contourner 
cette difficulté, en attendant la libé- 
ralisation du marché des carbu- 
rants, le groupe a décidé de 
commercialiser des produits spé- 
ciaux comme les lubrifiants, le GPL, 
gaz de pétrole liquéfié (butane, pro- 
pane). ou les bitumes. « Mon objec- 
tif d’ici à 1998 est d'awir une dou- 
zaine de joint-ventures qui 
fonctionnent bien et soient profi- 
tables », explique-t-il. 

ACCORDS EN INDE 

Fin novembre, le groupe français 
et l’américain Exxon ont signé sépa- 
rément en Inde des accords avec ta 
compagnie Hindustan Petroleum 
(HPCL) portant sur la commerciali- 
sation du GPL S'il est prévu des al- 
liances pour le stockage des pro- 
duits, les deux compagnies se feront 
concurrence dans la distribution. 

En Chine, un contrat sera signé 
prochainement avec le port de Da- 
li an pour construire une usine de 
lubrifiants. Dans cette vûle, située 
dans la province de Liaon-Un, le pé- 


Sortie en grande pompe de la millième Citroën ZX Fukang en Chine 


WUHAN 

de notre envoyée spéciale 
dercredi 6 décembre 1995. Une double haie 
gardes en uniforme s’est postée, rigide, à 
ittée de l’atelier de montage flambant neuf 
fusine Citroën de Wuhan, au centre de la 
ine, à l'ouest de Shanghai. Deux énormes 
ntgolfières s’élèvent lentement vers le ciel, 
s jeunes filles en sarong rouge distribuent 
; fleurs de tissu à mettre à la boutonnière, 
e musique aigrelette remplit l’atmosphère. 
n ues Catvet, PDG de PSA, arrive pour célé- 
r en présence d’Yves Galland, ministre du 
nmerce extérieur, et de nombreux officiels 
noïs, la sortie de la millième Citroën ZX 
cang (en chinois * Prospérité et Espé- 
ice ») sortie de l’atelier, 
l'est en 1992 que les premières négocia- 
is menées avec les autorités chinoises ont 
Hitt à un contrat de partenariat avec le 
s grand fabricant de véhicules de la Répu- 
die de Chine, Dongfeng Motor (DFM). 
irgé par l’Etat de produire à terme 300000 


véhicules de tourisme par an. L'usine Citroën 
de Wuhan est née sous de meilleurs auspices 
que l’usine de Peugeot à Canton (Le Monde 
du 10 octobre). Guangzhou Peugeot Automo- 
biles (G PAC) est l’une des premières sociétés 
mixtes créées en Chine, en 19S5. « Elle a es- 
suyé les plâtres», confie un fonctionnaire 
français en poste en Chine. «Nous avons 
connu des difficultés industrielles réglables et 
qui ont été réglées pour l'essentiel», reconnaît 
Jacques Catvet. 

Yves Galland, ministre du commerce exté- 
rieur, a signé à Pissue de la commission mixte 
qui s’est tenue lundi 4 décembre à Pékin un 
protocole financier de 765 millions de francs 
dont 30% de dons. Cette enveloppe 
comprend la réalisation de dix-huit projets 
dans les secteurs de Peau, des télécoms, de la 
santé, des transports urbains et de l'environ- 
nement, 280 millions de francs n’étant pas af- 
fectés. Mais tes relations franco-chinoises 
sont toujours fragiles. 

La volonté des pouvoirs publics français 


d’aider les entreprises à investir sur 1e marché 
chinois, où Jean-Pierre Landau, directeur de 
la OREE (direction des relations économiques 
extérieures), se dit prêt « à mettre 10 milliards 
de francs demain sans hésiter», pourrait se 
heurter à un écueil de taille- Des rumeurs 
persistantes font état de pourparlers entre 
Matra et Taïwan pour la livraison de 550 mis- 
siles sol-air Mistral de défense anti-aérienne, 
si jamais les Etats-Unis refusaient de vendre 
un matériel équivalent (1e Stinger) d'ici à 
fin décembre. 

Elles sont vigoureusement démenties par le 
ministre du commerce extérieur. Pour Yves 
Galland, «il n'y a rien de nouveau par rapport 
au protocole signé en 1994 entre la Chine et la 
France qui s’engage à ne pas reconnaître Taï- 
wan ni à développer des relations officielles 
avec 171e ». Ce protocole interdit, entre autres, 
des ventes de matériels offensifs français à 
Taipeh. 


Babette Stem 


trolier est associé (pour 20 %) à des 
Chinois pour la construction d’une 
raffinerie. Lancés en 1991, les tra- 
vaux se sont achevés fin 1994, mais 
des problèmes techniques reportent 
la mise en service à l'été 1996. A 
l'origine, l'essentiel des 5 millions de 
tonnes raffinées annuellement de- 
vait être exporté, mais depuis qu'Elf 
Aquitaine a renoncé, en octobre, à 
son projet de raffinerie à Shanghai, 
la destination des produits pourrait 
être réorientée vers le marché inté- 
rieur. Au Vietnam, Total vient de se 
retirer du projet de Sum Quat pour 


des raisons de localisation, mais n’a 
pas abandonné l'idée de raffiner du 
pétrole et poursuit ses projets en 
avaL 

A l’avenir, le groupe envisage de 
participer à des modernisations 
d'installations, mais plus de 
construire de nouvelles raffineries. 
Les projets envisagés en Asie par 
l'ensemble des producteurs seraient 
suffisants pour couvrir l'augmenta- 
tion attendue de la consommation 
dans les dix ans à venir. 

D. G. 


avis fixasciucs ors soc lires 



ESYS-MONTENAY 


Le Conseil d'Administration d'Esys-Montenay réuni le 
9 novembre 1995, sous la présidence de M. Bernard 
Forterre, Président Directeur-Général, a arreté les comptes 
de la société au 30- juin 1995. 

Le chiffre d’affaires de l’exercice s'élève à 2,65 milliards de 
francs contre 2,75 milliards de francs pour l'exercice pré- 
cédent, soit une baisse de 3,3 % due principalement à un 
indice climatique exceptionnellement faible. 

Le résultat net est de 95,7 millions de francs contre 55,6 mil- 
lions de francs au titre de l'exercice précédent. C8tte pro- 
gression tient compte des plus-values nettes de cessions 
dégagées au cours de l’exercice, mais correspond aussi 
aux premiers effets du programme d’amélioration de pro- 
ductivité engagé sur l'exploitation. 

Compte tenu de la modification de la date de clôture de 
l'exercice social de ta société Esys-Montenay, le prochain 
exercice social clôturera au 31 décembre 1995 et aura 
donc une durée de six mois. 

Le Groupe Esys-Montenay, sur l'ensemble de ses activités, 
énergie-environnement et maintenance générale, devrait 
réaliser en 1995 un chiffre d’affaires consolidé hors taxes 
de 7,3 milliards de francs dont plus de 30 % à l'étranger 
pour un résultat de plus de 13D millions de francs et une 
capacité d’autofinancement s'élevant à 700 millions de 
francs. 

Le Conseil proposera à l'Assemblée la nomination de deux 
nouveaux administrateurs, MM. Oeligny et Messier. 
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ENTREPRISES 


Grenoble veut reprendre 
la gestion du service de l'eau 

LORS D’UN CONSEIL municipal extraordinaire, qui s’est tenu jeu- 
di 7 décembre, la ville de Grenoble s'est prononcée par 46 voix sur 59 
pour le « retour de la gestion du service de Veau et de l'assainissement dans 
le secteur public ». Elle a d'autre part réaffirmé sa volonté de voir le prix 
de l'eau facturé aux usagers diminuer très rapidement et de façon signifi- 
cative. Les élus PS. PC, divers gauche et écologistes ont également donné 
mandat au maire pour engager « toutes actions utiles, notamment Judi- 
ciaire, pour obtenir fa remise en cause des contrats d'affermage du service 
public de Peau et de P assainissement ». 

Le maire PS de Grenoble, Michel Destot, a indiqué que la vŒe devait être 
« offensive et déterminée » face à la Cogese, filiale de la Lyonnaise des 
eaux qui a été l'unique bénéficiaire de la privatisation de Teau en 19S9. 
Les élus écologistes, membres de la majorité municipale, qui rédamaient, 
fl y a quelques jours encore, la dénonciation pure et simple du contrat 
qui lie la ville à la Lyonnaise des eaux, ont finalement rallié la position 
plus conciliante du maire. L’opposition RPR, UDF et divers droite, qui n’a 
pas pris put au vote, a souligné que la résiliation du contrat serait « une 
absurdité financière et un suraoût exorbitant pour la viUe». - (Corresp.) 

Pierre Jacquard devient PDG 
de l'Institut français du pétrole 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION de l’Institut fiançais du pétrole (IFP) 
devait se réunir vendredi S décembre pour porter à sa présidence Pierre 
jacquard, directeur général de cet organisme public de recherche, en 
remplacement de Francis Gutmann, soixante-cinq ans, qui avait atteint la 
limite d’âge Les pouvoirs publics avaient envisagé de confier ce poste à 
Gilles Ménage après son départ de la présidence d'EDF, puis à Pierre 
Chassigneux, ancien directeur de cabinet de François Mitterrand 
Pour la deuxième fois depuis sa création, en 1944, ITFP a un président- 
directeur général, les deux fonctions se voyant assurées par un homme 
qui connaît bien la maison, pour y être entré en 1962. Ce polytechnicien 
de soixante ans, diplômé de l’Ecole du pétrole et des moteurs, a fait res- 
sentie! de sa carrière à ITFP, avec une parenthèse de 1976 à 1981 comme 
délégué aux matières nucléaires, puis à l’innovation et à la valorisation 
industrielle au Commissariat à l’énergie atomique (CEA). Revenu ensuite 
comme directeur général délégué, D était promu directeur général en 
1988. 


Microsoft passe à l’offensive 
sur le réseau informatique Internet 

Le fabricant de logiciels pactise avec certains concurrents 


Microsoft, à qui l'on reprochait son absence du 
marché des logiciels pour internet lance des 
produits pour le réseau informatique mondial. 


La firme de BiU Gates n'hésite pas à s’allier avec 
certains de ses rivaux. Afors qu'elle discute avec 
NBÇ d’une participation à une chaîne d’informa- 


tion continue, pèse toujours sur elle la menace 
de J'enquête de la justice américaine sur son lo- 
çpdei Windows 95. 


TOUT UN SYMBOLE ! Voilà 
trois semaines, la société de 
Bourse américaine Goldman, 
Sachs & Co a retiré Microsoft de 
sa liste des valeurs recomman- 
dées. La firme de Bill Gates y figu- 
rait depuis 1986. EUe a été évincée 
au profit de Netscape, société 
créée voilà un peu plus d'un an et 
demi, spécialisée dans les logidels 
pour le réseau Internet. Explica- 
tion : Netscape fait partie des so- 
ciétés qui «créent les nouveaux 
standards » et peuvent menacer la 
suprématie du numéro un mon- 
dial des logiciels. D’autant que ce 
dernier, de ravis des experts, a tar- 
dé à prendre la mesure du phéno- 
mène Internet 

Au moins jusqu’à présent Mi- 
crosoft organise la riposte en en- 
gageant d’énormes moyens. Au 
cours de l’année prochaine, l'en- 
treprise consacrera 1 milliard de 
dollars (5 milliards de francs) à la 
recherche-développement, une 
bonne part de cette somme devant 
irriguer les travaux relatifs à de 
nouveaux logidels pour Internet 
Microsoft n’a jusqu’alors dépensé 
« que » 2,8 milliards de dollars en 


R& D au cours de ses vingt ans 
<T existence. C'est dire si Bill Gates 
et ses équipes sont déddés à atta- 
quer sérieusement Je marché des 
logiciels poux Internet, dont les 
analystes estiment qu’fl engendre- 
ra 25 milliards de dollars de reve- 
nus d’tcî à cinq ans. 

CONTOURNEMBVT 

Certains produits sont déjà là. 
Microsoft les a présentés jeudi 
7 décembre : Internet Information 
Server (gestion des applications 
internet), Blackbird (pour le déve- 
loppement de catalogues électro- 
niques), Merchant (prise en charge 
des transactions commerciales) ou 
Catapult (système de sécurité). 
Microsoft avait, il y a quelques 
jours, présenté internet Explorer, 
outil d’aide à la navigation sur le 
réseau. Plus largement, Microsoft 
entend que l'ensemble de ses logi- 
ciels d’application (traitement de 
teste, tableur, etc.) offrent un lien 
avec Internet 

L'enjeu est de taille. Non que la 
firm e de Bill Gates puisse s’effon- 
drer du jour au lendemain. Ses lo- 
giciels étant présents dans 80 % 
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des micro - ordinateurs vendus 
dans 2e monde, ses positions sont 
solides. Mais, si l'engouement 
pour Internet se. maintient, elle 
court le risque dSm «contourne- 
ment ». Notamment par Net- 
scape, qui contrôle 80 % du mar- 
ché des logiciels d’aide à la 
navigation sur le réseau, et Sun, 
qui revendique 35% du marché 
des or dina teurs utilisés comme 
serveurs d'informations sur Inter- 
net. 

Les deux groupes sont en passe 
d’imposer comme standard leur 
lang a g e m mnmn de programma- 
tion pour la création de services en 
ligne JavaScript, en le distribuant 
gratuitement. IBM. AT&T, Apple, 
Digital Equipment ou Hewlett- 
Packard l'ont déjà adopté. 
D’autres, comme IBM et Oracle, 
travaillent à la réalisation d’un or- 
dinateur peu cher, simple d’utilisa- 
tion, affranchi du stockage et du 
traitement des données et des ap- 
plications qui relèveraient alors du 
réseau informatique, c’est-à-dire 
un système qui ferait l’économie 
des logiciels de Microsoft 

ENQUÊTE SUR WINDOWS 95 

Fait s ignificatif , face à ces offen- 
sives et outre le lancement de ses 
propres produits, la firme de Bill 
Gates s’est décidée à nouer des al- 
liances avec ses rivaux directs : 
avec Oracle, pour une mise en 
commun de savoir-foire, avec Net- 
scape, dont elle reprendra certains 
développements, ou encore, et 
surtout, avec Sun, dont elle adopte 
le langage JavaScript 

Alors qu’elle pourrait s’associer 
à NBC pour la création d’une 
chaîne continue d’informations, . 
une autre menace continue de pla- 
ner sur NGcrosoft: l'enquête me- 
née par la justice, américaine, sur 
Windows 95, la dernière version 
de-son système d’exploitation. 1 !^ 
département de la justice a inter- 
rogé plusieurs sociétés liées au ré- 


seau Internet, afin, notamment, de 
déterminer si le fait que Win- 
dows 95 ne fonctionne pas correc- 
tement avec certains logidels d’ac- 
cès à Internet constitue une 
entrave à la concurrence. Il ana- 
lyse également toujours le cou- 
plage entre Windows 95 et Micro- 
soft Network, le service en ligne 
du groupe, dont certains fournis- 
seurs de services en ligne concur- 
rents estiment qu’fl constitue un 
avantage anticoncurrentiel pour la 
firme de Bill Gates. Lancé fin août 
1995, Windows 95 s’est déjà vendu 
à 10 millions d’exemplaires. 

Philippe Le Cœur 

Wall Street favorable 
à Bill Gates 

Après avoir connu une envolée 
voici quelques jours, les actions 
des sodétés informatiques liées 
an réseau mondial Internet ont 
subi une forte baisse, jeudi 7 dé- 
cembre, à WaH Street. Le titre Net- 
scape a perdu 18 % alors que la 
chute était de 14 % pour Spyglass 
et Nettxnn-Ou-Une Communica- 
tion Services. Les marchés ont ain- 
si marqué toute l’importance 
qtffls accordent mre annonces de 
Microsoft 

Us ont pris acte du Tait que la 
liane de B31 Gates n’a pas hésité à 
conclure désaccords avec ses prin- 
dpaux rivaux, dont die intégrera 
certains des développements dans 
ses produits, afin d’être pins rapi- 
dement et pins efficacement pré- 
sente sur le marché des logiciels 
pour IntaneL L'annonce par Mi- 
crosoft d’un investissement de 
1 müfiard de doflais (5mflfiards de 
francs) dans la recherche-déve- 
loppement eir l996, dont âne 
bonne part scir des fogidéfs fiés à 
Internet, rfapas non plus laissé in- 
sensMes les boursiers. 


Bruxelles met en cause les plans 
du Crédit lyonnais et du GAN 

LES RELATIONS entre la 
Commission européenne et 1e mi- 
nistère français de réconomie ne 
sont pas au beau fixe. Les plans de 
sauvetage des groupes financiers 
publics en difficulté, le Crédit lyon- 
nais et le GAN, ne sont pas du goût 
de Bruxelles. Le dossier le plus épi- 
neux, celui du Crédit lyonnais, 
semblait pourtant réglé depuis rac- 
cord obtenu, à l’arraché, le 26 juil- 
let, avec tme voix d’avance. Mais, . 
un peu phis de quatre mois plus 
tard, la question des engagements 
exacts de rEtat français n’est tou- 
jours pas tranchée. A tel point que 
Journal officiel des Communautés 
européennes n'a toujours pas pu- 
blié le texte de. raccord entre Paris 
et Bruxelles sur le Crédit lyonnais. 

« Les autorités françaises émettent 
des réserves sur la publication de 
certains éléments, de la décision de 
la Commission, et en particulier sur 
rengagement signé par Alain Made~ 
tin, alors ministre de l’économie et 
des finances », souligne-t-on à 
Bruxelles. Cette lettre constituait la 
quatrième et demjfoe mouture de • 
l’engagement du gouvernement 

sur ce dossàac. Dans ce texte pubfié 
le 7 décembre par TA HJ M. Made- 
lin assurait notamment que la ré- 
duction de la présence commer- 
ciale du Crédit lyonnais hors de 
Fiance «devra atteindre 35 % en 
termes de bilan, ce qui représente 
50% du réseau en Europe», 

Cette condition, dictée par le 
souri de Bruxelles d’éviter des dis- 

toisions de concurrence en Europe, 
est presque irréalisable, car efle 
met en cause la survie même du 
Qédft lyonnais. Sur un total de Is- 
lande 1 753 milliards ide francs à fin 
1994, la part réalisés hors France 
représentait 940 milliards. Une ré- 
duction de 35 % (soit 329 milliards) 
rendrait obligatoire la cession de 
Pune des deux pins grandes filiales 
du Crédit lyomüds : celle des Etats- 
Unis (Clusa) ou d’Allemagne (BfG). 

. Le problème, c’est que . la vente " 
de l'une ou de r autre coûterait très 
dier an Crédit lyonnais ! Pour cé- 


der Ousa, qui a le plus gros bilan 
des banques françaises aux Etats- 
Unis (185 milliards de francs), il 
faudrait d’abord la transformer en 
filiale et lui apporter des fonds 
propres substantiels. Qr le Crédit 
lyonnais manque justement de 
fonds propres. Quant à la Siale al- 
lemande BfG, le Crédit lyonnais eu 
détient un peu plus de 50%. Les 
deux autres actionnaires minori- 
taires, qui possèdent chacun un 
peu- moins de 25 %, disposent 
d’une option de vente en cas de dé- 
sengagement du lyonnais. Avant 
de céder BfG - cession sur laquelle 
11 risque de réaliser une moins- va- 
lue, en raison du coût élevé de sot 
acquisition-, le Lyonnais devrait 
racheter au prix fort les participa- 
tions des minoritaires. On 
comprend mieux (es réticences de 
Bercy. : .Mais, du coup, on ne 
comprend plus les conditions danc 
ksqueOes-Facconl avec Bruxelles a 
été obtenu. 

inquiétudes 

Le' Crédit lyonnais n’est pas le 
seul à se retrouver rfan* le coflima- 
teur de la Commission euro- 
péenne. Le GAN a déjà obtenu, 
sans que Bruxelles ait donné son 
aval, un soutien financier de 
2,8 milliards de francs de l'Etat 
sous forme d’apports de titres, ré- 
munérés par la création de 
UtômiHioas de nouvelles actions 
GAN. Une opération r&fisée sans 
l’aval de là Commission euro- 
péenne. 

les nKpnétudes de Bruxelles sur 
P avenir dn GAN se font jour à un 
moment décisif de Fhistbfre de P as- 
sureur. Les pouvoirs publics .ont 
demandé à la banque Morgan 
Stanley un rapport sur l’avenir du 

GAN, qui serait lui aussi pessimiste 
sur son redressement Voilà qui va 
■relancer encore un peu plas les 
spéculations sur une . cession pro- 
chaine par le GAN de sa filiale ban- 
caire, leQC . 


EricLeser 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LE FRANC faisait preuve de ferme- 
tètace au deutschemarle, vendredi 
8 décembre dans la matinée : autour 

r;*?? 0 fT ^ çs P° ur 1 mark, contre 
3,4480 la veille. 


■ TOKYO a terminé la séance de 
vendredi en baisse de 0.65 %. L'in- 
dice Nilckei a cédé 125,35 points, 
après en avoir gagné 532,79 au 
cours des deux jours précédents. 


■ LE DOLLAR s'inscrivait en léger re- 
cul, vendredi, à Tokyo. Il s'échan- 
geait à 10135 yens et à 1,4448 mark, 
contre 101,40 yens et 1,4467 marie 
jeudi soir à New York. 


■ WALL STREET a enregistré, jeudi, 
sa plus forte baisse depuis la fin du 
mois d'octobre. L'indice Dow Jones 
des valeurs vedettes a perdu 
39,74 points (- 0.76 %). à 5 15939. 


■ L'OR a ouvert en hausse, vendre- 
di, sur le marché international de 
Hongkong, à 388,85-389,15 dollars 
l'once, contre 388,50-388,90 jeudi en 
clôture. 
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Paris 

marque une pause 

APRÈS TROIS SÉANCES de 
hausse reflétant la confiance des 
mflleux financiers envers la déter- 
mination du gouvernement à ré- 
gler le conflit social en France, la 
Bourse de Paris subissait des 
prises de bénéfices vendredi dans 
un marché calme. En repli de 
0.20 % à l’ouverture, l'indice CAC 
40 affichait en milieu de Journée 
une perte de 033 % à 1 837,01 
points. 

Les taux à court tenue conti- 
nuaient à se détendre, le co n tr a t 
PibOT progressant de 0,07% à 
9433. Le matif cédait 0,16 % à 
116,96. Après les ouvertures réali- 
sées jeudi soir par le gouverne- 
ment afin de renouer le dialogue 
avec les syndicats, les milieux fi- 
nanciers espèrent que le week-end 
permettra une détente de la situa- 
tion et que la France pourra se re- 
mettre au travail dans le courant 
de la semaine prochaine. 

Jeudi, la Banque de France, en 
diminuant contre toute attente 
son taux d’appel d’ofifres, a appor- 
té un soutien au gouvernement. 


Un élément positif pour les mar- 
chés. Malgré cette petite diminu- 
tion des conditions de crédit, le 
franc maintient ses gains. 

Parmi les titres en hausse, on re- 


Euro RSCG, valeur du jour 

LE TITRE de l'agence de publi- 
cité Euro RSCG a gagné 2,42% à 
. 459,90 F le jeudi 7 décembre, alors 
que le CAC 40 progressait de 
0,66 %. L’aCtion a perdu 16,4 % de- 
puis le début de l'année. Dans une 
étude récente, tm analyste estime 
que la progression attendue du ré- 
sultat net (pan du groupe avant 
survaleurs), soit 17,6%, sera liée 
d’une part à des éléments excep- 
tionnels, d’autre part à la réduc- 
tion des frais financiers. Toute 
nouvelle baisse des taux d’intérêt 


levait CDE + 4,6 %, Etirage + 2,4 % 
et Darius +23 %■ Bernaud-Faure 
était encore attaqué, reculant de 
435 %. Repli de 23 % des Ciments 
français et de 2,7 % de Bouygues. 


est donc susceptible de favoriser 
la valeur. La marge brute d’Euro 
RSCG devrait se stabiliser au ni- 
veau atteint en 1994. 


EURO RSCG sur 1 mois v 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


HAUSSES, un 30 

Counau 

«■12 

Var. % var. % 
07712 31/12 

DfvJLN-PTjl «ü 

3120 

*4 tfi -SeJJS 

BIC 

505 

+412 +50J52 

bnetal 

579 

*i(D- +12J0 

5E1TA 

17b 

+156 - 

Navigation une 

689 

+232 -2832 

danos 

458 

♦234 + 2075 

CPR 

393 

♦174 +10.17 

Euzafrarce 

105 

+■136 +4.78 

SLB. 

558 

+ 1S2 +2SS 

Strate F acte» 

570 

+178 -7,31 


BAISSES, 12H30 

Bertrand Fane 

121 JD 

-4J7 -3i91 

Groupe André SA 

351 

-373 -33.77 

Rhône Poulenc A 

102,60 

-335 -17.19 

GrZanmer«Ly) 

593) 

-3JÏ -5857 

Ciments F f-Prw7 

199 

-233 -13,47 

Fnes-U» 

385,10 

-250 -1970 

EutO Disney 

12.60 

-232 +13 

SGE 

114 

-231 -OJ7 

Ester Int) ADP 

645 

-2.12 +30.30 

SateparCNv) 

HftiO 

-2.12 -1547 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

DVUTere» Capiobunon 


SÉANCE. 12b 30 

édtenok 

en «J 

Danone 

121743 

96637993 

LVMH Mon Voiuon 

97140 

93336119 

Eaux (Oe des) 

S9443 

4280675.40 

Société Gale A 

69753 

0265299 

ET Aquitaine 

111436 

36929277 Ai» 

Cainteir 

12176 

303360) 

A» Liquide 

41067 

33005233 

Rhône Poulenc A 

2S932 

3^21847.90 

L'Oréal 

21205 

26521742 

Total 

73442 

22856910^3 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


HAUSSES, 121)30 

Coursai; 
tel 2 

Va:. +• 
J7.12 

Var. +. 
31,72 

Bnoche PasoJh+i 

ci 5 

-oja 

+ 131 

Yntoac 

bâC 

-5 

+ 14.7* 

HIT Lv 4 

294 

»s 

+ 1439 

vamom et Créé: 

354 

+4.91 

♦13! 

Groupe Pattoucheîs 

316 

+427 



BAISSES. 12h30 

teooort 
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-42.3 

— 

InvesLPars I 

132 SO 

-<A2 

•0.o0 

1 rnnotLHoteL 2 * 

7040 

-4J9 

-6133 

5ecundev2« 


-4.Î7 

-40.72 

Mer M Alpins Ly* 


-4J6 
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INDICES SBF120-25Q MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 
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W12 

var. *- 
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+031 
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’jVÇi 

121574 
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-033 
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943.41 

+ 031 

5 - Automctee 

IbK^t 

ICI 5*5 

- 0.10 

6 • Biens CDflwa 

\W~: 

1 53230 

+036 

7 - Indus. agro-aiim. 

3r4.fi 

1 56021 

+ 1.06 

Services 

1241.10 

12362)6 

♦ Ml 

S - Distribution 

2r.5l.25 

20407=1 

-031 

9 - Ames services 

ÇïMS 

957.S? 

+035 

Sociétés financières 

57S.il 

975.11 

+ 038 

10 Immobilier 

680.74 

dS0.44 

+0X4 

1 1 • Serwces lïrunc. 

132.14 

:œs.‘«6 

+036 

12 - Socetes nr.esL 

1052.43 

ienj5 

-036 



Consolidations 
à Tokyo et à New York 

LA BOURSE de Tokyo a terminé 
la séance du jeudi 7 décembre en 
baisse de 0,65 %. L’indice Nîkkei a 
abandonné 125,35 points à 
19 286,97 points, fl s'agit de prises 
de bénéfices consécutives, à deux 
séances de hausse qui s'étaient 
soldées par nu gain de plus de 
500 points. Le recul du Kabuto 
Cho ne remet pas en cause cette 
tendance à la hausse, selon la ma- 
jorité des opérateurs. ... 

A Wall Street, les mvestisseuis 
se sont offert jeudi une séance de 
consolidation, profitant d'une dé- 
gradation sensible du marché obli- 
gataire- Le Dow Jones a terminé 
une séance active sur un recul de 
39,74 points (0,76%) à 515939 
points. * Une pause-cqfé », selon 
un intervenant. L’accès de fai- 
blesse de la Bourse new yorkaise 
pourrait aussi provenir des action- 


naires individuels, dont les ni- 
veaux d’endettement sont très éle- 
vés. L’association des investisseurs 
individuels estime que la propor- 
tion des baissiers est passée de 
19 % à 24 %, tandis que celle des 
haussiers était ramenée de 51 % à 
48%. Sur le front des taux d ‘inté- 
rêt, le rendement de l'emprunt à 
30 ans s’est tendu & 6,08 % contre 
633 % la veiDe. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 



07/12 

(K/12 

Alcoa 

56^7 

5875 

American Express 

4475 

44.75 

Akied Signal 

48 

4837 

AT&T 

6575 

6530 

Bethtehem 

14,12 

14.12 

Boeing Co 

73,62 

75,12 

Caterpillar Inc. 

60.75 

6232 

Chevron Corp. 

50 A2 

5075 

Coca-Coi* Co 

7875 

7937 

Disney Corp. 

6175 

6232 

Du Pont Nemours&Co 

67.62 

6832 

Eastman Kodak Co 

6730 

6830 

Exxon Corp. 

81 

8032 

Gén. Motors Corp31 

51.12 

51,75 

Gén. Sectric Co 

70.87 

7137 

Goodyear T & Rubbe 

4330 

4375 

IBM 

9475 

9532 

Ind Paper 

3730 

3737 

J.P. Morgan Co 

80 32 

si 32 

Mc Don Dougl 

8732 

8937 

Merde ACoJnc. 

6330 

63.7S 

Minnesota Mng.&Mfq 

6637 

6637 

PhHIpMoris 

9032 

9037 

Procter & Gamble C 

88 

88 

Sean Roebuck a Go 

3930 

39 

Texaco 

7737 

7537 

Union Carte. 

3937 

4037 

UtdTechnol 

9575 

9630 

Westmgh. Electric 

1730 

1637 

Wbolworth 

1430 

1430 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT KM 



07112 

0t/12 

AHied Lyons 

452 

4.95 

Baidays Bank 

776 

732 

BA.T. industries 

537 

534 

Bnnsh Aerospace 

8 

7.98 

Brrosti Airways 

4.67 

4.75 

British Gas 

279 

234 

Brltish Petroleum 

577 

573 

British Telecom 

336 

331 

B. T. R. 

370 

371 

Cadbuiy Sdnveppes 

531 

5.43 

Eurotunnel 

0,91 

031 

Glaxo 

836 

935 

Grand Metropolitan 

4.46 

431 

Guinness 

452 

432 

Hanson Pic 

137 

132 

Croatie 

632 

6.1 T 

H5AC 

939 

973 

fmpérut Chemical ■ 

731 

738 

üoydsBank 

838 

839 

Marks and Spencer 

436 

430 

National Westmlnst 

634 

6,70 

Penlnsular Orrenta 

478 

4,76 

Reuters 

6.13 

670 

Saatchl and Saatdi 

034 

034 

Shefl Transport 

879 

870 

Smithkllne Beecham 

T SB 

7X» 

Tate and Lyle 

437 

432 

Unlveter Ltd 

1575 

13,18 

WeScome 

1038 

1030 

Zenera 

13.16 

1333 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 
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toi 2 

Aflian; Holding N 

2S34 

2845 

Bas* AG 

320,90 

322.70 

Bayer AG 

37630 

37530 

Bay hyp&Wechselbk 

3675 

3638 

Bayer vereinsbank 

41 35 

41,95 

BMW 

756 

75630 

Comme rzfaant 

33730 

33730 

Continental AG 

20,75 

20.72 

Daimler-Benz AG 

710 

71230 

Degussa 

45930 

46330 

Deutsche Babcod. A 

13030 

12230 

Deutsche Bank AG 

68.95 

68.95 

Dnsdner BK AC FR 

3873 

3830 

Henkel vz 

54830 

553 

Hoechst AG 

374,70 

375 

KamadtAG 

59630 

59350 

Kaufhof Holding 

45S 

458/40 

LindeAG . 

846 

847 

DT. Lufthansa AG 

19630 

19630 

Man AG 

419 

41830 

ManneSmannAG 

46970 

47130 

MettaligesAG 

3136 

3135 

Preussaq AG 

421 

422,75 

Rwe 

535 

537,75 

Schering AG 

96.40 

98.10 

Siemens AG 

762 

761/40 

Thyssen 

264.90 

264,90 

veba AC 

6071 

60,02 

Viag 

589 

59130 

WeflagAG 

692 

690 
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2» 
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* 
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Léger repli do Matif 

LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif- le contrat à 
terme sur les obligations d’Etat françaises - a ouvert 
en légère baissé, vendredi 8 décembre. Après quelques 
minutes, l’échéance décembre cédait douze centièmes 
à 120 points. Le taux de rendement de Fobïïgation as- 
similable du Trésor (OAT) à dix ans s’inscrivait à 
634%, sort un écart de 0,74 % par rapport à celui des 
titres d’ Etat all emands de même échéance. La veille, te 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 

— “ ~ Taux Taux Taux Indice 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT 

Taux 
au 07/12 

Taux 
au 06/12 

Indice 

(base 100 fin 94> 

Fonds (f État 3 &5ans 

632 


10637 


634 



Fonds d’Etat 7 à 10 ans 

6,70 


11051 

Fonds d’Etat 104 15 ans 

7 


11179 

Fonds d’Etat 20 À 30 ans 

735 


113.16 


7.10 


10935 


-172 
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ObügaL franc, à TRE 
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marché obligataire avait terminé la séance en baisse, 
le rendement de F emprunt d’Etat à trente ans remon- 
tant à 6,03%. Vendredi matin, la Banque de France a 
abaissé d’un seizième de point le taux de l’argent au 
Jour le jour, ramené de 5,19 % à 5,13 %. Cette détente 
était attendue après la baisse surprise, jeudi, du ni- 
veau des appels d'offres de P institut d’émission. Les 
taux d’intérêt à trois mois refluaient à 5,60 %. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 820 %) 
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MATIF 

Éc*waiKE*07/12 volume 

dernier 

ed* 

plus 

haut 

phs 

bas 

premier 

prix 

NOTIONNEL 10* 

Déc- 95 202048 
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-W970 

120.12 
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f.lWA» 
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11974 
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PIBOR 3 MOIS 
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îl-933*- 
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-S.72- 

94.16 

Mars 96 ■ 19634 

«■«43*. 
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• ■W9. 

9439 

Juin 96 7594 

.-.-94,75. 
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■-91.73- 

9431 

Sept 96 3794 

TW 
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ECU LONG TERME 
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CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 
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Hausse du franc 


LE FRANC continuait de s’apprécier, vendredi 
8 décembre, à l’occasion des premières transactions. 
11 s’échangeait un peu au-dessus de 3,44 francs pour 
1 deutschemark. La veille, il avait gagné quelques 
fractions par rapport à la devise allemande, alors que 
la Banque de France déridait de baisser de 0,10 %, à 
4,70 %, son taux d’appel d’offres. Le gouverneur de 
l'institut d'émission, Jean-Claude TYichet, avait no- 


MARCHÉ DE5 CHANGES A PARIS 


DEVISES 

cours BDF 07/12 

5606/12 

Achat 

veme 

ASemagne (100 dm) 

345.1000 

+0JD6 

333 

357 . 

ECU 

63550 

-0,10 



- 

Etats-Unis (1 usdl 

43705 

♦ans 

4,7000 

53000 

Belgique (100 Fl 

167835 

+034 

163000 

17.4000 

Pays-Bas (100 fl} 

3083600 

♦033 



Italie Cl «JO lir.j 

3.1250 

.+077 

23300 

33200 

Danemark (100 Icrdj 

89.1200 

+0JD6 

84 

■ 94 

Irlande (l iep) 

7,9075 

. -008- 

73000 

83500 

Gde-BretagneU U 

73490 

+QJ0H 

77000 

83000 

Grâce (100 drach.} 

2 J3955 


1.7500 

27500 

Suède (100 fcrs) 

757400 

-0,52 

70 

80 

Suisse (10O F) 

4263300 

+ 073 

408 

432 

Norvège (100 k) 

783100 

+0.34 

73 

82 , 

Autriche (100 sch) 

493480 

+007 

47/4000 

503000 

Espagne (100 pes.) 

4,0480 

.-001 • 

33800 

47800 

Portugal (100 esc- 

37850 

+oi*- 

23500 

■: 33500 

Canada 1 dodar ca 

33396 

+035 

33200 

3,9200 

Japon noo yens) 

43077 

+025 

43700 

53200 

Finlande (mark) 

115,6500 

+014 

110 

121 


tamment motivé cette dérision par le fait que le franc 
bénéficie d’un potentiel d'appréciation. 

Le dollar commençait lui aussi en hausse la journée 
du vendredi 8 décembre. Il s'échangeait à 
4,9744 francs, contre 4,9650 la veflle, et à 1,4453 mark, 
contre 1,44. Hans Tietmeyer, le patron de la Bundes- 
bank, a estimé hier que le dollar continuera de s'ap- 
précier par rapport au mark. 


PARITES DU DOLLAR 

QM2 

07/12 

Vv.% 

FRANCFORT: USD/DM 

1.4415 

1,4430 

-0/33 

TOKYO: USD/Yens 

101330.1 

1013200 

+ 031 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


DEVISES comptant: 

demande 

orfre 

demande 1 moê 

offre 1 moB 

Dollar Etats-Unis 

4.9775 

4.9760 

4.9625 

43615 

Yen (100) 

4.9088 

43025 

43901 

4JB42' 

Deutschemark 

3/1484 

3/1477 

33555 

3.4645 

Franc Sursse 

4J619 

47588 

43623 

47578 

Lire itaL (lOOOi 

3,1222 

3.1203 

3,1111 

3,1085 

Livre sterling 

7*788 

7.6715 

73629 

73564 

peseta il 00 ) 

43484 

43439 

43543 

43519 

Franc Belge 

16.779 

16.768 

16354 

16345 


TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

1 mois 

3 mens 

6 mois 

Eurafranc 

6/13 

. bSB 

537 

Eurodollar 

537 

5.75 

536 

Eurolivre 

639 

630 

637 

Eurodeutschemark 

4.12 

334 

3.81 


L'OR LES MATIÈRES PREMIÈRES 


cours 07/1 2 

cours 06/12 

INDICES 



METAUX (New-Yorit) 


S/once 

Or fin (k. barre) 

61500 

61800 


07/12 

06/12 

Argent â terme 

573 

571 

Or fin (en Unqot) 

61850 

62250 

Dov»-ïooes comptant 

21832 

221,13 

Platine â terme 

424 

414 


388.40 

38730 

Dow- (o nés â terme 

32973 

330,83 

Palladium 

1557S 

133 


365 

359 

CRB 

— 

_ 

GRAINES, DENREES (Chicago) SSboissæau 


360 

359 




Blé (Chicago) 

5.17 

S» 


METAUX (Londres) 

doftarVtonoe 

Mais (Chicagoj 

3A3 

3/0 





2960 

2970 

Grain, soja (Chicago) 



Pièce 20 dolars us 

2400 

2420 

Cuivre à 3 mois 

2673 

2695 

Tourt. soja (Chicago) 

22070 

22170 

Pièce 10 dollars us 

1420 

1400 

Aluminium comptant 

163550 

7630 

GRAINES, DENREES (Londres! 

E/tonoe 

Pièce SO pesos me*. 

2305 

23Û0 

Aluminium â 3 mois 

167250 

1668 

P. de terre (Londres) 








Plomb comptant 

740 

749 

Orge (Londres) 



- ’ 

r 



Plomb â 3 mois 

724 

726 

SOFTS 


SftOnne 

l P PPTDnl p 


Etain comptant 

6295 

6250 

Cacao (New-York) 

1329 

1364' ■ 

■ M ■ 

“ “ 


Etant à 3 mois 

6305 

6280 . 

Café (Londres) 

2545 

-7985 


Zinc comptant 

1010 

1014 

Sucre blanc (Paris) 


. 

B rem (Londres) 

■W 


Zinc à 3 mois 

1033 

1040 

OLEAGINEUX, AGRUMES 


WT1 (Nev» York) 

— 

— 

Nickel comptant 

8075 

• 7955 

Coton (New-York) 

0.73 

O.B4 


16,16 

16.16 

Nickel a 3 mois 

8190 

8075 

Jus d'orange (New-York) _ 






i 


J. - 

1 




% 



r 
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FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

VENDREDI 8 DÉCEMBRE 

Liquidation : 21 décembre 
Taux de report : 5,25 


CAC 40 
PARIS 


cours relevés à 12 h 30 


~ 0 , 40 % 

CAC 40: 
1839,41 


VALEURS Coure Derniers 

FRANÇAISES prtcéd. cours 


% Nominal 

- 0) 


EDf-CDf 3% 

B.NJ».(TJ») 

G.LyomaJsCTJ’.)— 

Renault (TJ* J 

Rhône POufcneCTf)- 
Saint CobaMT-P-L- 
TbomsonSACT.P) — 

Accor. — 

Ait Liquide 

Alcatel Atahom 


Crédit Local Ftae 
Crédit Lyonnab a 

o— mw 

C5 Signa œ<C5€£) 

Damait 

Danone — 

Dassault -Aviation _ 

DasauhBectro 

DePteatch - __ 

Dtÿonont», , 

DevJLN-P.CaitU 

DMC(DoMkMI) 

Docks France 

Dynacdon - 

Eaux (Oe des} 

Ecco 

BflSage 

Bf Aquitaine 

ERAMET 

Eridanta Beghiii___ 

Ester fntf 

Ester Inti ADP 


Marine Wfcndd 

Man-Kacfieoe 


Meuotogre Inter— 

Michelin 

MouBner, 
Navigation Mixte. 


?/f &ï;\ UFBLocabaa. 

ÜCCOA(M)_ 
UIC 


ïMÀ. uw- 
&n;î- y». 


Nordon(Ny). 

NK) I 

OBpar 


Afcpi 

AGF-AssGaiFtanœ— 

Axa 

Bai investis 

Bancaire (Ûe) 

Bazar Hol vite 

Bertrand Faure,- 

BK 

BIS 

B- PLP 

BototeTedmo . ..... . 

Bongrain — — 


Eurafcwe— _ 

Elira Disney 

EutoRSCCW.W— 

Europe 1 

Eurotunnel. 

FSpaochi Médias. 
Fméxtri 


PechtneyaP 

Pechmeyrnd — 

Pernod- Ricard 

Peugeot 

Pinauh-PrtnJted 

Ptastic-Onruay}- 

Potet... 

Prtaugai 

Promods 

Pnbfitis 

Radfcxechnkyje 

RemyGobrirêau 

Renaidt— 


VKl.'l Unbal 

Union AsBurJüal. 

Usinor Setter-— 

rM? »ieo 

VaBourec 

U * ;' Vil Banque 

VÎjjp, Worms&Oe 


394 

2T850 -ÏÙ2&. 

O ; 

«1 

j*m ï 

49220 / 

534 . 
tia 

215 
181. 

19950 
244,50 

730 - 

TW 99*iï- 


mgj 

**"wXï 


■Sstë* 






VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Rhône Poulenc A-. 
Rochette (La) — - 

Roussel Udaf 

Ruehnperiate(Lri. 


Coure Demîere 
précéd. coure 


Nommai 

0) 


Canal + 

CapCemJmSogeti— . 

çjmaudnucdhoit 

Carrefour. — 

Casino GuiciunI 

Casino CiûcIlADP 

Caston ma 01 (U) 

CCF. 

CCMXiet-CCMO Ly_ 

CemdayJ 

CEP Communication — 
CmnEurop-Reun — _ 


CGIP 

Chargeas — — 
OirisrianDior — 
Ciments Fr.Prhr.B_ 


Fromageries Bd 

Galeries LaEajette 

GAN 

Gascogne (B) 

Gaz et Eaux 

Géophysique 

CLFC 

Groupe André SA ___ 

Groupe DeUOce 

GtüanmeriQ.y] 

GTM -Entrepose 

GuBiert 

Guyenne Gascogne— — 

Havas 

Lni a — 

I métal 

immeuhLFfance 

Ingenko 

Enterbai 

lntewediidqael 

fean Lefebvre 

KJepietre 

Ubkral 

Lafarge 

Lagardère (MMB) 


Sagem SA 

Saint-Gobain — 

Saünt-Louis 

Salomon (Ly| — 
S**par(Ny}-. 

Sanofi. — 

Sa— 

Saupiquet (NsJ- 
SdnetderSA— 
SCORSA— 


10 

ku 


Club Méditerranée. 

Goflenp 

Colas 

Comptoir Entitp.1 - 
Comptoir Moder.— 


OedFOn/rance. 


Legrand 

Legrand ADP 

LegrisfttaL 

Lodndus 

L’Orrai 

LVMHMoet Vuitton 

Lyonnaise Eaux 


J4SÎB 

+057 

--M9 

■ sw •-. 

+ 350 

flO 

276. ;• 

-058 

150 


+ 057 

10 

295 

-033 

100 


-056 

m 

»0-. 

♦ 057 

“SD 

2, 

♦ 1j66 

-052 

-IM. 

MOB 

as:*' 

-055 

- 25 

98, W 

+ 1.55 

•/« 


-051 

-W 

îawa 

+ Ü5S 

50 

.771 ••• 



■524 ■ 

"1,13 

- HJ 

■T6759 

-051 

■20 

wv 

+ 035 

-RÔ 

1252 

+ 040 

10. 

m-’i 


-.10 


-1,42 

-ep. 


Sefimeg 

S HTA 

Seietlibanque. 


Üt 


ABNAmroHoLf 

Adidas AGI 

American Express— 

Angio American 

Amgoid — 

ArÿoWggBtsApp. 

AT.T.I 

Banco Sa mander f— 

Barrit* GoM* 

BASF.» 

Bayer» 

Btenheim Group — - 

Bu f fefa f o nt em 

Gass Manhattan . 

Content PIC 

DahrderBenz* 

dhibL. - 

Deutsche Bar*»— 
DresdnerBank* — . — 


tw 




LBJA» — 

ta» — 

LT.T.» — 

ItDŸotado# 

MatuBhta» — 

McDorabTs» 

Merci and Col 

MtoneuaMg» 

Mitsubishi CbrpJ— 

Mobil CorporaU 

Morgan JJ>.» 

NestfcSANom-l- 

Nipp. MeatPader » 

NoBkHydrot 

Petndinaf 

PMfip Monta» 

PWBpsN.V'»— 

rtaoer Domelne» 

ProctB Gamble I — 

Qrimes 

Rwdfonteân i— 

Rhône PouLRorar» — 
RnyMOutdl». 

RTZ»_ — . 

Sega Enterprises 

Sahrt-Hetena 

Sdihunbeiger» — ; — 
SGS Thomson Mkro._ 
ad Transport# — 

Stenens» — 

SonyCorp. I 

Samtamo Barde» 

TXÜC*_ 

Teiefonfca»— ... 

Toshiba l 

Unlmer» : — 

UntedTedinoL# 

VuiReefs 

VoBswagenAG» 

VcdMfacLQ# 


-158 -.J - 
*134 • I ' 

*0hI7 

-050 50 . 

*0 fil ■ 



■ S ‘ ’ : 


♦ 152 - 

- 0.16 • » 


+ 051 N 


le RC U 




-052 • 

. S 

■r i,mi . 

-V« 

+ 355 IV, 

- H44 - 

-058 
-132 

-033 a:\ 

-058 .A».. 

+ 157 3B 

♦ (MB 


♦ 053 ■ ,41., 

♦ ftTl 

+.03» jMMêd 




£i Tbnanoec hi »— 
ZareWaCopper. 


♦ 150- 3 -R«=- 
+057 >*»: 
-055 ' 


Sbnco — 

SJ.TA 

SkisRosignol. 

fflM 

Société Gaie A. 


Sammer'ABaxft 

Sophia 

Sowc 

S p» Communication — 
StraforFacom 


Technlp 

ThonBon-CSF- 

Tofcd 

UAP 


Du Pont Nemours » — 
Eastman Kodak»—. 

East Barri - — ... 

EduBay Mines» 

Electrolux f 

Ericsson» 

Exxon C0rp.l 

Ford Motor» 

F ree go id 

GencorUnâed 

General ElecL» 

General Motors l_ — 

Gfe Belgique» 

Grd Metropo&an 

GubmessPicf 

Hanson Pk 

HanremyGoM — . 

Hitachi# 

HoeitBtt : — 




V3&3 ABRÉVIATIONS . . . 

V£5£ B d Bordeaux; li « UBe; Ly a Lyon; M - Marseffle; 
Ny = Nancy; Ns- Nantes. 

SYMBOLES 

Tdwp Ion 2 ■ catégories de- cotation -sans indication catégorie 3; 
(ÊASgS M coupon détaché; • droit détaché, 

JJsÇ DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi :% variation 31/12 . 

■ ^ Manfi daté mercmfi : montant du coupon 

Mercredi daté jeudi : paksout dernier coupon 
WJ&À- )en*dabé vendredi: compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


' - ' « 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
VENDREDI 8 DÉCEMBRE 


OBLIGATIONS 


% % 
du nom. du coupon 


BFCE9%91-02 

CEPME85V83-9KA_ 

ŒPME9%8M9CA1 

CEPME 91 92-06 TSR_ 

CFD 95» 9WB CB 

CFD 85% 92-05 CS 

CFF 10% 88-98 CAI 

CFF 9% 88-97 CA» 

CFFlOJSÏWOtCB»^. 

CLF 85» 88-00 CAI 

CLF9H8-9V98CAI 

CNA 9* 4/92-07 

CRH 8 5% 9294-03 

CRH 85% 1007-88» 

EDF 831 88« CAI 

EDF 83% 9204» 

Em.EQtl 056*86-96 

Emp£tat6*7W-97 

Fbiansder9%91-06# — 
Fmansd83W2-tM 


ÏB2d ; 

■-••-48a d 
V.45». 
V'«W> 
-••■=7516 
-V.AAâ'r 

rv:.73C4, 


noraR5S%9B09» 

OAT 93%T/8M60M~_ 

OAT85%87-97CA», 

ÛAT9,90«5-97CAI 

QAT 88-98 TME CA 

0ATftW9STRA 

OAT950%88J»8CA»^_ 

OATTMB 82/99 CA 

OAT 8,125% 69-99» 

OAT850WW)OCA»^_ 

OAT BS/DO TRAÇA 

OAT 10%S85*OOGAI 

OAT 8901 TME CA 

OAT 85% 87-02 CA» 

OAT 85G% 89-19» 

OATA50%92-23CAI_ 
SNCF M%87-94CA — 
Lyt*LEaux65%MCV__ 


35833S ACTIONS 
Min* FRANÇAISES 

4 -3571 . 2— 

• ‘js: Artet 

'èmp Bains CMonacD 

. **53ïi» BFlPJntercont 

.. Bidermannlnd 

BTPdacie) 


J* .<•-•• 

.f&o: 




.•.'.MB £■ Carbone Lorraine 

: ■ cbc 

•’ ' ' Centaure 

Ceragen Holding 

aumpeii(Ny) ♦ 

1 CIC üaEuroOP 

SlâF ' CLT.RAM.(Bl_i ♦ 

; ‘ = ÎS»V CptLyonAten 

-- — .r ConconJe-AssBsq— ♦ 

CpeVdfondoXMP ♦ 

Crédit Ceünd. ♦ 

= Darttey ♦ 

’ • OidotBatrin 

- . EjuxBassbiyAchy + 

. . Eda 

*'.*■ EntMag-Paris — . ♦ 

. EridaniaBeqhind • 

’ -- " ‘ Füei 

.■ Rnafars ♦ 

. Fl»»#-- ♦ 

. Foncière (de) 




-.m-i 

■W-ÿ 

mi 


Fondas Euris ♦ 

Fondrai ♦ 

France LAitO 

France SA 

Frartu Paul-Renard ♦ 

Gaumont» i — 

Genefim 

Gevdot ♦ 

G.TJ (Transport}- 

Iramobal — __ 

Imroobanque 

IriLManeOaise ♦ 

ImestlSttdeJ 

UteBonraereJ 

Locafirandere ♦ 


KwJâ 


R n ehefort ai seCom ♦ 

Rosario ♦ 

nougier» 

SAFXCAkM ♦ 

Saga — ’ 

SafinsdirMxS 

Savrûsieone(M) ♦ 


13830 
19150 
495JB 
2C50 J 

• f£n *V 


, ACTIONS 
ÉTRANGBtES 


Coure Demies 
prétAL . axjre 


Siîd 



Attiré: 






: 3» Ê ..\; 


••iv02 5 -y. 


Luda 

WachiresBol— ♦ 

Monoprix ♦ 

Métal Déployé, ♦ 

Mure » — 

Navigation (Nie) ♦ 

PaUtd-MarmonL— _ 

PapjOarreftxn(Pfy) ♦ 

Partira nce_ — — 

ParhOrtears ♦ 

Piper Heidsiedt 

Porcher. ♦ 

Promodes (Q) ♦ 

PSB Industries Ly 


ï^SÜTÀ* 



Soffo ; % 

Sofibrnàcurog. ♦ 

Sofraÿ— ; — . 

Soudure Aiâogene ♦ 

SoMfaal. ^11 ♦ 

Tatttingo-5: 

ToufEVW 

B>o — — 


1« p 

435 

122 

683 -> 

. »«. £ 

ms r- 

.354 
S255 
3500 

982 V 

»WC • 
1670 . - 
245 
20150 
460 - 

T20 


CoMFiefcb South— 

KaboteGorp 

Montiifeenartep- 


us .y ta.. 

1151 -•liST 1 ■ 

1558 qtRfr; 

290,10 •;»/ 

TB20 . 3sMH- 


3855 

454 '"(‘rfaxti 


Ottomane(defin.}. 


5ohraySA_ 
Wagons lit. 


45 4 

48 ^ 

.G. *£- 

ï_t 

3KJ0 ^ 
136,10 V? 

37750 liai 

2342 , fa 

WB - 



ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; ü>Lffle;Ly 3 Lyon ;M.MareeBe; 
Ny=i Nancy; Ns «Nantes. 

SYMBOLES • 

1 ou 2 = catégo rie s de cotation • sans imfication 
catégorie 3; ■ coupon détacM; * droit détaché; 

0 - offert; d - dernandd; f offre réduite; 

1 demsgide réduite;» contrat rfarantation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 121)30 
VENDREDI 8 DÉCEMBRE 


VALEURS 


AdaKNOt, 

AFEl 

Aigle» — 

Albert SJV(Ns) * 

Altran Tedmai 

Montaignes PGest 


TïO&l 




BJLC » 

BquePtafoie(U) — ♦ 

BqueSofirecfffl. ♦ 

BqueTamewd(B)i 

BqueW*TO«___ 
Beneteaul— — _ 

BIMP 

Boiron (Ly) f 

Bofe«(ly)i 

Bol SA 

CanSfSAl 


;-.473- = 
r.;«250- 

‘r-gn 

■ rW.- 
. - 570 r 
- =200 *- 
.---fl» ' 


y .- 

. *» •: r 

awa-:- 

*: a».- s. 


itar..- 


CDA-Ce des Alpes 

CLE* 

CEGEP! 

Cerraex l (Ly) 

CF PI#— 

Orange Bourse (M) — 

OirisLOa/loai 

Cjpe France Lyi 

CH IM CA» 

f Ato ft w i- 

CompFnro.Teie-CFT — 

CotrtendeySA 

CA de la Brie 

CAGàgnde (B) 

CAHaua Normand — 

CAJSe&VBabK 

CA Paris IDF 

CAdenserelyf 

CALoireAtLNil 

CAlaWHluire* 

CAMortrihan(Ns) 

CAduNord (li) 

CA Oise CO 

CAPas de Calais— — — 

CA Somme CCI 

CATtatesr (BJ— — 
CFJPEtexGAN part» — 4 
Chaîne etTrame»— 
CA.UUiCCU(Ly) 


. 2» -•• 

«Wf - 

'. 26850 ‘ 

.?» A 

f 25850 V. 

5 . m- 

■ 275 

-...34S,-.; 

,444 

- -,3«50.-- 
• 3BM0‘. 
-783 •■.-•. 
*ir -■•' 

. ,425- y 
236 - ■ 
. «Si 1 . 

.: ^o - ■ 


Deta Proti Ly ♦ 

Oevantay ♦ 

Dereiux(Ly)l 

Devenrois(Ly) 

DucrosServ. Rapide * 

EccoTrav.Tempo Ly — 

EirerHjejdSerrCLy} 

âiropFiûinULyO* 

EiaopProixÉâon 

Expand M ■■■■ 


• : i-Mff..!- 

; m :: ; 

> 4», 

-■.&n ‘V. 


Faivdeyl 

Fmabafl 

Hnacor 

Furâifo 

Frucdviel. 

Gaotia France 2f— 

Cd 20002 

OT industries» 

Girodeti(Ly) 

GLM S> 

GrandiÿticFhotDi. 

GpeGuüniLy 

Kmdyi 

Cuerbet 2 

Hemes *rternatl#_ 

HorelDubmi 

ICBTGrwpe»2 — 

IXLC2 

kfianova 


m 

m- 


immobFfoteLîi - 

tnstalux(Ly) 4 

Int Computer! 

ImestFarél 

IPBM 

M 6 Métropole TV 

Manitou 2! 

Manutan 

Marie Brizaid2 

MztHJtj esfluh 

Mecadyne 




:-*34 ’VTiÂ 
?• 


87S..-. 

J . m [y-‘ 


MO couder 2 

Michel Th*erry# 2 

Momeretfoua*— — . ♦ 

NaFNafl! 

Norbert Dentrre.1 

NiCScf*an2Ny 

OGFOmoGestFin.1 — ♦ 

Onet» * 

PariPredaidt» 

PXJN.2 ♦ 

Petit Boy» i — 

Pier import 

Podretî 

PoofaittEtsCNs ). — — « 

Radial 2» 

Ratee(Cathiard)Ly 

IpiMMlliJ * 

Robenet» 


f 9 ÿg 

•= r- texa. r 


RorteauCukhard — — ♦ 

Securidev2»~ 

Scrfiwr2 »....■ — 

5erflx>2 : 

Srparexdyy» 

Smoby(Ljrt2 — 4 

Sofedfty) 

5of9HiS * 

Sogepag2» » 

Sogeparc(Fi01 

SopraL — - 

5tepb-Ke8an*__ 

Sjto— - 

Tdasareftanca. . — . 

TFI-1 

7bamdorHcU(Iy) 

Trouva Canvin 2» — ; 

Unitog 2 ! — 

Union Fin-France T 

\AaCredk(Banqae) « 

WdetCle* 

varaorioetGeC . 


HORS-COTE 

Une sélection Coure relevés à 12h30 
VENDREDI 8 DÉCEMBRE 


VALEURS 


Coure Denicre 
précéd. coure 


Stë lettons du Monde_ « 13050 
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AUJOURD'HUI 

■ ■ SPORTS ■— ■■■ i 


FOOTBALL Vaincu à domicile par 

les Tchèques du Sfavia Prague (1-0). le 
Raong-aut) de Lens a été éliminé,, 
jeudi 7 décembre, en huitième de fi- 
nale de la Coupe de niEFA. ies Len- 


sois, qui se sont indinés en début de 
prolongation, échouent ainsi une 
nouuefie fois aux portes de quarts de 
finale d'une compétition européenne. 
• TROIS CLUBSfrançais participeront 


comme les deux années précédentes, 
aux quarts de finale des Coupes euro- 
péennes. au mois de mars : Nantes en 
Ligue des champions, Paris-SG en 
Coupe des vainqueurs de Coupe et 


Bordeaux en Coupe de l'UEFA, qui 
rassemble cette saison les dubs 
les plus prestigieux du continent 
• L'UEFA a décidé, jeudi 7 décembre, 
que la finale de la Ligue des cham- 


pions aurait lieu le 22 mai 1996 au 
Stade olympique de Rome et la finale 
de la Coupe des Coupes, le S mai, à 
l'ibrox Parie de Glasgow, le stade des 
Glasgow Rangers. 


Le RC Lens rate le grand rendez-vous de l’élite européenne 

En s'imposant (1-0) au stade Bollaert, le Slavia Prague a empêché les Nordistes de participer aux quarts de finale 
de la Coupe de l'UEFA, où seul Bordeaux affrontera les meilleurs clubs du continent 


LES drapeaux étaient en 
berne et les voix se sont tues. II a 
suffi d’une cavalcade effrénée, d’un 
dribble déterminé, et d'un tir qui 
semblait soudain aller de soi. Grâce 
à cette simple 
combinaison, 
un attaquant 
praguois ve- 
nait d’étouffer 
le rêve lensois 
dès l’ébauche 
de la proion - 

COUPE D'EUROPE gatiOD. Le 
geste était beau et cruel à la fois. 0 
restait près de vingt minutes à 
louer, et pourtant le but de Karel 
Poborsky ressemblait à un coup de 
grâce. 

Cette fois encore, Q n'y aurait pas 
de quart de finale, pas de prin- 
temps européen. Le 7 décembre 
1995, comme les 7 décembre 1977 
et 1983 - dates des précédentes éli- 
minations du RC Lens en huitièmes 


de finale de Coupe d’Europe -, res- 
terait un jour maudit, oii les 
joueurs du Raring auront mis tout 
leur cœur à persister dans l’échec 
Il leur était impossible de se sur- 
passer, impossible de prendre le jeu 
à leur compte. L’équipe du Slavia 
avait choisi de ne pas s’embarras- 
ser. Elle s'est efforcée de démontrer 
de la manière la plus efficace 
l’étendue de ses qualités : solidarité 
des joueurs dans la récupération 
du ballon, vitesse des contres, op- 
portunisme de chaque instant 
Au coup de sifflet final, l’avertis- 
sement lancé en début de semaine 
par. jean-Guy Wallemme sonnait 
comme une douloureuse prémoni- 
tion. Le capitaine lensois rappelait 
le parcours étonnait de la Répu- 
blique tchèque, directement quali- 
fiée pour La phase finale du cham- 
pionnat d'Europe des Nations au 
détriment des Pays-Bas. Il ajoutait 
aussitôt que bon nombre de 


joueurs du Slavia figuraient dans 
cet effectif victorieux. Vladimir 
Smicer, avant de pointe, tourmen- 
teur de défenses, est l’un d’eux. 
Plusieurs clubs allemands envi- 
sagent aujourd’hui de s’offrir ses 
services. Us ont aussi un œfl sur Ka- 
rel Poborsky. Tony Vairelfes, r atta- 
quant lensois, était à peine moins 
prudent que son capitaine. U osait 
tout juste évoquer une qualifica- 
tion soudain jugée trop belle pour 
sa première participation à une 
coupe d'Europe. Cette incertitude 
et les hésitations qui l’ac- 
compagnent se sont retrouvées sur 
le terrain, comme si elles étaient 
pour quelque chose dans l’étrange 
paralysie qui a frappé le jeu pré- 
conisé par l’entraîneur, Patrice 
Bergues (Le Monde du 7 dé- 
cembre). 

En éliminant Lens, le club des 
fonctionnaires de Prague s'est sans 
doute fait un nom. Jusqu’à cette 


promesse de quart de finale, le go- 
tha du football européen ne jurait 
que par le Sparta. Ce dernier 
n’avait-fl pas, en l**92, chassé de la 
Ligue des champions un Olym- 
pique de Marseille fraîchement au- 
réolé d’une place de finaliste dans 
la plus prestigieuse des compéti- 
tions? L'Histoire lui avait forgé 
une tradition de club des ouvriers. 
Sous le régime communiste, il te- 
nait naturellement le haut du pavé. 

EN ËTtNŒLANTE COMPAGNIE 

Ce jeudi 7 décembre a donc pris 
l’air d’un malicieux chassé-croisé. 
Tandis que le Slavia conquérait ses 
lettres de noblesse, son concurrent 
praguois affrontait le Milan AC, qui 
s'est chargé de le renvoyer à un pé- 
nible anonymat. En quarts de finale 
de la Coupe de l'UEFA, la capitale 
tchèque n'aura qu’un seul repré- 
sentant, qui est venu affirmer son 
avènement sur le terrain du stade 


Rfix-Bollaert. Le Slavia Prague se 
retrouve désormais en étincelante 
compagnie. Cette année, par le ha- 
sard conjugué du résultat des 
championnats nationaux, la Coupe 
de l’UEFA regroupe les équipes les 
plus prestigieuses du continent. 
Cinq des huit participants au tour 
suivant, prévu pour les 5 et 19 mars 
1996, ont déjà gagné au moins une 
fois la Coupe d’Europe des clubs 
champions ou la Ligue du même 
nom (Milan AC, Bayem Munich, 
PSV Eindhoven. Nottingham Fo- 
rest, FC Barcelone!. L'épreuve bâ- 
tie comme une sorte de compéti- 
tion de consolation s’est vu, a 
l'impromptu, propulsée au rang de 
rendez-vous sportif numéro un de 
la saison européenne, capable de 
proposer en théorie une finale Mi- 
lan-Barcelone, choc des deux dubs 
de référence de ces dernières an- 
nées sur le Vieux Continent- Cette 
situation inédite a même conduit 


les dirigeants de l'UEFA à envisager 
une réforme de la Ligue des cham- 
pions (Le A fonde du 1” novembre). 
Des discussions sont prévues en fé- 
vrier avec les fédérations natio- 
nales pour remodeler aussi la 
Coupe de l’UEFA, qui compterait 
deux tours préliminaires et s'ouvri- 
rait a 119 clubs. 

Bordeaux, qui a réussi là où Lens 
a échoué, fera figure de modeste 
au sein de cet aréopage. La qualifi- 
cation des Girondins aux dépens 
du Betis Séville a toutefois permis à 
la France d'obtenir un bon résultat 
d’ensemble. Elle comptera au prin- 
temps, comme l’an dernier, une 
équipe dans les quarts de finale des 
trois compétitions européennes, à 
égalité avec ies Pays-Bas et l’Alle- 
magne. Seules l'Italie et l'Espagne 
se sont offert un meilleur parcours, 
avec quatre représentants. 

Pascal Ceaux 



La Thaïlande a beaucoup investi 
dans les Jeux du Sud-Est asiatique 


BANGKOK 

de notre correspondant 

Mieux connue des touristes que 
des sportifs, Chiang Mai, la princi- 
pale métropole du nord de la Thaï- 
lande, abrite du 9 au 17 décembre 
les 18“ Jeux du Sud-Est asiatique. 
Plus de 4 000 athlètes venus des 
pays voisins (Birmanie, Bruneï, 
Cambodge, Indonésie, Laos, Ma- 
laisie, -Phjfippines, Singapour et 
Vietnam) participent, en çompa-. 
gnie des Thaïlandais, à ces compé- 
titions dans un complexe sportif 
aménagé à F occasion du 700* an- 
niversaire de la fondation de cette 
ville qui fut, du XIV* au XVI e siècle, 
la capitale d’un grand royaume, le 
Lan-na, qui englobait une partie 
du Laos actuel. 

Pour les athlètes de la région, 
cette compétition offre, avec ses 
vingt-neuf disripEnes, la meilleure 
préparation aux Jeux olympiques 
d’Atlanta. Pour la Thaïlande, elle 
constitue un bon rodage avant les 
Jeux asiatiques que Bangkok ac- 
cueillera en 1998. Le royaume a in- 
vesti une soixantaine de milli ons 
de dollars : plus des deux tiers dans 
des installations sportives et le 
reste dans des infrastructures ur- 
baines et routières. Le complexe 
sportif a été doté d'on stade de 
20 000 places, d’une piscine olym- 
pique, de deux gymnases, de 
douze courts de tennis, d’un 
champ de tir ainsi que d’un village 
pour les athlètes qui sera ensuite 
tranformë en complexe résidentiel 


pour fonctionnaires. L’aéroport in- 
ternational de Chiang Mai a béné- 
ficié d’une extension, et près d’un 
million de dollars ont été affectés â 
l’amélioration des transmissions. 
En pleine saison touristique, le 
nombre des visiteurs attendus à 
Cbiang Mai devrait passer de 
250000 à 300000 personnes. Vingt 
mille billets ont déjà été vendus et 
les reportages en direct seront à la 
portée de 300 à 500 millions de té- 
léspectateurs. 

Pour les hôteliers et les autres 
commerçants de Chiang Mai, une 
vflle dont le charme a été un peu 
gâché, ces dernières années, par un 
boom de F immobilier, l’événement 
est une aubaine. Les hôtels (5 000 
chambres de standard internatio- 
nal) et les cent vingt auberges af- 
fichent complet; contre moins de 
50% de remplissage en moyenne 
annuelle. Le montant global des 
services et dons privés, dans le 
cadre du parrainage des Jeux, est 
estimé à 16 millions de dollars. 

Si ies dix Etats de l’Asie du Sud- 
Est sont, pour la première fois, 
tous représentés, les performances 
de niveau mondial sont encore ra- 
rement à leur portée. Les autorités 
thaïlandaises n’ont pourtant pas 
hésité à doter le nord du royaume 
d’un grand centre sportif tout en 
sachant que le trou financier, aux 
environs de 100 millions de dollars, 
ne sera comblé qu’à long terme. 

Jean-Claude Pomonti 



Responsables d'entreprise , grande 
ou petite, vous voulez concentrer 
votre énergie sur la marche de vos 
affaires. Vous souhaitez confier 
la protection sociale complémen- 



taire de vos salariés à un partenaire solide par sa dimension et son histoire. 
La retraite . la prévoyance et l'épargne constituent le métier exclusif du 


RÉSULTATS 


BASKEPBALL 

CHAMPIONNAT D'EUROPE DES CLUBS 
Poules des demi-finales 
? tour aller 
Poule A 

I Satanique (Grt J-Ma!aga (E^j.) 71-69 

AnLbes (Fia.)-0lvmplaLc6 (&è.l 97-89 

B Leuertusen (Ad Msianbut U.tTur.) 76-70 
TÆvise rtra.K SKA Moaru (Rus i 121-97 

Classement : 1 O»ympu*oî. Trtvfce. CSKA Mos- 
cou ei AntOes, 8. S B leverlusen, Malagst Is- 
tanbul iSler, I. Satanique. 7. 

Route B 

ParathinikasIGfeVB Lisbonne «FW) 67-51 
B Bctogne (lia )-M. TeT-Amv Ctsr.) 95-77 


C Zaqreb (Oo }-FC Battt+w Œsp ) 74-59 

(FraMï&a! Madod lEsp ) 94-75 

Classement : 1 RanaiNnakos. 9 : 2. B Bologne, 
Pau-Orthe* Ciboria Zagità « M Tel-Aviv. 8 , 6. 
fte* Madnd et fc B arcelone. 7;&B Ldbonne.5. 


FOOTBALL 

COUre DE L’UEFA 
Huitièmes de finale 

Sparta Prague (Tch )-Milan AC (Ira.) 0-0 10-2) 
Lens (IraV Slavia Prague (Tch.) 0-) ap fO-Oj 


SKI ALPIN 

COUPE DU MONDE 
Supee-G dames de val -dlsère 
1 A. Meissnltzer lAut.): 2 H Zeller-Baelher 
(Sm.) ; 3. M Suhadbk I3o.) ; 4. C Montillei 
(Fra.) ; 5 H. Inqeborg Mariai (Norj 


COMMUNE DE 
CROISSY SUR SEINE 

REVISION DU PLAN 
D’OCCUPATION 
DES SOLS 


Le Conseil Municipal par 
délibération en date du 16 
novembre 1995 a décidé la 
révision du Plan d 'Occupa- 
tion des Sols sur la totalité 
du territoire communal. 

Cette délibération est 
consultable en Marrie. 



RESULTATS OFFICIELS 



GROUPE MALAKOFF. Son professionnalisme est reconnu. // s'attache . en s’ap- 


puyant sur son propre réseau et la formation de ses collaborateurs, à être proche 


de ses clients et attentif à leurs besoins. 


Avec le GROUPE MALAKOFF, l'avenir est plus sur. Vivez F esprit libre ! 


GROUPES 

MALAKOFF 

Retraite Prévoyance Epargne 


L’esprit est plus libre 
quand l’avenir est plus sûr. 


Siège social; 15. avenue du Centre. 7S2SI St Quentin Yxelines Cedex 
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AU JOUR D'HUI- SCIENCE S 


Galileo a enfin plongé dam l’enfer de Jupiter 

Surmontant retards et pannes, la sonde américaine a pu atteindre les nuages de la planète géante. Pour la première fois, 
on pourra en étudier « in situ » les plus hautes couches grâce aux informations relayées par !'« orbiteur » 


Le 18 octobre 1989, après sept ans de dé- 
boires, la sonde américaine Galileo, la « Ro Ils 
des sondes interplanétaires b, prend la route 
du ciel à bord d'Atlantis. Au terme d'un 
voyage de six ans, qui lui a permis de parcoo- 


GAULEO ne répond plus. Après 
soixante-quinze minutes passées 
dans l’enfer turbulent de l’atmo- 
sphère de Jupiter, la petite sonde 
américaine s'est tue au petit matin 
du 3 décembre. Batteries déchar- 
gées, structures surchauffées et 
broyées par la pression, Galileo 
s’est abîmée dans les couches 
denses de la planète géante du sys- 
tème solaire, non sans avoir, dans 
un ultime sursaut, retransmis les 
données recueillies pendant sa 
descente mouvementée. Presque 
un miracle pour ce coûteux pro- 
gramme de la Nasa (135 milliard 
de dollars en 1989. soit environ 
8 milliards de francs) sur lequel le 
sort s’est acharné des années du- 
rant. 

C’est en 1977 que tout a 
commencé, avec la décision prise 
par l’agence spatiale américaine de 
lancer vers Jupiter une mission 
comprenant un vaisseau principal 
- 1’« orbiteur » - pour observer la 
planète en orbite et un module de 
descente, dit kamikaze, pour étu- 
dier brièvement les plus hautes 
couches de son atmosphère. A 
cette époque, la Nasa, qui vit sur 
les splendeurs du passé, pro- 
gramme en fanfare le lancement 
de cette sonde pour 1983. Arrivée 
prévue dans la banlieue de Jupiter : 
1935. Las, les retards de la navette 
et les coupes budgétaires modi- 
fient le projet au point qu’en 1936 
la sonde interplanétaire est tou- 
jours clouée au sol lorsque la na- 
vette Challenger explose. Consé- 
quences: un nouveau retard pour 
ce programme, que la Nasa a 
entre-temps baptisé Galfleo, et un 
budget qui augmente dangereuse- 
ment 

Finalement, le 18 octobre 1989, 
après sept ans de déboires, la 
« Rolls des sondes interplanétaires » 
prend la route- du cîel à bord 
d’Atlantis, mais par le chemin des 
écoliers, car ce nouveau calendrier 
contraint Galileo à adopter une 
trajectoire compliquée qui doit 
ramener, en six ans, aux abords de 
Jupiter. Ce parcours du combat- 
tant, que le Jet Propulsion Labora- 
toiy (JPL) a surnommé Veega (Ve- 
nus Eaith Gravity Assist), conduit 
GalÜeo à frôler Vénus en février 
1990, puis à piquer deux fois sur la 
Terre, en décembre 1990 et dé- 
cembre 1992, pour se servir de la 
force d’attraction de ces planètes 
comme d’une « fronde cosmique » 


rir plusieurs milliards de küomètres, eHea en- 
fin atteint la plus grosse planète du système 
solaire. Vendredi 8 décembre, un module-sui- 
cide, largué en juillet a pu sonder tes nuages 
de Jupiter pendant un peu pfus d’une heure 


et demie. Son « transporteur .» doit pour- 
suivre la mission pendant deux mis en étu- 
diant en orbite, la planète géante et ses 
limes. Mais les dienheurs craipient que les 
dysfonctionnements de certains instruments 


Une mission périlleuse 



propre à propulser la sonde vers 
Jupiter. 

Si la sonde répond aux ordres 
qui lui sont donnés pour corriger 
sa trajectoire, elle refuse obstiné- 
ment, en avril 1991, d’ouvrir la 
grande antenne de 4 mètres de 
diamètre prévue pour retrans- 
mettre vers la Terre les informa- 
tions qu’elle doit recueillir. Ne 
reste pour assurer cette tâche 
qu'une petite antenne aux débits 
plus modestes. Cinquante mille 
images étaient prévues. Il n'y en 
aura qu’un peu plus de deux mille, 
prévient le JPL. 

LA LUNE D'IDA 

Tant pis, les scientifiques font 
contre mauvaise fortune bon 
cœur. On se rassure comme on 
peut, d’autant que Galileo, malgré 
ses déboires, photographie mer- 
veilleusement, le 29 octobre 1991, 
l’astéroïde Gaspra, un bloc de 
52 kilomètres de long creusé 
comme une meule de gruyère. Le 


28 août 1993, fl réddrve, avec Ida, 
un autre astéroïde d’une soixan- 
taine de kilomètres de long, qui, 
surprise l, possède une petite lune 
d’environ 1 500 mètres de dia- 
mètre, baptisée Dactyl et décou- 
verte après coup sur des clichés 
pris parla sonde. 

Sa moisson d’images de petits 
objets faite, Galileo poursuit sa. 
route en direction de Jupiter, qu’il 
a atteint ces derniers jours après 
un voyage de six ans, au cours du- 
quel fl a parcouru des mflflards de 
kilomètres. Pour préparer ce jour, 
la sonde de 23 tonnes a libéré, te 
13 Juillet, le petit module de 340 ki- 
los qui, le 7 décembre, a viré vers 
Jupiter, dont le diamètre est onze 
fois cehri de la Terre et la masse 
trois cent dix-huit fois celle du 
globe terrestre. L’opération, déli- 
cate, a commencé six heures avant 
l’événement par un réveil des ins- 
truments du module, qui croisait 
alors à la vitesse de 64 000 kilo- 
mètres à l’heure. 


Puis Galileo a commencé à plon- 
ger vers le gémit du système so- 
laire. La vitesse s’est rapidement 
accrue, pour atteindre 170500 kilo- 
mètres heure aux premiers instants 
de la rentrée. Le bouclier ther- 
mique qui protège l’engin a alors 
fait son office. II s’est brutalement 
échauffé au contact des premières 
couches de fatmospbère jo vienne. 
Sa température est montée h 
15 500 degrés, ce qui à permis, en 
deux minutes, de réduire à environ 
170 kilomètres heure la vitesse de 
l’engjn. qui a encaissé à c et t e occa- 
sion une décélération équivalents 
à près de deux cent trente fois son 
poids 1 D a alors largué son bou- 
clier, tandis qu’un parachute se dé- 
ployait pour Lui permettre de des- 
cendre lentement 

NUAGES D'ACIDE 
Au cours de cette plongée, le 
modale a traversé les premiers 
nuages de Jupiter - une couche de 
rirrus ténus composés de cristaux 


de la sonde n'empfidient la retransnrisfan 
d'une partie des données, qui pourraient leur 
permettre d’étudier l'atmosphère originelle 
de cette étoile avortée, créée voici plus de 
quatre miffiards d’années. • 


d’ammoniac dont la. température 
ne dépassait pas - 163 degrés et la 
pression un dixième de ceDe de la 
Terre. Puis il a abordé une 
deuxième couche de nuages bran- 
rouge faits de particules de sul- 
fures, d’acide, de composés phos- 
phoxés ou organiques à - 107 de- 
grés oh règne en principe une 
pression d’une atmosphère (1 bar). 
Enfin, Galileo a atteint la dernière 
couche qifll était ai mesure cFob- . 
server. Des nuages plus denses 
faits notamment de particules 
d’eau qui, selon les spécialiste s, se- 
tawnt une sorte de tampon entre 
les couches les plus hautes de Pat- 
mosphère de Jupiter qui sont 
calmes et celles pins basses que ba- 
layent des tempêtes de gaz chauds 
inimaginables sur Taie. 

Qne^ informations ont été re- 
cueüSes par les sept instruments 
embarqués sur Gaffleo au cours de 
ces soixante-quinze minutes de 
descente en enfer? Combien ont 
été récupérées et retransmises vers 
la Terre par l'engin principal, 
P« orbiteur », qui servait dé relais 
de transmission et doit continuer 
sa mission d’observation de Jupiter 
et de ses satellites pendant an 
moins deux ans? Cest tonte la 
question. pour tes scientifiques - 
dont des chercheurs français du , 
Centre d’études- des environne- 
ments terrestre et planétaires dn 
CNRS et de robservateire de Paris 
- qui ont travaillé vingt ans pour 
cette mission d'un peu pins <fnne 
heure. Leur angoisse se conçoit 
d’autant plus que, te 11 octobre, la 
sonde a connu un nouvel ennui 
avec 1e dysfonctionnement ti*un 
enregistreur rte données. 

Soucieux de présenter cette déli- 
cate partie de la mission, tes res- 
ponsables du JPL ont décidé de ne 
pas charger ses mémoires idéfafl- 
iantes avec îes'photôs^ipooaant 
très attendues, de deux s a té ffi t e s 
de Jupiter, Europe et surtout lo, 
connu pour son volcanisme actif 
découvert en 1979 par tes sondes 
Voyager. Priorité donc aux nuages 
de Jupiter, qui, datait de sataflte 
énorme - c’est une étoile avortée 
faite essentiellement d'hydrogène 
et (Pbéhtmi - et de son champ de 
gravitation, a vraisemblablement 
su garder presque Intacte son at- 
mosphère originelle créée voici 
phis de quatre mflflards d’années. 

Jean-François Augereau 
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LA SOUFFRANCE des animaux, 
question de société ? Cest en tout 
cas le postulat du livre blanc sur 
l'expérimentation animale que 
viennent de publier conjointement 
le CNRS et l'Inserm. Cet ouvrage, 
qui se veut « une première étape 
wrs un dialogue constructif entre les 
scientifiques et la société», est né 
d’une mission de réflexion mise en 
oeuvre au sein de rinsenn, en 1991, 
par une commission « expérimen- 
tation animale». A l’issue de ses 
travaux, les experts avaient estimé 
que les scientifiques devaient à ce 
sujet pouvoir exprimer leur point 
de vue, « non pas dans un esprit po- 
lémique et pamphlétaire, mais sous 
la forme d’un livre blanc où les en- 
jeux de la recherche seraient claire- 
ment exposés, où il serait montré 
pourquoi rexpérimentation animale 
est indispensable et à quel moment 
eüe peut cesser de Fètrc pour céder 
la place aux approches in vitro pu 
aux essais cliniques ». 

Cest chose faite, grâce à la coo- 
pération d’une quarantaine de spé- 
cialistes des sciences biomédicales. 
Chirurgie cardiaque, nutrition, can- 
cérogénèse, vision, sommefl ou or- 
thopédie, tes champs les plus divers 
de la recherche biomédicale sont 
abordés. Et cette diversité se re- 
trouve également dans les réponses 
des chercheurs, pour qui la nécessi- 
té de rexpérimentation animale ne 
sera pas la même selon l'état 
cT avancement des disciplines, selon 
leur degré de proxfmifcé avec la re- 
cherche fondamentale, selon, enfin, 
r urgence des impératifs diniques. 

Ainsi, la vacdnologle tente dé- 
sormais de substituer, le plus 
souvent possible, des techniques de 
culture in vitro & f expérimentation 


animale . Mais fl n’en va pas de 
même en cardiologie (domaine 
pour lequel « rexp érim e nta tion sur 
animai entier reste et restera une né- 
cessité pas plus qu’en génétique 
(« les recherches menées aigourcThui 
ont un besoin absolu d'animaux mo- 
difiés génétiquement *)- Encore 
moins en matière de lutte contre le 
sida, dont la dramatique progres- 
sion « impose à l’ensemble de la 
communauté scientifique un effort 
de recherche sans précédent nécessi- 
tant l'utilisation de modèles ani- 
maux ». 

DEVOIRS 

Les différents auteurs de ce livre 
- dont- la technicité du contenu 
s’adresse à la communauté scienti- 
fique plutôt qu’au public - e n ar- 
rivent tous à la même conclusion : 
aujourd'hui comme demain, les 
animaux resteront les victimes obfî- 
gées des progrès de la médecine. 


Cela n’empeche pas l'homme 
d’avoir des devoirs vis-à-vis d’eux, 
comme te souligne cet ouvrage dès 
ses premiers chapitres, qui rap-, 
pdlent que f expé rimentati on ani- 
mal e s'inscrit dans un cadre régle- 
mentaire rigoureux, relevant du 
code rural et du code pénaL Et eda 
n’évitera pas que Jes polémiques 
sur la légitimité de l'expérimenta- 
tion animale p ren nent réguiïère- 
ment un tour passionnel, tant fl-ést 
vrai, comme Je constate la philo- 
sophe Janine Chanteur en guise de 
conclusion, que le statut de rani- 
mai, «au mime titre que cela/ dis 
hommes (—), tente», à l’heure ac- 
tuelle, * de relever umverseOément 
-du droit». 

Cou V. 

•k Uvre blanc sur /'expérimenta- 
tion animale. CNRS Editions In- 
serm, 286 p„ 140 £ 


PROJET 


FORMATION, 

passeport à renouveler. 

A quelles conditions la formation — scolaire, profesr 
sionnelle, continue — restera-t-elle un passeport pour 
l'emploi ? 

B. Chariot, f, Dubois, J. Lesoume, V. Merle, B. Schwartz, C Tbêtot... 
Le N" (128 p.) 65 F - Ecr. 70 F En vente dans les grandes librairies 


Les grèves 
poussent 
des entreprises 
vers 


fi 


Internet 


POUR RÉSOUDRE les pro- 
blèmes flés à r absence de trans- 
ports pnhfics et au non -fonction- 
nement de plusieurs centres de tri 
postal, des responsables d’entre- 
prise se tournent vers Internet. 

Des fournisseurs d’accès au ré- 
seau confirment cette tendance. 

Un responsable de FranceNet 
constate «une augmentation 
moyenne de 13 % de FutiBsation de I 
ses services ». Le centre serrera: es- 
time que la fréquence des appels 
d’abonnés a doublé depuis le 
28 novembre: * Auparavant, nous 
enregistrions choque jour la 
connexion d’un abonné sdr quatre. 
Aujourd'hui , ce sont d eux a bonnés 
sur quatre qui se connectent» 

Les demandes d’abonnement se 
font plus pressâmes. Les respon- 
sables de BanceNet i n terprète n t 
cette urgence comme la preuve 
que les nouveaux utilisateurs 
veulent remplacer les moyens 
classiques de communication par 
le conrrier électronique et la 
transmission de fichiers informa- 
tiques. 

Le directeur d’ImagïNet, Patrick 
Robin, enregistre la même ruée 
sur Internet. «En volume de don- 
nées, le trafic a augmenté de 
20%», indique-HL Le rythme des 
demandes d’abonnement connaît 
une nette inflexion. Chez Imagi- 
Net, fl était de 4 on 5 nouveaux 
. abonnés par jour avant F été. Fin 
août, le rythme était passé à 20 
par jour avant d’atteindre 30 par 
jour avant les grèves. An cours de 
cette semaine^ fl a grimpé à 40 à 45 
par jour: 

wMt rt Ht rsuBiESWuwiaiuBg 

«Malheureusement, à cause de , 
la grive de La Poste, nous ne pou- 1 
vans satisfaire tous ceux qui veulent 
s’abonner immédiatement et qui ne 
possèdent pas déjà un accès au ré- 
seau », explique Putride Robin. 
Ima&Net consente aux pins pres- 
sés (TntiEser son kit vendu dans 
tes Ebraàies avec un mois d'abon- 
nement gratuit Une solution un 
peu arti s anale— FranceNet a ou- 
vert un numéro de téléphone où 
ceux qui possèdent un modem 
peuvent s’abonner en Bgne. Il leur 
restera à télécharger les logiciels 
déconnexion. 

. Les grèves déclencheront-elles 
pne vague d’abonnement à Inter- 
net suffisante pour qoe la France 
rattrape son retard ? SI FranceNet 
on ImagiNet bénéficient de la si- 
tuation, c’est en raison de la typo- 
logie de leur cEentèle. composée 
pour une bonne part d'entre- 
prises ; chez BnagïNet, la propor- 
tion atteint 50%. 

■ En revanche. Tes fournisseurs 
d’accès qm s’adressent au grand 
public ont moins de chance, inter- 
net-Way ou Club Internet, Je ser- 
vem de Grofier, ne constatent au- 
cun effet sur leur trafic ou sur ie 
nombre de demandes d’abonne- 
fltent Je président. de. Cahracom, 
François Benveniste note seule- £ ’ 
ment que « certains clients, désœu- 
vrés à cause de la grève, profitent 

de ce moment pour s’abonner». 

. .Ouvert depuis quatorze mois, te 
serveur déclare. aujourd'hui 3000 
■ abonnés. Avec le rythme d’abon- 
nement actuel, 350 à 400 par mois, 
Calvacom atteindrait les 5 000 
abonnés dans douze- mois. « Eh 
fait, je pense que la courbé n'est pas 
linéaire et que nous parviendrons 
oux.6 000 aboruiés » f prévoit Fran- 
çois Benveniste. EFfld un an, 3 es- 
time que le nombre d’abonnés 
commerciaux -èünftancé sera 
compris entrera QOQ.et 100 000. 

«Les 100 000 à 200000 abonnés 
actuels dont dn tnümd' parler au- 
jourd’hui comprennent les universi- 
taires et les chercheurs », ajoute-t- 
il- Ces chiffres relativisent forte- 
roeot lé; hjveatMle diffusion 
d’Internet en franco . 

François Benveniste rappelle 
que l'Angleterre recense un mil- 
Iton d’abonnés et que r Allemagne 
en revendique 600 MOu B attribue 
te retard français à « l’absence de 

moyens de paiement sur internet et t, 
au monopole des télécommmica- 
oons, gin met le coût des communi- 
cafroii s bca ksfrançaisespanw tes 

^ avec celles 

des Phurpplnes et du Pérou », 

* . ' 
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MOTS CROISÉS 

Problème n» 893 - 

HORIZONTALEMENT 

L Fit les beaux soâs <te la Teneut 

- IL Four réclamer un autre j uge - 
ment oû plus de moyens. Imagina. - 
m. B est prévenu. De lui on espère 
une immunité. - iv. Marque un flé- 
chissement- Ce n’est pas comme le 
précédent. - V. Dans les gares, les 
hôtels ou les aéroports. Bon pour 
rhôpitaL Article inversé. - VL Sa 
bave est très comestible. Né mérite 
que te dégoût -VE. Note. Mastoc.- 
vm. Mit à Fécart légume. Officier 
débutant et diminué. - IX. Associa- 
tion. Conservateur. X. Lettre 
grecque. EDe n’a pas la finesse de la 
poudre. - XL Font les paons. 

VERTICALEMENT 

1. Ne peut rien prouver avec une 
machine à écrire. - 2. Mène souvent 
au procès. - 3. Joint A son aise dans 
1e grave. — 4. Dans F assiette ou le 
style, elle a ses amateurs. Mesure in- 


versée. - 5. On écrivit des rôles pour 
éDe. Sous la cape. - 6. Ru- hasard ou 

par bon vouloir. Diva. Compris et re- 
tenu, espéra ns-Je. - 7. Rmt souvent 
la toi. Proprement dragée. -S. Mb 
en terre. Plus qu’une connaissance. 

- 9. Rugueux au toucha: Antisep- 
tique. - HLTtansmet Fénergie. Au- 
dessus de Lyon. - 11. Travaillai à la 
reproduction. Doublé, c’est très fort 
- 12. Finement femDetés. 

SOLUTION DU N* 892 
Horizontalement 
L Spationautes. - ü. Coursier. Ecu. 

- ÛL Ondées. Datar. - IV. Odes. Ice- 
berg. - V. Tfc. Savon. &é. - VL Erre- 
ments. EL - VU Rais. TF. Uvée. - 
vnLItà-Beerse.-K.Singe.'nerce-- 
X Totalité. Ban. - XL Ensotefltent 
Verticalement 

1. Scootériste. - 2. Pondération. - 

3. Aude. Riants. -4. Trèsses. Gaa - 
5. Ise. Am. BeL - 6. Oisiveté. le. - 7. 
Ne. Confetti. - 8. Ardent RieL - 9. 
AB. Suse. - la Tétée. Verbe. - IL 
Ecartée. Can. - 12. Surgelèrent 

François Doriet 
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SCRABBLE 

Problème n" 486 . 

CAUCHEMARS 

C’est d’abord de l’horrible 
PLANTAGE (PU 1996> que nous 
voulons parier: l’ignorance pa- 
tente révélée au lecteur, impos- 
sible à camoufler en lapsus cala- 
mi. Dans notre chronique n° 480. 
malencontreusement intitulée 
« Ne pas scrabbler inculte », 
nous décrivions « une nym- 
phée », fontaine publique dédiée 
aux nymphes, alors que chacun 
(ou presque) sait qu’il faut dire 
«un nymphée». Nos lecteurs 
ayant eu la gentillesse de ne pas 
relever cette bévue, nous étions 
tenté de laisser foire, laisser pas- 
ser, sauf que la récente finale des 
Dicos d’or (dictée Pivot) nous 
impose un devoir d’information. 
Le genre masculin de ce nom est 
dû à son étymon latin nym- 
phaeum. Précisons enfin que le 
Petit Robert tolère « une » nym- 
phée. 

Autres mots masculins aty- 


piques : GYNÉCÉE, appartement 
des femmes, latin gynaeceum - 
PRYTANÉE, heu où se réunis- 
saient les PRYTANES, magistrats 
athéniens. latin prytaneum - 
MAUSOLÉE, tombeau du roi 
Mausole, latin mausoleum - EM- 
PYRÉE, séjour des dieux, d’un 
mot grec signifiant en feu, allu- 
sion aux astres - ATHENEE, ly- 
cée belge, bas latin athenaeum, 
temple de Minerve - ATHANÊE, 
heu de réunion avant les ob- 
sèques; ce mot ne figure que 
dans deux Larousse récents qui 
ne donnent aucun renseigne- 
ment sur son étymologie. D a été 
manifestement forgé sur la ra- 
cine grecque THANATOS, la 
mort - CADUCÉE, enseigne de 
héraut, attribut du dieu messa- 
ger Mercure, latin caduceus. 
Cette liste sera complétée dans 
une chronique ultérieure. 

Autre cauchemar: jouer une 
partie comme la partie ri-des- 
sous, composée presque unique- 
ment de gros coups difficiles, 
alors que chaque sous-top perd 
un maximum de points. Bon cou- 
rage! 

Michel Charlemagne 


ANACROISÉS(R) 

Problème n° 894 


Les Anacroisés sont des mots 
croisés dont les définitions sont 
remplacées par les lettres de mots 
à trouver Les chiffres qui suivent 
certains tirages correspondent au 
nombre d’anagrammes possibles, 
mais implacables sur la grille. 
Comme au Scrabble, on peut 
conjuguer. Tous les mots figurent 
dans Y Officiel du Scrabble (La- 
rousse). 

HORIZONTALEMENT 
1. ŒEHÏLUV. - 2. ADEEEMNS 
( + 5). - 3. EF1LOTU V. - 

4. AAEMNTT (+1). - 5. 
AABDIORS (+2). - 6. AA1RRST 
(+2). - 7.AACENNRS (+2). - 8. 
AAADRTTU. - 9.ACMSSU. - 10. 
EEENRSUV (+ 1). - 11. D El RS SS. - 
12. ACELOSTV. - 13. EERTUYZ. - 
14. AEELNPRT (+4). - 15. 
AAJNOSV. - 16. AEHNV (+ 1). - 17. 
AEENSSS (+ 1). - 18. DEENNRTU. 
- 19. DEEEEIRT. - 20. EEIOSST 
(+ 2 ). 

VERTICALEMENT 
21. AE1NOTVX. - 22. AAEPPRT 
(+2). - 23. CDEEEINV. - 24. 
ACE1LNR (+3). - 25. ADEORTU 
(+4). - 26. EELSTV (+2). - 27. 
CE1PQRUU. - 28. AGMNSTU. - 

29. AAE1SST (4l). - 

30. ACCEEFFI. - 31. AELOSTV 
(+3). - 32. DEBINRZ (+5). - 

33. EEENRRTU. - 34. DEEJRSU 
(+3). - 35. AA1MRU (+1). - 36. 
AAE1LSU. - 37. AADENSST. - 
38. EEMNOST. - 39. AEISSTTV. - 
4a EEIRSTU (+3). 


ÉCHECS 

Etude n° 1666 

TOURNOI DES GRANDS MAÎTRES 
(Crédit suisse, Horgen,1995) 
Blancs: J. Short 
Noir5:B.Gulko. 

Défense Caro-Kana 
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15. tffl _ e*5jm) 3Î'bh6f abandon (!) 
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NOTES 

a) Sortant des sentiers battus, 
j. Nunn, grand spécialiste de la va- 
riante d’avance (2. d4, d5 ; 3. é5), a 
recours à une suite jouée dans quel- 
ques tournois dès 1925 (à l’instar de 
la variante de la partie française 
chère à Tchigorine : 1. é4, é6 ; 

2. Dé2, et plus ou moins désertée 
jusqu'en 196a On trouve, dans le 
même ordre d'idées rares, 2. b3, 
2.d3,2.f4. 

b) Les Blancs retrouvent ja va- 
riante d’avance qui leur est fami- 
lière. 

■ç) La bonne réponse. 3-, F6 en- 
traîne les Noirs dans des complica- 
tions qui ne leur sont pas favo- 


S-22B-H 25 3 27 3 B M Ï2 33 34 mfi 37 38 39-40 


SOLUTION DU 893 
1. HERBIER. - 2. ELEGANCE- - S. 
EMOULUES (MOULEUSE). - 4. 
N A VICE RT, permis de navigation 
(ECRIVANT). - S. ONTIQUES. qui se 
rapportent aux objets du monde 
(QUESTION QUETIONS TONIQUES). - 
6. CONSUME (ECUMONS). - 7. 
ISTHME. - S. ENALLAGE. procédé 
grammatical. - 9. EPUCENT. - 10. 
ECLAIRER. - 11. CLARAINS. 
constituants du charbon. - LL T AC CAS, 
plantes tropicales. - 13. 1SOGONAL - 
14. BASSINS. - 15. GOINFRES 
(FIGERONS). - lb. ASCESE (CASEES 
CASSEE). - 17. FRISEES (FESSIER 
REFISSE). - 18. EGOHINES. - 19. 
E MENDIEZ (DEMENIEZ). - 20. 
NOLISEE (EOLIENS INSOLEE 
OLEINES). - 21. ESSEULE. - 22. 


râbles : 4. Cg3 (ou A. Cd4), Fg6 ; 

5.h4,h6;6.h5.Fh7;7.é6! 

d) Mieux que 5-., é6 ; 6. Cd2, 
çxd4 ; 7. çxd4, Ch6 ; 8. CS, Cf5 ; 
9. a3, Db6 ; 10. g41, et le jeune Kas- 
parov, âgé de treize ans, remporta 
une partie mémorable contre le 
maître Kaioumov.à Bakou, en 1976. 

e) Abandonner un pion central 
(é5) pour un pion doublé sur 
faOe-D est contraire aux principes, 
mais, dans le cas présent, 3 est par- 
faitement conforme à l’esprit de la 
variante de se servir de la case d4 
ainsi dégagée comme d’une base- 
relais. 

f) Une réplique qui paraît natu- 
relle mais qui est inférieure à 6~, 
Cxé5 ;7.Cd4,Fd7 ;8.f4,Cç6 ;9.Cf3, 
é6;10.K3. 

g) Après cette tentative automa- 
tique de rompre la chaîne de pions, 
la partie des Noirs devient difficile. 
7—, Cxé5 était nécessaire, même si 
les Blancs obtiennent un net avan- 
tage de position par S. Cd4. 

h) Le C centralisé domine tout et 
menace 9. Fb5 comme 9. Cxf5. 

0 Si 8—, Cxd4 ; 9. Dxd4, et les 
Blancs restent avec un pion de plus 
tout en menaçant 10. Fb5+. 
et si 8~, Cxé5 ; 9. Fb5+. 

j) Si 9—, Cxb4 ; 10. Fb5+. 

*) Ou 10-, Dxé5+ ; 11. Fé3 suivi de 
12 . 0 - 0 . 

D La voie la plus rapide. 

m) Et non 15.-, Fkç5 ; 16. Cxé6! 

n) Si 16—, DçS ; 17. Ff4! 

O) Si 17—, Dxç5 ; 18. Cxé6. 

p) Interdisant au R noir de ro- 
quer. 

q) Si 22.... Cf6 (ou 22..., r'6) ; 
23. Db7+l 

r) La situation du R noir, exposé 
en plein centre, est désespérée. 


• aub de Tours, 10 avril 1995- Tournois au foyer Rlve-dn-Cher, 

rue Toulouse-Lautrec, lundi 20 h 30, mardi 14 heures, samedi 15 heures. 

Utilisez un cache afin de ne voir que le premier tirage- En baissant le cache 
d’un cran, vous découvrirez la solution et le tirage suivant. Sur la grille, les 
rangées horizontales sont désignées par une lettre de A i O ; les colonnes, 
par un numéro de 1 à 15. Lorsque la référencé d’un mot commence par une 
lettre, il est horizontal ; par un chiffre, il est vertical. Le tiret qui précède par- 
fois un tirage signifie que le reliquat du tirage précédent a été rejeté, faute 
de voyelles ou de consonnes. Le dictionnaire de référence est L’Officiel du 
Scrabble (Larousse). 


N° TIRAGE 

1 FJ ISS RE 

2 J+HASOUN 
E -AXNPSER 

4 ONONAES 

5 UEAPIGT 

6 -DEIOKHB 

7 El DH + RYE 
S RHEI + MEE 
9 HE+OACRT 

10 CMAEREL 

11 ONULIHM 

12 LOI N+TU B. 

13 BULI+IZT 

14 LI + LEGAI 

15 QU7U1TV 

16 EATPISV 

17 -OESTNWN 

18 LRAEDEF 

19 FERD+ULI 

20 DELIFR 

21 LIFR 


MOT RETENU 


FRISES 

SAJOU 

AXER(0)NS 

ADONNEES 

TAPAGE 

BOOK(a) 

DEY 

EM1ER 

CAHOTER (b) 
CLAMECER (c) 
RHUM 

CLAM EŒRONT 

BIZUT (d) , 

EGOSILLAI (e) 

(EQUIVAUT 

PAVIE 

NEWTONS 

ALE 

wu 

DEB 

FERLAI 


LeMOnde ~ 

diplomatique 

Décembre 1995 

• PROCHE-ORIENT : Paix piégée, par Alain Grésil. - Israël 
maître de la Cisjordanie, par jan de Joug. - Au nom du Grand 
Israël, par Joseph Algazy. -Attention, ghetto ! par Dominique 
VidaL 

• HISTOIRE : L’antisémitisme du ID r Reich : un Vatican lucide 
et timoré, par Henri Madelin. - L’autre face du génocide, par 
Philippe Burrin. - Pourquoi Staline liquida le Comité 
antifasciste juif, par Laurent Rocker. 

• RUSSIE : Sous la pression de l’Occident, par Paol-Marie de 
La Gorce. - Toropets, une petite ville face aux réformes, par 
Jean RadvanyL 

• POLOGNE : Réformer par la mine, par Ignacio Ramone! 

• ASIE : Le viol permanent du peuple birman, par Renaldo 


i BRÉSIL : La droite conservatrice se renforce, par Catherine 
Iffly. - L'amère médecine du docteur Cardoso. par Jean Ziegler. 
-Aux nonnes de la mondialisation, par Pinto Anuda Sampaio. 

i PACIFIQUE : Introuvable Fhpouasie- Nouvelle-Guinée, par 
Jean-Pierre Clere. 


DEHALAT. - 23. HELODEES. - 2*. 
BAFFEE. - 25. EMINENCE. - 26. 
ASR.AMS. - 27. ROSTRAL. - 2S. 
PISCINES. - 29. LAÇASSES 
(CALASSES). - 30. LILLOISE. - 31. 
ARAIGNEE (AGRAIN'EE ENRAGEAI). - 
32. RENEIGER (NEGRIERE). - 33. 
SASSERA (RASASSE). - 34. IMAGEES. - 
35. LAICHE (CHIALE LECHAI). - 3o. 
LONCANE (GALONNE). - 37. 
COMPOST. - 36. GRENEUK 
iGRENURE). - 39. ANNIHILA. - 40. 
CALCIF. - 41. NATUREL. - 42. 
CORANISA (OCARINAS). - 43- 
MINERALE (ARMELINEî. - 44. 
ISOSISTE. où l'intensité dén séisme efl 
la même. 

Michel Charlemagne 
et Michel Ouguet 


S) Si 28..., T*ç7; 29. Ff4+, é5 ; 
30. TbÉn-, Rd7 ; 31. Dxh7+, Rd8 : 

32. DgS+, Rd7 (ou 32..., Ré7 : 

33. Txç7+, D«ç7 ; 34.Të6+. Rd7; 
35. Défi mal) ; 33. Dxé4*. Ré7 ; 

34. Té6+, Rf" (si 34..., RfS : 

35. Fh6+i; 35-Ta6+. Rg7; 

36. Txç7+, Dxç7 ; 37. Dxa2. 

U Si 31—, Tg6 : 32- Tb6+, Rd7; 
33.Dxh74-.et c. 

SOLUTION DE L’ÉTUDE N» 1665 
T. B. GORGIEV (1958) 

(Blancs: Rg3, Fç7, Cf3, Ph7. 
Noirs : RfS. Fg7, PéôetS.) 

1. Fd6+, Rf7! ; 2. Cé5+, Rf6 ; 

3. FBI, Fh8 ;4- Rf4l, Fg7 ;5. bfcDI, 
Fxh8 ; 6. Fh6!, Fg7 (ou 6_ Ré7 ; 
7. Cg6+ et 8. Cxh8) ; 7. Fg5 mat 


ÉTUDE N°1666 
V. A. BRON (1946) 


« 

ü 

I 

A 


abcdefgh 

Blancs (4) : Rg8, Dé2, Fg4, Pg3. 
Noirs (5) : Rg5, Dh6, Ch5. PéA 
eté6. 

Les Blancs Jouent et gagnent 

Claude Lemoine 


TROUVEZ 
VOTRE STAGE 


XeJIlowde 

DES PHILATÉLISTES 


S3! SSMS lâSÈA 

28 (-34). 

1. T- Guilkxi, 927; 2. L Piot, 914 ; 3. K. Momal, 871- 



BRIDGE 

Problème n°l662 

LES ÉLIMINÉS DE PÉKIN 

A U surprise générale, les Ita- 
liens et les Brésiliens n’ont pu se 
qualifier pour les quarts de finale 
de la Bermuda Bowl, que les Amé- 
ricains ont remportée en .battant 
les Canadiens. Les Brésiliens 
avaient pourtant gagné ce cham- 
pionnat du monde en 1989. grâce 
notamment à Gabriel Chagas. 

* A94 
7 

; V 107 6 
+ 9 S 7 b 2 

♦ V102 I4RD765 

T D 10942 n E v V8 

: 9 s ;• RD5432 

* V 10 5 4 * - 

*83 
r A R 6 5 3 
AS 

* A R D 5 

Ann : S. don. N.-S. vuln. 

Sud Ouest Nord Est 

1 T passe 1 * 2 '? 

2 * contre passe passe 

3 * passe 4 4» passe 

5 * contre passe passe- 

Ouest ayant entamé le Valet de 
Pique, le déclarant a pris avec l’As 
du mort et a joué le 2 de Trèfle sur 
lequel Est a défaussé un Pique. 
Comment Gabriel Chagas. en Sud. 
îM-îf gagné CINQ TRÈFLES contre 
toute défense ? 

Réponse 

Voici comment Chagas analysa 


Voici comment Chagas analysa 
le coup : - Après avoir tait la Dame 
de Trefle à la deuxième levée, il 
semblait que je devais me débar- 
rasser des Piques du mort, et j’ai 
donc tiré l’As puis le Roi de Cceur. et 
j'allais défausser le 4 de Pique 
lorsque brusquement je me suis ar- 
rêté. Si les Cœurs étaient répartis 
5-2, le tmisième Pique du martelait la 
onzième levée ! 

» Il fallait cependant que Ouest ait 
trois Piques, et c’était probable 
d’après son contre de 2 Piques. 
D’autre part, ü devait avoir cinq 
Cœurs pour avoir contré deux fois 
avec une seule levée d’atout Ayant 
ainsi reconstitué la main, fai défaus- 
sé sur le Roi de Cœur non pas un 
Pique, mais un Carreau ! Ensuite, j’ai 
coupé le 3 de Cœur avec un atout du 
mort (le 6), et fai été content de voir 
qu’Est ne fournissait plus. Ayant fait 
cinq levées, fai joue le 4 de Pique 
pour le 8 de ma main avec la certi- 
tude que personne ne pourrait 
m’empecher de faire encore, en plus 
de TAs de Carreau, trois atouts de 
ma main (dont la coupe du Q de 
Pique avec le 3 de Trefle) et trois 
coupes à Cœur du mort- - 

LA FINALE DE PÉKIN 

A Pékin, dans la Bermuda Bowl, la 
finale a opposé les Américains et les 
Canadiens. Après la 160 e et dernière 
donne, le score en faveur des Etats- 
Unis a été de 338 à 295 ÏMPs, un 
écart assez faible. 

Voici une donne (n° 29) qui leur a 
rapporté 12 IMPs. Elle montre que 
meme les champions peuvent se 
tromper, car ils ne voient que deux 
mains. 


* R S 
T V 2 
<• R74 
+ A86432 
nrn*v 75 

O E? Rq 
s v A 9 5 3 
* R 10 9 5 


* A 9 4 3 2 n * V 
'•r S 7 3 o e R 
: D V 10 8 2 s v A 

*- * R 

* D 106 
? AD 106 5 4 
v 6 

4» D V 5 

Ann. : O. don. Tous vuln. 


Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

SDver 

Hamman 

Koldsh 

Wolff 

passe 

2* 

passe 

2 «'■ 

passe 

2 SA 

passe 

3? 

contre 

passe 

3 A 

passe 

passe 

4 ? 

passe 

passe.» 


Ouest ayant entamé la Dame de 
Carreau, comment Wolff, en Sud, 
doit-il rouer pour essayer de gagner 
QUATRE CŒURS? Quel pourrait 
être le déroulement du coup ? 

Noie sur les enchères 

L’ouverture naturelle * 2 
Trèfles >* du * Trèfle Heu * (un sys- 
tème de Trèfle fort issu du Trèfle na- 
politain) promettait de 12 à 16 points 
avec cinq ou six Trèfles. La réponse 
artificielle de «2 Carreaux» était 
forcing, et *2 SA* montrait des ar- 
rêts dans deux des couleurs adja- 
centes. Le contre d’Ouest au troi- 
sième tour était d'appel avec des 
Piques et des Carreaux. 

A l’autre table, les enchères 
avaient été : 


Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

Nickel] 

Giteiman 

Freeman Mitebnan 

passe 

passe 

passe 

1 r? 

1 * 

2* 

2* 

3 + 

3 0 

3 SA 

contre 

4*- 


Il n'est pas exclu d’ouvrir de 
v ] Trèfle •* avec le jeu de Nord. En 
tout cas, au contrat de « 4 Trèfles » fl 
y a eu une de chute à cause de la 
mauvaise répartition des Trèfles. 

Philippe Brugnoa 


k 
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AGENDA 


LA CARTE DES TRANSPORTS DE REMPLACEMENT 



■ TRANSPORTS TERRESTRES : 
environ 740 autobus et autocars 
sont mis en service depuis mardi 
5 décembre en région pari- 
sienne. Ils desservent 130 lignes 
au départ de différentes villes de 
rile-de-France, le matin entre 
5 h 30 et 6 h 30. Ces transports 
de substitution repartent de la 
capitale, des différents points in- 
diqués sur la carte, entre 16 et 
17 heures. Les usagers peuvent 
se renseigner à deux numéros 
verts: 05-23-52-35 et 05-05-05- 
17. 

■ TRANSPORTS FLUVIAUX: 
les navettes fluviales sur la Seine 
fonctionnent dès 7 heures, à rai- 
son d'une toutes les 15 à 20 mi- 
nutes. Des bateaux desservent 
également la banlieue en partant 
de Solferino-Musée d’Orsay. Un 
service est assuré vers Alfort- 
ville-Chinagora, au confluent de 
la Seine et de la Marne, un autre 
vers Boulogne et le pont de 
Saint-Cloud. Sur le canal de 


l’Ourcq, trois bateaux relient le 
bassin de La Vfllette à Pavillon- 
sous-BoIs (Seine-Saint-Denis). 

■ TRANSPORTS NATIONAUX: 
depuis le mardi 5 décembre et 
pendant la durée de la grève à la 
SNCF, la société Eurotines a aug- 
menté les liaisons qu'elle assure 
par autocars au départ de Paris 
vers des villes de province. Les 
viDes suivantes sont desservies 
par deux ou plusieurs services 
tous les jours : Aix-en-Provence, 
Amiens, Angers, Avignon, Bar- 
le-Duc, Bayonne, Blois, Bor- 
deaux, Brive, Cabors, Chalon, 
Chàteaudun, Dijon, Hendaye, La 
Rochelle, Le Mans, Lille, Li- 
moges, Lyon, Marseille, Metz, 
Montauban. Montélimar, Nancy, 
Nantes, Orléans, Poitiers, Reims, 
Rennes, Rochefort, Saintes, 
Saint'Dizier, Saint-Malo, Stras- 
bourg, Toulouse, Tours, Valence, 
Vendôme, Vitry. 

Les départs ont lieu de la gare 
routière de Paris-Gallieni, 28, 


avenue du Général-de-Gaulle 
93541 Bagnolet. Tél.: 49-72-51- 
51. 

La Fédération nationale des 
transports de voyageurs (FNTV) 
assure aussi des lignes interur- 
baines. Renseignements au 47- 
87-02-02. 

■ TÉLÉPHONES UTILES: pour 
joindre le Syndicat des trans- 
ports parisiens, numéro vert: 
05-23-52-35. 

La préfecture de police de Paris 
dispose également d’une ligne 
gratuite : 05-05-05-17. 

Pour joindre les préfectures des 
départements de la région pari- 
sienne : 

Essonne : 05-11-61-12 ; Hauts-de- 
Seine : 40-97-39-39 ; Seine-et- 
Marne: 05-15-77-77; Seine- 
Saint-Denis : 48-95-66-00, 48-95- 
22-33 et 48-95-74-74; Vai-de- 
Mame : 49-56-64-64 et 36-67-06- 
00; Val-d'Oise: 34-25-22-44; 
Yvellnes : 39-02-10-10 et 39-02- 
39-39. 


PHILATELIE 


Coupe du monde de football 


PREMIER D'UNE SÉRIE de 
douze programmés d’ici à 1998, La 
Poste mettra en vente générale, 
jeudi 14 décembre, un timbre k 
230 F sur la Coupe du monde de 
football que la France doit organi- 
ser en 1998. 

11 s'agit du quatrième timbre 
français ayant trait au football 
après ceux émis en 1938 pour la 
troisième édition de la Coupe du 
monde (organisée en France), en 
1977 pour le 60 e anniversaire de la 
Coupe de France et, en 1982, encore 
pour la Coupe du monde. 

Quatre autres timbres seront 
émis en 1996, consacrés à quatre 
sites dans lesquels auront lieu des 
marches : Lens, Montpellier, Saint- 
Etienne et Toulouse. La Poste -qui 
vient de signer un accord de parte- 
nariat avec FootbaB 98, le comité 
français d’organisation de la Coupe 
du monde de football- mettra en 
vente pour chaque timbre une en- 
veloppe (15 F) et un encart (30 F) 
« premier jour» officiels. 

Le timbre, qui représente un ter- 



rain de jeu stylisé et comporte le lo- 
go de la compétition, au format 
vertical 26x36 mm, dessiné par 
Louis B rial, est imprimé en hélio- 
gravure en feiûDes de quarante. 

RJ 

★ Vente anticipée à Paris le mar- 
di 12. de 14 heures à 22 heures, et 
le mercredi 13. de 10 heures à 
19 heures, au bureau de poste 
temporaire « premier jour » ou- 
vert au Musée du Louvre, galerie 
du Carrousel, Pyramide inversée, 
au pied des escalators. 


EN FILIGRANE 


■ Vignettes Père Noël. En 
Grande-Bretagne, la poste locale 
ferroviaire de la Nene Valley RaÜ- 
way a édité, le 30 octobre, une vi- 
gnette à l’effigie du Père Noël Dis- 
ponible en feuillet de huit (2 livres, 
plus port) ou sur enveloppe « pre- 
mier jour » de la série anglaise de 
Noël (4 livres, plus port). S’adresser 
à Ann Pick, Raflway Letter Service, 
Nene Valley Raflway, Wansford 
Station, Stibbington, Peterborough 
PE8 6LR, Grande-Bretagne. 

■ Semaine de la pbflatéBe. Le bu- 
reau de poste de Paris 72-Reuifly 
(30, rue de ReuiQy) organise, du 11 
au 16 décembre, une semaine de la 
philatélie, avec la présentation de 
la collection originale d’Henri Au- 
ra uss eau composée de lettres ex- 
pédiées aux quatre coins du monde 
retournées à l’envoyeur. Des ar- 
tistes du timbre seront présents 
pour des séances de dédicaces: 


Maurice Gouju (créateur du récent 
timbre du 50 e anniversaire des Na- 
tions unies), le 11 décembre de 
15 heures à 18 heures ; Louis Briat 
(à l’origine de la série courante Ma- 
rianne), le 11, de 10 heures à 
13 heures ; Claudine et Roland Sa- 
batier (série Fables de La Fontaine) 
le 13, de 14 heures à 18 heures. 

■ Ventes. Vente sur offres Dema- 
rest (Paris, tel : 47-70-04-01) clôtu- 
rée le 11 décembre. Plus de 
3 000 lots, dont marques postales 
départementales, marques mili- 
taires, classiques de Fiance, semi- 
modernes, entiers, colonies, plis 
aériens, polaires et autographes. 
Napoléon et son temps, belle vente 
d’autographes Jean-Emmanuel 
Raux (Saint-Gennain-en-Laye, 
tél.: 34-51-96-12) de plus de 
700 lots dont journal de bord du 
Northumberiand, qui conduisit 
l’empereur à Sainte-Hélène, mèche 
de cheveux, lettre d’admission de 
Napoleone de Buonaparte k récale 
militaire de Brienne. 


IlyaSO ans dans 

geWonit 

Institutions 

I£ DUC de Weffington, auquel un 
interlocuteur demandait en quoi sa 
tactique cfifîëraft de celle ffun maré- 
chal français contre lequel 0 s’était 
battu, répondit : « Voyez-vous, mon 
ami, le plan tactique du maréchal 
Victor est un beau harnais qui sort 
tout resplendissant de chez le premier 
sellier du mande. S'il dent, tout va à 
merveille. Mais si une courroie se brise 
ou si une boude saute, il n’est plus 
bon à rien. Mm, je fabrique un har- 
nais de cordes, et ri l'une cTeffe casse, 
eft bien, je fias un nœud et je conti- 
nue. » 

On invoque volontiers, en Angle- 
terre, cette boutade du vieux duc 
pour différencier les méthodes et les 
tempéraments britanniques et fran- 
çais. La France s’apprête, encore une 
fois, à construire un nouveau régime 
po&tique, en âaborant la treizième 
Constitution qu’elle se sera donnée 
depuis 1789, tandis que, dans le 
même temps, la Grande-Bretagne a 
conservé le cadre de ses institutions 
traditionnelles. Cefles-d sont de- 
meurées l'instrument et le rempart 
de la liberté au milie u des tourments 
de la période napoléonienne et des 
deux guerres mondiales, 

B est naturel qu’un tel exempte de 
stabilité et d’efficacité exerce au- 
jourd’hui un puissant attrait sur tous 
les pays qui, après Fegbodrcmeot 
du fascisme, cherchent le salut dans 
le retour à la démocratie. Cepen- 
dant, pour apprécier sainement les 
institutions britanniques et en tira 
leçon, il ne faut pas se contenter de 
contempler leurs façades, car, si 
ceBes-ri ont résisté aux injures du 
temps, les réalités vivantes qu’eSes 
abritent ont sala des modifications 
profondes dont il est souvent malai- 
sé de découvrir la trame et de préci- 
ses la portée. Ges transformations se 
sont le plus souvent produites pro- 
gressivement, sp! jamais ébranler 
la soBcfité du vieil édifice des lois, 
des coutumes, des précédents et des 
traditions. 


Robert Jacomet 
(9-10 décembre 1945.) 


MÉTÉOROLOGIE 

Redoux 

temporaire 


UN NET REDOUX se généralise 
progressivement à la quasi-totalité 
du pays. 11 s'accompagne de re- 
montées d'air humide d’origine 
méditerranéenne poussées par 
une dépression quasi stationnaire 
sur l’Espagne. L'anticyclone et l’air 
froid qui lui est associé seront ain- 
si repoussés temporairement au- 
delà de nos frontières du nord-est 
mais commenceront à revenir pro- 
gressivement samedi après-midL 

Samedi matin, fl subsistera en- 
core un peu d’air froid le matin de 
l’intérieur de la Bretagne au Nord- 
Pas-de-Caiais. U faudra donc se 
méfier d'un faible risque de pluies 
ver glaçantes sur ces régions en 
tout début de matinée. 

Le brouillard et les nuages bas 
seront fréquents le matin sur 
toute la moitié est du pays, de la 
Lorraine à la vallée du Rhône. 
Cette grisaille disparaîtra généra- 
lement en matinée. 

De fTIe-de- France à la Bretagne 
et à r Aquitaine, le temps sera le 
plus souvent très nuageux avec 
parfois quelques pluies faibles. 
Une petite amélioration intervien- 
dra en cours d'après-midi sur la 



région parisienne avec le retour de 
quelques éclaircies. 

Les pluies seront toujours plus 
soutenues près de la Méditerra- 
née, notamment des Cévennes à 
l’est de la chaîne pyrénéenne. U 
neigera le matin à partir de 
1500 mètres, la limite pluie/neige 
remontera lentement vers 
1 800 mètres le soir. Le vent d’est à 
sud-est restera fort dans Je Sud- 
Est Les rafales maximales attein- 
dront de 60 à 70 km/h du nord de 
la Corse au golfe du Lion. L’autan 
soufflera en région toulousaine, 
avec parfois des pointes à 50/ 
60 km/h. 

Les températures seront orien- 
tées à la hausse. Le matin, elles 
garderont un caractère hivernal 
sur la moitié nord avec encore de 
petites gelées de l’intérieur de la 
Bretagne au Nord et à l’Alsace. 

Il fera beaucoup plus doux sur la 
moitié sud, avec un thermomètre 
affichant 3 à 6 degrés le matin en 
allant même jusqu'à 8 à 12 degrés 
sur l'extrême sud des Pyrénées à la 
Côte d’Azur. L’après-midi, les 
maximales atteindront en général 
S à 15 degrés du nord au sud. Une 
certaine fraîcheur persistera dans 
le nord-est, avec 3 à 5 degrés. 

(Document établi cnvc le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 



PARIS 
EN VISITE 


Dimanche 10 décembre 

■ HÔTEL DE LA PAlVA (55 F + 
prix d’entrée), 9 h 45, 25, avenue 
des Champs-Elysées (Mathilde Ha- 
ger). 

■ LE VIEUX MONTMARTRE 
(50 F), 11 heures et 15 h 30, en haut 
du funiculaire, sortie côté gauche 
(Claude Marti). 

■ L’OPÉRA-GARNIER et l’exposi- 
tion sur les costumes, 14 heures 
(40 F + prix d’entrée), hall d'entrée 
devant la statue de Haendel (Ap- 
proche de l'art) ; 15 h 30 (55 F + prix 
d’entrée), hall d’entrée devant la 
statue de Haendel (Mathilde Ha- 
ger). 

■ LA CONCIERGERIE et la Sainte- 
Chapelle (45 F + prix d’entrée), 
14 h 30, 1, quai de l’Horloge 
(Connaissance de Paris). 

■ L’HÔTEL DE SOVBISE et l'ex- 
position France-Ecosse (50 F + prix 
d'entrée), 14 h 30, 60, rue des 
Francs-Bourgeois (Didier Bou- 
chard). 

■ DU REMPART DE PHILIPPE 


AUGUSTE à renceinte de Charles V 
(50 F), 14 h 30, sortie du. métro 
Odéon devant la statue de Danton 
(Paris autrefois). 

■ MUSÉE NISSIM DE CAMON- 
DO, 14 h 30 (37 F + prix d’entrée) 
(Monuments historiques) ; 
15 heures (50 F + prix d’entrée), 63, 
rue de Monceau (Tourisme cultu- 
rel). 

■ LE QUARTIER CHINOIS, 14 h 30 
(50 F), sortie du métro Forte-dlvry 
(Art et Histoire) ;24 h 30(55 F), sor- 
tie du métro Maison Blanche côté 
impafr (Euiop expia). 

■ LE QUARTIER DES TERNES 
(60 F), 14 h 30, angle de la place Fé- 
reire et de la rue Ampère (Vincent 
deLanglade). 

■ L’ACADÉMIE FRANÇAISE (55 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, 23, quai 
de Conti (Paris et son histoire). 

■ LA CRYPTE ARCHÉOLOGIQUE 
sous le parvis de Notre-Dame (50 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, sur le 
parvis devant l'entrée de la crypte 
(Elisabeth Romana). 

■ LE QUARTIER DE LA TOUR DE 
NESLE et la rue Visconti (50 F), 
15 heures, sortie du métro Pont- 
Neuf (Résurrection du passé). 

■ Les SALONS DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL (carte 


d’identité, 55 F), 15 heures, 2, rue de 
Montpensier (Paris et sou histoire). 

Lundi H décembre 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : la sculpture française, 
11 h 30 ; Renaud etArmide, de Bou- 
cher, 12 h 30 (Musées nationaux). 

■ LES SALONS DE L’HÔTEL DE 
VILLE (carte d’identité, 55 F), 
14 h 15, place de l’Hôtel de Ville de- 
vant la poste (Paris et son histoire). 

■ LA COUR DE CASSATION 
(55 F), 14 h 30, devant les grilles du 
palais de justice (Europ expio). 

■ DE SA1NT-GERMA1N- 
L’AUXERROIS au quartier des 
quotidiens (60 F), 14h 30, sortie du 
métro Louvre (Vincent de Lan- 
glade). 

■ L’OPÉRA-GARNIER et l’exposi- 
tion sur les costumes (50 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, en haut des 
marches extérieures à gauche (Tou- 
risme culturel). 

■ PASSA GES COUVERTS DU 
SENTIER (50 F). 14 h 30, 3, rue de 
Palestre (Paris autrefois). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F), 15 heures, sortie 
du métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ BELGIQUE La destruction par 
un incendie, survenu dans la 
nuit dn 3 au 4 décembre, du 
poste de contrôle de la gare du 
Nord de BruxeDes va entraîner 
des perturbations sur fe réseau 
ferroviaire belge pendant près 
de six mois. - (AFP.) 

■ MAROC Deux avions. Tua de 
la compagnie israélienne El Al, 
l’autre de Royal Air Maroc, ont 
acheminé le 3 décembre des 
agents de voyages et des tou- 
ristes israéliens de Tel Avrv k 
Marrakech lors d’un vol spécial 
qui préfigure la première liaison 
régulière que les deux compa- 
gnies espèrent assurer au début 
de l’année prochaine. - (Reuter.) 

■ QATAR. La compagnie aé- 
rienne Qatar Airways n’a pas 
l’intention d’ouvrir une liaison 
avec Tel Avlv. fl y a quelques 
joins, le directeur de l’aviation 
civile israélienne avait déclaré 
que son pays et le Qatar 
s’étaient entendus sur un projet 
d’accord aérien prévoyant no- 
tamment deux vols charter heb- 
domadaires Doha-Tel Aviv rijmx 
quelques semaines. - (AFP.) 

M GRANDE-BRETAGNE. Le 
trahi affecté au transport de la 
famille royale <T Angleterre pas- 
sera sous contrôle privé au mois 
de janvier dans le cadre de la 
dénationalisation de Rail Ex- 
press Systems, filiale de Britisb 
Rail. La famille royale continue- 
ra néanmoins ■ à avoir la jouis- 
sance de quinze wagons, qu’elle 
utilise une centaine de fois par 
an. - (AFP.) 


A nos abonnés 

L’amélioration du service à 
nos abonnés passe par une mo- 
dification très importante de 
notre système informatique. Du 
28 novembre au 10 décembre, 
notre service relations clientèle 
restera à votre disposition, 
mais toute modification de 
v ® tre abonnement (suspension, 
changement d’adresse,..) de- 
mandée durant cette période 
ne pourra être prise en compte 
qu à partir du U décembre. 
Nous comptons sur votre 
compréhension pour excuser 
cette gêne temporaire. 
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CHORÉGRAPHIE Le travail de 

Martha Graham (1894-1991) étonne 
plus que jamais par son actualité et sa 
justes se. Chorégraphe des émotions 
extrêmes, elle n'en a pas pour autant 


coupé son inspiration des événe- 
ments historiques et sociaux. En 1936, 
elle refusait d'exhiber ses danseuses 
sculpturales aux Jeux olympiques de 
Berlin. •MODÈLE MAGNIFIQUE 


CULTURE 

LE MONDE / SAMEDI 9 DÉCEMBRE 1995 


d'une danse engagée sans jamais être 
démonstrative, ses Sketches from 
Gironide, que l'on peut voir à Créteil, 
sont un modèle pour tous les jeunes 
chorégraphes, qui, mobilisés contre le 


conflit yougoslave, ont intégré la 
guerre à leur œuvre. • CETTE INS- 
CRIPTION de la violence guerrière 
dans la danse est née avec la danse 
contemporaine, après la Grande 


Guerre. Robert Wilson rend hommage 
dans Snow in the Mesa au courage de 
Martha Graham, pionnière d'un mou- 
vement qui devait inspirer les artistes 
contre la guerre du Vietnam. 


'> 
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La danse contemporaine est obsédée par la guerre et la barbarie 

La Martha Graham Dance Company présente à Créteil une trilogie créée en 1936. 

Depuis les années 30, les plus talentueux chorégraphes n'ont jamais cessé de dénoncer les conflits 


EN 1936, Martha Graham refuse 
J 1 invitation de se rendre aux Jeux 
olympiques de Berlin. La mSroe 
année, elle crée Sketches from 
Chronicle, une trilogie sur la 
guerre. Près de soixante ans plus 
tard, Catherine Divenès, Joëlle 
Bouvier et -Régis Obadia, François 
Verret, Karine Saporta, pour n’en 
citer que quelques-uns, affrontent 
la guerre dans leur œuvre. Le 
conflit yougoslave les a contraints 
à se définir en tant qu’ artistes- 
citoyens. 

Née avec le siècle, la danse 
contemporaine n’a cessé de se col- 
leter avec la mort- J an Lauwers, 
chorégraphe flamand - au Théâtre 
de la Cité internationale, à partir 
du 7 décembre -, dit à propos de 
sa pièce Snakesong, inspirée par 
Georges Bataille : « Bataille n’a 
cessé de se livrer à des recherches 
sur la signification de la danse et de 
la fête dans différentes tribus, et il a 
constaté que la danse allait toujours 
au-delà de la zone autorisée, se 
mouvant en terrain interdit ». Est- 
ce à dire qu'elle est le véhicule pri- 
vilégié pour exprimer l'atroce ? La 
mise en spectacle de la guerre a-t- 
elle seulement un sens ? 

FANTÔMES 

« U est important que les artistes 
témoignent d'une meurtrissure qui 
existe, même si elle n'est pas faite à 
leur corps », dit Karine Sapcüta. En 
chorégraphiant L’Impur \ consacré 
au musicien allemand ex commu- 
niste Erwin Schulhoff, mort en dé- 
portation, elle a suscité là contro- 
verse (Le Monde du 15 octobre 
1993). *Je me suis libérée d'un cri ■ 
qui m'éto ujfait. Je re fou la is la I 
guerre comme tout le monde. Mais 1 
quand fai ouvert la porte, tous les 
fantômes sont sortis. Toutes les 
questions morales, métaphysiques 
doivent être repensées. La guerre en 
ex-Yougoslavie m 'a changée. -Je 
n'aurais plus jamais le même élan à 
vivre. Bien sûr, une œuvre n’abolit 
pas la politique. Mais se taire, c’est 
être complice. » 

La Table verte de l’Allemand 
Kurt Joos incarne la pièce fonda- 
trice du thème de la guerre dans la 
danse. Elle date de 1932. Le souffle 
de cette dénonciation s’adressait 
tout autant aux hommes poli- 
tiques qu’à la guerre de 14-18 et à 
la soldatesque nazie. La chorégra- 
phie conserve intacte son actuali- 
té. Elle obligea Kurt loos à s’exiler 
en Angleterre dès 1934, juste après 
qu’on lui eut demandé de dénon- 
cer les juifs de sa compagnie. 

D’autres seront moins dair- 
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voyants. Rudolf Laban, théoricien 
et chorégraphe. Mary Wigman, les 
deux figures charismatiques de 
l’expressionisme, se retrouvent 
côte à côte, à la demande de 
Goebbels, dans Porganisation des 
Jeux olympiques de 1936. Laban. 
immédiatement après, tombe en 
disgrâce. Malade, Q rejoindra Kart 
Jobs à Dartington. Mary Wigman 
restera: son école, transportée de 
Dresde à Leipzig, restera ouverte 
Jusqu’en 1942. Il ne peut plus s’agir 
d’un malentendu, mais d’un mé- 
lange de compromissions et d'am- 
bition. Snsan A. Manning, histo- 
rienne américaine, à la suite de 
l'Allemande Hedwig Mülter, 
rompt le silence dans son livre Ex- 
tase et Démon, féminisme et natio- 


nalisme dans les danses de Mary 
Wigman (Universïty of California, 
Bericeley, Los Angeles, 1993). Cette 
analyse éclaire ce qui n'a jamais 
été dit, y compris eu France, par 
celles qui furent les élèves de Wig- 
man après la guerre. La choré- 
graphe est toujours présentée 
comme une victime du national- 
sociaEsrae. La passion qui la liait à 
un officiel nazi n’aurait pas été 
étrangère à sa décision de rester 
dans son pays. 

IsadOTa Duncan dansait la 
guerre de 14-18 sur La Marseillaise, 
et la Révolution de 1917 sur La 
Marche slave. La guerre d'Espagne 


a inspiré, en 1937, Deep Song à 
Martha Graham, Danza de la 
Muerte à José Limon. Rappelons 
que la danse buto japonaise est 
née de la seconde guerre mon- 
diale. La guerre d’Algérie a elle 
aussi trouvé en France l’écho de sa 
douleur. En 1973, sur des projec- 
tions de photos de Marc Garanger. 
jeune appelé en Algérie, Domi- 
nique et Françoise Dupuy, alors 
dans leur quarantaine, ont choré- 
graphié lisages de femmes : « Nous 
étions huit interprètes à incarner la 
violence faite à ces femmes qui pour 
la première fois étaient dévoilées 
par des hommes, de surcroît leurs 
ennemis. Il s’agissait pour l'armée 
française d'établir les cartes d’iden- 
tité de ces Algériennes », se rap- 


pelle Françoise Dupuy. Comment 
représenter la guerre à l’œuvre sur 
scène? Daniel Dobbels, écrivain 
et chorégraphe, explique : • Ar- 
taud, après Nietzsche, savait que les 
états extrêmes du corps ne restent 
concevables qu'à travers la plus ex- 
trême délicatesse. * Et d'ajouter: 
« Quand on parle de guerre, il est 
dangereux de blesser l'espace », re- 
prenant là une formule du mime 
Decroux. 

Les artistes américains manifes- 
tant contre la guerre du Vietnam 
choisissent la solution du happe- 
oing, attaquant les structures 
mêmes de ia danse. Wür, d'Yvonne 
Rainer, tourne en dérision les stra- 
tégies qu’employait l’armée sur le 
terrain. Très vite, elle comprend 
néanmoins que - plus que la mise 
en spectacle de la guerre - se ser- 
vir du drapeau comme d’un ba- 
voir, utiliser 1a nudité, les cheveux 
longs, incarnaient des moyens 
tout aussi radicaux d’ébranler une 
Amérique si sûre de son bon droit. 
Le 9 novembre 1970, à 18 h 30, son 
Judson Flag Show entre dans la lé- 
gende des spectacles anti-guerre 
du Vietnam. Pierre Henry et Mau- 
rice Béjart situeront dans la mou- 
vance des idées de « Faites 
l’amour, pas la guerre » sa Messe 
pour le temps présent, donnée à 
Avignon en 1967. 

SARAJEVO 

Vingt-cinq ans plus tard, à 
1 500 kilomètres de Paris: la 
guerre en Yougoslavie. « Cette lé- 
thargie face à Sarajevo bombardé a 
donné naissance à Tauride, une 
sorte d’explosion qui ne parie pas 
d’autre chose que de la guerre », 
explique Catherine Divetrès, à la 
tête, avec Bernardo Montet, du 
Centre chorégraphique de 
Rennes. « Avec L’Ombre du Ciel, 
fai trouvé d'autres solutions, moins 
directes. L'idée de la terre qui 
éclate, cette béance qui blesse la 
patrie, qui sépare les ctres, qui les 
engloutit. Le danseur, par intuition 
confuse, ressent avant d’autres, 
peut-être, les secousses de ce séisme 
à condition qu’il vive dans le péri- 
mètre touché. Le corps a une 
connaissance de l’humanité d’au- 
trui, il est capable de solidarité sur- 
prenante. La mise en scène de la 
guerre peut se situer au meme ni- 
veau de conscience que le spectacle 
qu’en donne la télévision. Celui qui 
regarde alors s’en arrange. Com- 
ment dénoncer le fascisme ? Il peut 
y avoir de la séduction à montrer te 
pas de Foie. «* 

Ou sait le rôle actif de François 
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Alain 

MADELIN 

ancien ministre de l'économie, 
député (UDF/PR) d'Ile-et-Vilaine 

sera interrogé par 

Jean-Jacques GROS (France 3) 
et 

Cécile CHAMBRAUD (Le Monde) 
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L'hommage de Robert Wilson à sa « sorcière bien-aimée » 


MARTHA GRAHAM DANCE 
COMPANY, dans le cadre du Fes- 
tival d’automne. « Embattled 
Garden » : Martha Graham (cho- 
régraphie et costumes), lsamu 
Noguchi (décors), Carlos Sari- 
nach (musique). « Sketches from 
Chronicle » : Martha Graham 
(chorégraphie et costumes), WaF 
Dngford RJegger et Stanley Suss- 
man (musiques). « Snow in the 
Mesa » : Bob Wilson (chorégra- 
phie), Jennifer Tîpton (lumières). 
Donna Karan (costumes). 
THÉÂTRE DES ARTS de Crétefl, 
jusqu'au 9 décembre. 20 h 30 : le 
10, à 15 heures. Place Salvador^ 
Allende. TéL : 45-13-19-19. Na- 
vette prévue pour le retour à Pa- 
ris. 130 F. 

Si « danser, c’est étouffer l’es- 
sence d’un cri », comme l’écrit Ril- 
ke, la trilogie Sketches from Chro- 
nicle, . de Martha Graham, 
incarnait en 1936 un cri de 
compassion bloqué au bord des 
lèvres. 

Ces « esquisses » expriment la 
Grande Guerre, la Dépression de 
1930, autant d’événements ressen- 
tis à travers les réactions du corps 
de dix femmes. Thérèse Capuccïliï, 
qui reprend le rôle de Martha Gra- 
ham, danse le solo de Spectre-14: 
une femme assise enveloppée 


dans une immense jupe à plis de 
couleur noire. L’expression même 
du chagrin. Elle $e lève. Bras tendu 
au-dessus de la tête, elle essaie 
d’agripper quelque chose. Toute 
de retenue nerveuse, sa danse 
n’en est que plus convaincante : 
elle se déploie dans J’espace res- 
treint du cercle dessiné par ia 
robe. Elle finit par la draper autour 
d’elle. L’envers de la robe est 
rouge. Rouge du sang qui la re- 
couvre. 

OBSESSION SEXUBLE 
Déjà vu en France (Biennale de 
Lyon, 1990), le deuxième volet est 
exemplaire d’une gestuelle de co- 
lère : alignements de danseuses en 
noir, leurs bras découverts, très 
blancs, dans l’ombre. La danse est 
concentrée dans ces bras. Cassés à 
angle droit, bandés, les poings en 
avant, ils contredisent les pieds 
nus, les jambes qui avancent, re- 
culent, vacillent ; jusqu’au mo- 
ment où les sauts nerveux, serrés, 
sans élan, mettent le corps en har- 
monie avec les bras. Les femmes 
sont prêtes pour le troisième vo- 
let. On admire ie tranchant de la 
pensée d’une chorégraphe qui a 
toujours su se situer face à la mi- 
sère, à la guerre, au fascisme. 
Cette détermination fait imploser 
chaque mouvement de cette trilo- 
gie : la technique que Martha Gra- 


ham a inventée à partir des an- 
nées 20 sculpte de merveilleux 
corps. 

Dédié à la vie de Martha Gra- 
ham, Snow in the Mesa, de Robert 
Wilson, débute par trois têtes de 
louves éclairées par la Lune. Elles 
sont le symbole du caractère de 
celle qu'on comparait volontiers à 
un prédateur tant elle chorégra- 
phiait la sauvagerie de l’instinct. 
On sent à quel point l’homme de 
théâtre, bien que hii-mëme éloi- 
gné de ce tempérament explosif, 
est fasciné par son modèle : les 
scènes entre la chorégraphe et 
Erick Hawkins, son mari, son dan- 
seur, disent à merveille l’obsession 
sexuelle. 

Les moments qui font ouverte- 
ment référence au geste graha- 
mïen sont beaux. Wilson a assez 
d’intelligence poétique pour ne 
pas plagier. Quand il se lance dans 
des danses plus personnelles 
-celle des poupées Kachïna qui 
évoquent la culture des Indiens -, 
on admire l’atmosphère de bac- 
chanale nocturne, mais le mouve- 
ment endort plus sûrement 
qu’une potion d’un médecine mon 
navajo. Cependant, comment ne 
pas être ému par l’amour qui lie 
Wilson à Martha Graham, sa sor- 
cière bien-aimée ? 

D.F. 


Verret {Nous sommes tous des vain- 
cus, 1994) dans la Déclaration 
d’Avignon ; on sait la participation 
de Mjguy Marin à la grève de la 
faim décidée à l’issue du Festival 
d’Avignon 95. La chorégraphe Kili- 
na Cremona enseigne à Zagreb. Le 
danseur Matthieu Doze revient de 
Sarajevo: « le voulais savoir com- 
ment c’était vraiment. la guerre ail- 
leurs qu'à la télévision. U fallait que 
je parte, le ne savais pas ce que j'al- 
lais faire. Certainement pas danser. 

Haro sur un drapeau 

Les marionnettes du Bread and 
Puppet Theater de Peter Schu- 
mann faisaient 4 mètres de haut et 
se balançaient comme d’immenses 
stéréotypes. Dans Le Cri du peuple 
pour obtenir de la viande, un person- 
nage qui ressemblait au président 
des Etats-Unis figurait le père de 
Kronos, le Soldat tueur au hisfl- Le 
Massacre des innocents devenait une 

attaque aérienne au Vietnam. 

Durant ces années, arborer un 
drapeau américain était une façon 
d’affirmer son soutien résolu à une 
guerre qui devait sauver le monde 
du communisme. Aussi quand 
Yvonne Rainer et Steve Paxton en- 
roulaient leurs corps nus dans des 
drapeaux comme dans des draps 
de bain. Os devenaient immoraux : 
ironiquement la guêtre et les tue- 
ries ne fêtaient pas. En chemise mi- 
litaire. collants rouges et jupe 
bleue, Katherine Litz moquait, 
qurrnt à elle, tes formes les plus stu- 
pides du patriotisme: à la fin de sa 
performance, on ne distinguait 
d’ailleurs plus qu'un tas de bras, de 
jambes et de drapeaux enchevê- 
trés. 


Mais au Théâtre national, il y avait 
des jeunes, avides de tout. Avec ur- 
gence, ils voulaient remettre leur 
corps en route. Ils ne se posaient pas 
de question, ils voulaient bâtir. Il 
n'était pas question de réaliser un 
travail sur la guerre, même si les 
corps ont des difficultés de concen- 
tration, de résistance. Ils ont utilisé 
leurs réserves d'énergie pour sur- 
vivre. Ce sont les militaires bos- 
niaques qui donnent de leur corps 
l’image la plus désarmée. * 

On danse beaucoup pendant les 
guerres. Les jeunes Angolais de 
Luanda avait inventé le farar (le 
« bluff j») pour supporter la ten- 
sion de la guerre civile diurne : des 
parades de danse pour se mesurer, 
des marathons pour exister toute 
la nuit dans les yeux des autres. 
Dans les tribus, on danse pour se 
préparer à la guerre, puis pour se 
purifier de la guerre. Il y a à peine 
un mois, des jeunes du Zimbabwe 
présentaient And Rwanda au 
concours de création chorégra- 
phique de Luanda, une danse ins- 
pirée d’un rituel de chasse et de 
guerre. Aucune oblique, aucune 
zone d’ombre, pour exprimer ici la 
violence dbn corps qui s’acharne 
sur un autre. 


Dominique F ré tard 
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CULTURE 


Les folles envies de paradis 
de Yolande Morean et des Deschiens 

Le Théâtre du Châtelet reçoit la dernière création de Jérôme Deschamps et Macha Makeïeff 


Venu de Nîmes, où fl fut créé su printemps de 
1994, C'est magnifique s'installe au «sur de Paris 
en prélude aux fêtes. C'est l'occasion de retrouver 


les Desdifen*, qui, pour être populaires à la télé- 
vision, n'en sont pas moins une troupe de 
théâtre, un théâtre exigeant, le théâtre du rire. (I 


surgit id des tourments d'une femme onfinafre, 
Yolande Moreau, qui entonne un air de Cote Por- 
ter pour oublier un peu de ses tourments. 


C’EST MAGNIFIQUE, de Jérôme 
Deschamps et Macha Makeïeff, 
mise en scène des auteurs, avec 
jean-Marc Bfhour, Robert Horn, 
Atmen Keilf, Bruno Locfaet, Yo- 
lande Morean, François Morel, 
Philippe Rouèche (accordéon et 
pianoX 

CHÂTELET-THÉATRE MUSICAL 
DE PARIS. 1, place du Châtelet, 
Paris 1«. M® Châtelet Du mardi 
au samedi, à 20 h 30; le di- 
manche, à 16 heures. TéL: 40-28- 
28-40. Durée: lb 35. De 50 F à 
210 F. Jusqu’au 14 janvier. 

Cest à la fois un chœur et la jux- 
taposition de fortes individualités ; 
c’est aussi l’histoire d’une femme 
écartelée entre les pesanteurs ter- 
restres, leur cortège de teneurs 
quotidiennes, et une aspiration cé- 
leste, une envie de paradis sur le 
bout de la langue ; c'est encore une 
heure et demie de pure comédie, de 
grande drôlerie; ce sont les Des- 
chiens, « une tribu », dit l’un de ses 
deux mentors, Macha Makeïeff, et 
ils sont., magnifiques. VoSà un an 


et demi qu’ils promènent leur 
nouveau spectacle en France et 
hors d'efle, un an et demi que les 
publics reprennent en chœur la 
chanson de Cole Porter extraite de 
Can-Can, un an et demi aussi 
qu'une affiche bizarre, dangereu- 
sement prémonitoire, couvre les 
murs des grandes villes, sur la- 
quelle on voit surtout une bou- 
teille de gaz, Jumelle de celles qui 
ont terrorisé la France depuis le 
début de Pété. 

Cette afficbe-Ià, a a fallu la mo- 
difier pour La reprise du spectacle 
à Paris. Cette bonbonne, l'une 
pourtant des héroïnes constantes 
du théâtre de Jérôme Deschamps 
et Macha Makeïeff, devait s’effa- 
cer pour tenir compte des vio- 
lences de Tépoque. Dans Cest ma- 
gnifique, comme dans tant 
d'autres spectacles, efle explose, 
endo mmageant irrémédiablement 
le petit monde de bord de rocade 
des Deschiens. On la retrouve bien 
au Châtelet, mais un peu cachée 
au milieu de fûts- 

C’est magnifique est d’abord 
conçu comme un hommage à Yo- 


lande Moreau, pivot de la troupe 
depuis Lapin chasseur, femme ordi- 
naire, ménagère singulière, longue 
silhouette voûtée qui paraît avoir 
pris bien des coups, au sourire in- 
tact pourtant, comme une riposte 
pacifique à un environnement hos- 
tile. Seulement vêtue d'une jupe 
bleue en rayonne surmontée d’un 
polo aux découpes grossières, elle 
sera bientôt seule dans une lumière 
pastel, femme-enfant à la voix pu- 
dique, retenue, reprenant la ren- 
gaine de Porter, lueur tremblée 
d’un monde moins cruel. 

PAUSE DOUCEUR 

Cette manière de s’emparer des 
chansons populaires que chacun 
fredonne est l’une des marques de 
fabrique des Deschiens, sorte de 
pause douceur dans chacun des 
spectacles, ou instant de pur 
comique. On s’en aperçoit une fois 
encore quand l'une des nouvelles 
recrues, Robert Hom, chante un sa- 
voureux Comme la plume au vent— 
Petit, rondouillard, cet acteur qu’on 
avait entrevu dans Les Brigands à 
rOpéra-BastiUe a trouvé natureDe- 
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Le hip hop sénégalais 
à l’affiche d'Africa Fête 

Positive Black Soui se produira au Hot Brass, 
samedi 9 décembre, dans le cadre d'un festival 
à la gloire de la présence africaine à Paris 


ment sa place aux côtés de Jean- 
Marc Bihour, dont la voix est aussi 
haut placée que ses boucles 
blondes. Tous deux forment un 
couple qui rappelle évidemment 
Laurel et Hardy. Et enfin fl y a taris 
drôles de bonshommes aux blouses 
grises, curieuse «escouade hiérar- 
chisée », comme le dit Macha Ma- 
krieffi emmenés par François Mo- 
rel, chef bricoleur qui voudrait 
recréer un monde plus humain 
dont les fondations seraient une fo- 
rêt de chaises bancales, de tabou- 
rets, d’armoires, de poubelles, de 
bouteilles vides, de bassines, de 
sombreros, de pinces àlinge, le tout 
assorti et aussitôt désassorti, placé 
et déplacé, bichonné et détruit. 

Yolande Moreau et ses préten- 
dants sont une poignée parmi les 
millions de « personnes dépla- 
cées » qui cherchent partout les 
moyens d’une existence pins hu- 
maine. Clowns oubEés de Ta méta- 
physique, ils sont les héros d’un 
monde totalement irrationnel, le 
nôtre. 

Olivier Schmitt 


LES ENVAHISSEURS ID (AFRICA 
FÊTE). Avec Positive Black Son! 
(Sénégal), Pabto Master (Came- 
roun), Deejays d’ Élite, Baba 
Djtan, Marna Keîta, les Kassé 
Stars (Sénégal), les frères Guisse 
(Sénégal), Madeka (Côte- 
d’IvoIre). 

HOT BRASS, 20, avenue Jean- 
Jaurès, M? Porte-de-Pantin. TéL: 
42-00-14-14. Le 9 décembre à par- 
tir de 21 h 30, de 70 F à 100 F. 

Africa Rte est né à Paris, fl y à dix- 
sept ans, de r agitation des foyers 
Sonacotra. En 1992 et par ironie, 
son maître d’œuvre, Mamadou 
Konté, andeD travailleur immigré, 
Ta rebaptisé -Les Envahisseurs, en 
référence aux propos tenus par Va- 
léry Giscard d'Estafng, qui compa- 
rait les travaOleuis étrangers à des 
envahisseurs, dans le Figaro Maga- 
zine de septembre 199L Quatre ans 
plus tard, Panden soudeur séuéga- 
ïo-tnaiien subit «les rigueurs de 
Juppé», « provocateur de grève », 
selon bn. Des trois soirées (iagga- 
hip hop, Guinée NTtiffe et Dakar- 
Soweto) prévues du 7 au 9 dé- 
cembre, il n’a pu garder qu’une 
seule mût de Ste, le 9 décembre. 
En l’absence de Bayete, groupe 
sud-africain dont la tournée fran- 
çaise a été annulée fente de trans- 
ports, ce sont tes jeunes rappers sé- 
négalais Positive Black Soûl qui 
seront les vedettes dé ce festival 
organisé à la gknre de la présence 
africaine à Paris. 

Les Positive Black Soûl furent les 
premiers à commercialiser une cas- 
sette rap sur le marché dakarois 
{Boul Falé, en 1993). Engagés par 
une multinationale (Mango Is- 
lànd), 3s sortent aujourd’hui Sa- 
laam , un album inspiré révélant 
t existence an Sénégal d'un rap ori- 
ginal, très ancré dàns le contexte 
local A Dakar justement, te rriba- 
lax, musique moderne aux rythmes 
acérés, popularisée par Youssou 
NDour, continue de tenir te haut 
du pavé. Formé, en 1989, Positive 
Black Soûl, qui lorgnait du côté des 
Etats-Unis, trouvait dans 1e rap la 
meilleure façon de dire ce qu’il 
avait sur le cœur, en anglais, mais 


aussi en finançais et en wokrf, la 
langue nationale du SénégaL S'ins- 
pirant de leur quotidien et de pen- 
seurs africains tels Kocc B arma 
(philosophe sénégalais du 
XIX* siècle), Hampâté Bâ ou 
Kwame Ntaumah, le duo Didier 
Awadl et Amadou Barry (alias 
Doug E Teej a Inventé un matériau 
original. 

«Nous r epr e n ons des mélodies, 
des rythmes, des proverbes d'ici, 
nous intégrons des instruments tra- 
ditionnels . Nous avons chez nous des 
musiques très anciennes, comme le 
tasson ou le taxourane qui dans la 
firme, sont assez proches du rap. La 
tradition rejoint Furbam, le contem- 
porain », expliquent les Positive 
Black Soûl Quê te rap se soit déve- 
loppé en Afrique et au Sénégal en 
particulier, cria procède de l’évi- 
dence. «Le jeune de Dah or, quand 
ü aJbxme sa télé, qu'est-ce qu'a voit ? 
L'Amérique 1 » Depuis qu’ils se sont 
produits à l’extérieur du pays 
(Montreux, Itafie, Belgique, Prin- 
temps de Bourges, Francofolies~.), 
tes Positive Black Soûl ont allumé 
des rêves dans la tête de plusieurs 
dizaines de groupes. Tri Sunu FLa- 
vour, récemment produit par Yous- 
sou NDour ou PeeFroiss. 

Rxotant, et malgré l'émergence 
de ce nouveau courant dans la ca- 
pitale sénégalaise, les cassettes 
restent absentes sur. les marchés. 
«Pour enregistrer dans un bon stu- 
dio, on demande 200 000 francs CFA 
(2 000 James fiançais). Personne ne 
peut payer. Cela correspond au sa- 
laire d’un hautfimetitmnaire. » Une 
fois la cassette enregistrée, le pira- 
tage mal endémique de l’industrie 
musicale africaine, décapite le 
moindre espoir de tirer profit des 
ventes. Quant an BSDA (Bureau 
sénégalais des droits <f auteurs), 
pratiquement personne ne voit la 
couleur dés droits qu’il est censé 
reversée « Us ont leur science à eux, 
une science qu’ai ne maStrise pas », 
ironisent les Positive Black Soûl 
qui, malgré ces contingences, n’en- 
visagent pas une seconde de q lut- 
ter lie SénégaL 

Patrick Labesse 
et Véronique Mortatgne 


■ THÉÂTRE: la Cométtie-Fran- 
çalse a décidé de reporter sine 
die «pour des raisons techniques et 
financières»^ création du Revizor, 
de Gogol, mis en scène par Mat- 
thias tanghoff, qui devait avoir 
lieu 1e 10 février 1996, salle Riche- 
lieu. Le coût du décor, son mon- 
tage difficile lors des répétitions et 
l’indisponibilité de plusieurs, 
comédiens sont à l'origine de cette 
décision. La création -de Moi, de 
Labiche et Martin, dans une mise 
en scène de Jean-Louis Benoît, est . 
avancée du 30 mars an 10 février, 
tandis que Matthias Langhoff 
créera, le 30 mars, La Danse de 
mort, d’August Strindberg, qui fera 
son entrée au répertoire dans une 
traduction de Michel Vittoz. 
Rens. : 40-15-00-15. 

■ PRIX LITTÉRAIRES: le Booker 
Prize russe 1995, d*un montant de 
12 500 dollars (62500 F), a été at- 
tribué à Gueorgui Vladimov pour 
son roman le Général et son ar- 
mée. L’écrivain espagnol Manuel 


Vâzquez Montalbân a obteni 
pour l'ensemble de son œuvre, 1 
Premio de las Letras d’un montai 
de 5 millions de peseta 
(250 000 F). Déjà titulaire du pii 
Planeta - l’équivalent espagnol d 
Gonconrt -, fi travaille à un hvi 
justement intitulé £1 Premio («i 
Prix»), qui se passe dans tes m: 
Hem de T édition. 

■ CIRQUE : le Centre nations 
des arts dn cirque (CNAÇ), insta 
lé à Châlons-sur-Marne (Marne 
fête ses dix anff d’existence avec] 
spectacle de fin d’étude de La sej 
tième promotion : Le Cri du camt 
léon. Cesse production, concocté 
par 1e chorégraphe Josef Nadj, ej 
présentée du 7 au 16 décembre a 
cirque de Châlons-sur-Marn 
avant de s'installer, en Janvier, à 1 
Grande Haflede La ViDette. 
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TSCHANN 
Lib raire 


sera onvert 
de décembre 

et aura le plaisir d’accueillir 

Rmel ARTIGUE 

. ,ïf it sofi^Amgqn... 

(les Belles Lettres) 

Jaajuçsdï^^ands 
LakiKu» Jack Ralite, Maurice 
Régnant et Jacques Roubaud 
le jétKRÎ4 décembre, A 18h 

v .IsmaÜ KADARÉ 
LaLégéndedes légendes 
; > i; (Flammarion) 

. Mérite de lumière 
(Aithaud) 

le manfi49 décembre, à 18h 
125 bd du Montparnasse, Vie 
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Danse pour 
le bicentenaire 
du Conservatoire 


Le Junior Ballet interprète 
Ashley Page et Angelin Preljocaj 

PREMIER TEMPS PORT de cet 
anniversaire. Mythologie plastique, 
du chorégraphe Anglais Ashley 
Page, et Noces, du Français Ange- 
lin Preljocaj, seront dansés par les 
élèves en cours de formation. 

Rappelons que la danse clas- 
sique pour femmes entrait au 
Conservatoire dans les années 20 ; 
les hommes ne les rejoindront que 
vingt ans plus tard. Plus de qua- 
rante-cinq étudiants interpréte- 
ront les œuvres de onze choré- 
graphes, dont six créations. Le 



département des études chorégra- 
phiques, placé sous la direction de 
Quentin Rouiller, a pour mission 
dé donner des références histo- 
riques aux élèves en leur faisant 
travailler le répertoire, mais il a 
aussi pour rôle de les préparer à la 
création actuelle, aux différents 
styles des chorégraphes. 

★ Oté de la musique, 221, avenue 
Jeart- Jaurès, Paris-19*. WPorte-de- 
Parrtin. 20 heures, les 8 et 9 dé- 
cembre. TéL : 44-84-44-84. 75 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


En ver LsmaHov et Trio Trigone 
Enver ismaüov est un Tatar de Cri- 
mée dont les parents avaient été 
déportés en Ouzbékistan sous Sta- 
line, et qui est revenu au pays à la 
faveur de la glasnost Aînés des 
études de basson à Ferghana, il . 
développe tme technique très par- 
ticulière sur sa guitare, qu’il utilise 
parfois comme un piano. Il est ac- 
compagné par le Trio Trigone. très 
influencé par la musique folklo- 
rique moldave, joyeuse, proche de 
la musique roumaine. Un alliage 
chaleureux. 

Maison de Radio-France, 116, ave- 
nue du Président-Kennedy, Paris 
1&. M°Passy. 20 heures, lé 8. TéL : 
42-30-15-16. 20 F. 

Aîcha Redouane 
et le Groupe Al Adwar 
Poursuite de l'excellent cycle 
consacré à la musique égyptienne 
par l’Institut du monde arabe. La 
Marocaine Afcha Redouane et le 
percussionniste libanais Habib 
Yamine ont fondé Tenseroble Al 
Adwar afin de réhabiliter Part du 
maqâm classique égyptien du dé- 
but du siècle, et de la nahda (la re- 
naissance culturelle arabe de la fin 
du XIX e y. Voix haute, poésie . 
joyeuse ou dramatique, intense. 
Institut du monde arabe, 1, rue des- 


Fossés-Samt-Bemard, Paris 5'. 
MPJussieu. 20 h 30, les S et 9. Tél. : 
40-51-38-37. Location Fnac. De 
80 F à 100 F. 

Olympic GramofoD 
Julien Lourau, l’un des saxopho- 
nistes les plus fêtés cette année 
avec son Groove Gang, participe 
aussi à Olympic Gramofon : vaste 
assemblage de musiques funky, 
rock - dur -, scratcheuses ou ve- 
nues de l'Est. Eric Lôhrer et-Sâjas- 
tien Martel sont aux guitares, le D] 
s’appelle ShaJom, un violoncelle se 
promène, le batteur chante aussi— 
La Clef-4’Eclipse, 46, rue de Mareil, 
78 Saint-Germam-en-Laye. RER A 
S aint-Germ ain-en-L aye. 21 heures, 
le 8. TéL : 39-73-38-13. De 30 F à 
60F. 

LePOM 

Formation évolutive, le POM 
- orchestre de la Scène et mar- 
naise créée par Patrice Caratini, 
Andy Entier, François Jeanneau et 
Philippe Macé - convoque l’en- 
semble de ses douze musiciens 
pour la création de nouvelles 
compositions. Ecritures et impro- 
visations par quelques-uns des so- 
listes les plus inventifs du jazz. 

La Rotonde, place du 14-juillet, 77 
Moissy-Cramayel. 20 h 45, les S et 9. 
Tél.: 60-60-02-63. De 85 F à 115 F. 


RÉGION 

MUSIQUE CLASSIQUE 

ARLES 

Jacques Piat (violon), Joaquin Soriano 
(piano) 

Grenades : Sonate pour violon et piano. 
Turina : Rhapsodie symphonique. Albe- 
rt iz : Pièces pour piano, F alla : Concerto 
pour piano et cinq instruments. 

Église Saim-Martm-du-Méjan, 13 Arles. 
21 heures, le 1S déambre. Téi.: 9049- 
56-78. 100F. 

LILLE 

Het Brabants Orfcest 
Mozart: Symphonie rr41. « Jupiter ». 
Bartok : Concerto pour violon et or- 
chestre rfl. Lutoslawski : Petite Suite. R. 
Strauss : Mort et Transfiguration. Mi- 
thaela Martin (violon), Antoni Wit (di- 
rection). 

Le Nouveau Siècle. 20. rue du Nouveau- 
Siècle, 59 Lille. 18 h XL le 9 décembre. 
Tél. : 20-12-3240. De 110F à 140F. 

LYON 

Orchestre national de Lyon 
Wagner: Lohengrin. ouverture. FIo- 
rentz : Le Songe de Uuc Akari. Hinde- 
mrth : Métamorphoses sur un thème de 
Weber. Ravel : La Vâtse. Yuan Chrffoleau 
(violoncelle). Gûnther Herbig (direc- 
tion). 

Auditorium Maurice-Ravel 140. rue G a- 
ribaldi. 69 Lyon. 18 heures, le 9 dé- 
cembre. Tél. : 78-60-37-13. De 70 F à 
25QF. 

La Chauve-Souris 

de J. Strauss. Daniele Borst (Rosalinde), 
Benoît Boutet (Eisenstein), Jeannette 
Fischer (Adeie), Ludovic Tèzier (Docteur 
Falke). Jean-Marie Frémeau (Franck), In- 
ga Jonsdottir (le prmee Ortofsky). Gun- 
nar Gudbjômsson (Alfred), Christophe 
Lacassagrte (Docteur Blind), Choeur et 
orchestre de l'Opéra de Lyon. Michel 
Svnerczewslu (direction). Pierre Stresser 
(mise en scène). 

Opéra Nouvel 1, place de la Comédie, 
61 Lyon. 20 h 30. les 15. 20. 22, 23. 2S. 30 
et 31 décembre; 17 heures, le 17 dé- 
cembre; 19 h 30. les 19 et 26 décembre. 
Tél. : 72-0045-45. De 115 F à 360 F. 


Saim-Hêlier, 35 Renne s. 20 h 30. ies 12 et 
13 décembre. Tel. : 99-31-13-31. 110 F. 
Compagnie Ko Murobushi 
Urara Kusanagï : Sebi. 

Théâtre national de Bretagne, 1, rue 
Saint-Helier, 35 Rennes. 19 heures, les 13 
et 15 décembre; 20 h 30. le 14 de- 
GVffftre. TW : 99-31-12-31 . 110 F. 

Meg Stuart Company 
No Longer Readymade. 

Le Triangle. 3S Rennes. 20 h 30. les 14 et 
15 décembre. Tel. : 9953-01-92. 110 F. 


JAZZ 

DUNKERQUE 

Claude Barthélemy Quartet 
La nouvelle formation du guitariste 
MIC Terre Neuve. 43. rue du docteur 
Louis-Lemaire, 59 Dunkerque. 21 
heures, le 9. TéL : 28-66-47-89. De 45 F à 
60F. 

ULL£ 

Dave Holland 

Le contrebassiste britannique en solo. 

Le Biplan, 19. me Colbert. 59 Lille. 
20 h 45. le 11. Tél. : 2040-10-90. De 60 F 
a 100F. 

MARSEILLE 

Lee Krmitz/Prene Camas 
Le premier est au saxophone alto, le se- 
cond au piano. 

Cite de la musique, auditorium, 4, rue 
Bemard-du-Bots. 13 Marseille. 20 h 30. le 
9. Tél. : 91-3928-28. De 35 F à 70 F. 
Raymond Boni invite— 

Sur le thème » La Musique et le geste ». 
Oté de la musique, auditorium. 4. rue 
Bemard-du-Bots. 13 Marseille. 20 h 30, le 
15. Tel. : 91-39-28-28. Entrée libre. 

THÉÂTRE 
ANNECY 
La Mouette 

d’Anton Tchékhov, mise en scène 
d'Alain François, avec Carlo Brandt, Clo- 
vis Cornillac Dougnac Valérie Dreville, 
Dominique Vbladié— 

Bonlieu. 1, rue Jean-Jaurès, 74 Annecy. 
Les jeudi 14 et vendredi 15. à 20 h 30; le 
samedi 16. à 19 h 30. TèL : 50-33-44-11. 
Durée : 2 h 30. EOF * et 120F. 

BLOIS 

Christmas Pudding 

de Nicolas Peskine, mise en scène de 


pvBucnt 
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CINEMA 

NOUVEAUX FB-MS 

LE5 ANNÉES DU MUR 
Film franco-allemand-suisse de Marga- 
rethe von Trotta, avec Corinna Harfouch, 
August Zîmeç Meret Bedcer, Anian ZoUneç 
Jean-Yves Gaultier. E» Mettes (I h 45). 

VO : W-JuBlet Beaubourg, dofcy, 2P 0668 
69-23) ; Les Tros Luxembourg, 6 e (4633-97- 
77 ; 36-657843) ; Sept Pamasiern 14° (43- 
20-32-20 ; réservation : 40-3020-10). 
l£ BALLON BLANC 

fikn iranien de Jafar Panahi, avec Aida Mo- 
hammadkhanï, Mohsen Kafîli, Fereshteh 
Sadr Orfani Anna Bouricowska, Moham- 
mad Shahani. Mohammad Bahktiarî 
(1 h 25). 

VO : Gaumont Opéra Impérial, dolby. 2* 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14-JuIlet Beaubourg, 3' (366869-23) ; Eu- 
ropa Panthéon (ex-Reftet Panthéon). 9 e 
(43-54-15-04) ; Le Balzac. 9> (4861-1860) ; 
14-JuiKet Bastille, 11* (43-57-9881 ; 3668 
69-27). 

LE BONHEUR EST DANS LE PRÉ 
Film français cfEtieme ChatiBez, avec Mi- 
chdSmauftEddyMftthell, Sabine AaémA 
. Carmen Maures Eric Cantcni.JoélCantona 
(lh46). 

UGC Onè-rité le Halle dolby, 1" 06-68 
6858) ; Resç dolby, 2* (36687823) ; VJ-Jufl- 
let Beaubourg dolby, 3r (36686823) ; M- 
Juület HautefeuiHe, dofcy. 6* (46-33-7838 ; 
38686812); H-Juillet Odêon, dofcy, 6* 
(43-25-5883 ; 36686812) ; UGC Montpar- 
nasse, dolby, 6*06657814; 36687614) ; 
Gaianorrt Ambassade, dolby. 8* (43-59-19- 
08 ; 366875-55; réservation : 483828 
10) ; Sairrt-Uzare-Pasqiiec dofcy, 8* (43-87- 
3543; 3665-71-83 ; réservation : 483828 
10) ; UGC Normandie, dofcy. 8» (366848 
56) ; Paramount Opéreç dotoy, 9- (47-4268 
31 ; 36688MB .-réservation : 483820-10); 
Majestic Bastifle, dolby, 11* 0668-4856 ; 
réservation : 48382810) ; Les Nation, dol- 
by, 12* (4343-0467; 3865-71-33 ; réserva- 
tion : 483828*» ; UGC lyon Bastille, dol- 
by. 12* (366862-33) ; Gaumont Gobe! ins 
Fauvette dolby, 13* @6687855 : réserva- 
tion :483828K» ; Gaumont Alésa, doby, 
14* (366875-55 ; réservation : 4830-28 
1® ; Miramai; doby, H* @665-7839 ; ré- 
servation : 48382810); 14-Jufltet Beaugre- 
nefle, 15* (45-757879 ; 386869-24) ; Gau- 
mont Convention, dolby, 15* (3668-75-55 ; 
réservation : 48382810) ; Majestic Passy. 
doby, 16- 06684856 ; réservation :4838 
28K»; UGC Maillot, dolby. 17* (366831- 
34) ; Pathé Wépler, dolby,' IB" @66828 
22} ; Le Gambetta, doby, 20 e (48381896 ; 
36657V44 ; réservation : 48382810). 

. CONTE DK IRC® DIAMANTS 
^ Fitm belgo-anglo-palestinien de Michel 
Khteifi. avec Mohammad Nahhal Hana'Ne 
meh, Giassan Abu LflxJa Makram Khovn, 
Bushra Qaraman, Mohammad Bakri 
[1 h 46). 

VO: Espace Saint-Michel, 5®(44-07-2>49). 
PRÊTE A TOUT 

Film «nérioam de Gts Vén Sant avecNfcofe 
Kidman. Matt DSon. Jaaquin Fhœnix, Air- 


son Folland, Casey Afftedc. Qleana Douglas 
(Ih47). 

VO : UGC Gn6dtè les Hafles, doby. 1” @8 
686858) ; Les liois Uaembourg, 6 e (46-33- 
97-77; 36657843); UGC Danton, dofcy, 6* 
066B3821); UGC Rotondr* dofcy. G* 0665 
7873; 366841-49 ; UGC Champs-Elysées, 
doby, 9 06686664) ; UGC Opéra dofcy. 9* 
@6682124; la BastiDe, doby, 11* (450748 
60 ; Exuial doby: 13* @6684824 ; réserva- 
tion : 48382810 ; W-Jufflet Beauçpenelle, 
doby; 19* (457579-79; 36686924; Pathé 
Wteplec dofcy. W @6682822). 

VF: Rex, dofcy. 2* @6687823); Bretagne 
dofcy. 6* 06657037 ; réservation : 403828 
K) ; Saxrt-Lazare-Pasqiiet dolby, B* (43-87-35 
43; 36657168; réservation : 48382810); 
UGC lyon Bastffle. 12* 066B6233) ; UGC Go- 
befins, 13*066822-27); Mistral dofcy. W 
@6657041 ; réservation: 403828K); UGC 
Comemior\ dofcy, W @6682931) ; Le Gam- 
bette dofcy. 20* (48381896 ; 366571-44; 
réservation :403828Kl 

sans doute les années qu mssarr 

Rkn français de Dominique Déhan, aœcFrarv- 
çose Bette Jearvdaude Frissung, Henri de 
Lorm& SyNie Domergua Christian Detage 
(45). 

Espace SaintNfichel 5* (4407284®. 
SEARQ1&DE5TROY 

Fftm américain de David Salle, avec Dennis 
Hoppeç JohnlLrtixre GrifFin Dunne, Rosan- 
na Anyuette, Christopher Walken, Ifleana 
Douglas (1h 30). 

VO : Gaumont les Haflesi dofcy. 1“ @66875 
55 ; réservation : 4838281© ; Images cfa6 
leu^5*(456M8œ);GeorgeV,8*@&6843- 
47); Sept Pa rna ssien^ 14* (G-2832-20 ; réser- 
vaicn:4838281© ;PahéWfepéeç dofcy, 18* 
@6682822). 

VF : Gaunont Opéra ftanpK dofcy. 9* 08 
687555 .-réservation : 48382810). 
SUP91NOËL 

FBm américain de Joln Pasqmn, awc Tm Al- 
lerç Judge Reinhold, Wendy Crewson, Eric 
Lbyd Dmid Knjmholtz Peter BoyleO h 37). 
VO : UGC Onètité les Haies, dofcy, 1- @668 
6858); UGC Dantorv 6* 066834-21); Gau^ 
mont Aterignarv dofcy, 8 @6687555 ; réser- 
votion :483828K9 ; UGC Normande ddby. 
8*06684956). 

VF : UGC Oié-dté les HaBes, dofcjç 1“ 0668 
6858); Rex, dolby. 2* 06687823); UGC 
Danttn 9 066B342O ; UGC Montparnasse 
6* @6657814; 36687814; Gaunort Ma- 
rignan. doby, 8* @6687555; réservation : 
48382810); UGC Normand* doby, 8*08 
684956); Raramowt Opéra dofcy, 9* (47- 
42-56-31 ; 366881-09 ; réservation : 4830-28 
tt» ; UGC lyorBasdte, 12* 066862-33) .'Gau- 
mont Gobeflns Fauvette, doby, 13® @66875 
55 ; réservation : 483828101 ; Gaumont Alé- 
sa, dofcy. H* 06687555; réservation: 48 
3828K®: Gaumont Converaion. dofcy. 15* 
(36687555 ; réser v atio n : 48382810) ; Pa- 
théWeplec doby, 18* 06682822). 
TBffif&GALâTE 

Fam b r iU v x i q ue de MfceSama avec Charte 
Cneed Mites, Vbnesa Kadaway, David Sha- 
vvyeçJezCbnrad.JacquefineSkarvefla'Vblan- 
daMason f1h3Q- 

VO: Action Christine, dofcy 8 (4329-1130; 
36657062) ; Bysèes Unooln dofcy, 8* (4858 
36-14; réservation :4030-2810). 


R9MES 

Amsterdam Baroque Orchestra and 
Choir 

Bach : Oratorio de Noél BWV248. Bar- 
bara Schlick (soprano), Elisabeth Von 
Magnus {mezzo-soprano). Guy De Mey 
(ténor). Klaus Mertens (basse). Ton 
Koopman (direction). 

Théâtre national de Bretagne, 1. rue 
Saint-Hélier, 35 Rennes. 20 h 30, le 
15 décembre. TéL : 99-31-12-31. De 160 F 
à 190F. 

STRASBOURG 
L’Enlèvement au sérafl 
de Mozart Rosa Martnion (Konstanze), 
Patricia Petibon (Blonde). Lynton Atkin- 
son (Belmonte), lain Paton (Pedrillo), 
Chœurs de P Opéra du Rhin. Les Arts flo- 
rissants. William Christie (direction), 
Edouard Locke (mise en scène). 

Théâtre municipal Opéra du Rhin, 19, 
place Broglie, 67 Strasbourg. 20 heures, 
les 13. 15. 19. 21 et 23 décembre ; 
15 heures, le 17 décembre. Tél. : 88-75- 
48-23. 

TOULOUSE 

Orc he stra national du Capitole de Tou- 
louse 

Brahms : Rhapsodie pour contralto, 
chœur d'hommes et orchestre. Sympho- 
nie rr2 Nathalie Stucmann (alto), So- 
dedad Corel de Bifcao. Michel Plasson 
(direction). 

Halle aux grains, place Dupuy, 31 Tou- 
louse. 20 h 30. le 14 décembre. Tél. : 61- 
63-13-13. 


PANSE 

BLOIS 

Compagnie Alentours 
Bernard Glandier : Le Roi des bons. 

HaHe aux grains, place de la République. 
41 Blois. 20 h 30, le 12 décembre ; 
18 heures, le 13 décembre. Tél.: 54-56- 
19-79. 100 F. 

LYON 

Bëjart Ballet Lausanne 
Ce que l’Amour me dit (*) 

JOuma/ L Journal U (**) 

Maison de la danse. 8. avenue Jean- 
Mermoz, 69 Lyon (*) 20 h 30. les 9 et 
12 décembre; 17 heures, le 10 dé- 
cembre; 19 h 30, le 13 décembre. (•*) 
20 h 30. les 15 et 16 décembre; 
17 heures, le 17 décembre. TêL: 78-75- 
88-88. De 160 F à 250 F. 

NANTES 

Groupe Emile Dubois 

Jean-Claude Gallotta : La Tête contre les 

heurs. 

Espace 44, 84. rue du G énéral-Buat 44 
Nantes. 21 heures, le 12 décembre. Tél. : 
51-88-25-25. De 80 F à 140 F. 

RBUIES 

Compagnie Ea Sala 
Sécheresse et Pluie. 

Théâtre national de Bretagne. 1. rue 
Saint-Hélier. 35 Rennes. 20 h 30. h 9 dé- 
cembre ; 76 heures, le 10 décembre. 
Tél.: 99-31-12-31. 110 F. 

Centre chorégraphique national de 
Rennes 

Catherine Dtverres : L’Ombre du del. 
Théâtre national de Bretagne. 1. rue 


l'auteur, avec Karim Azougach, Sylvie 
Caidaud, Annie Chaplin, Danièle Marty, 
Slaveyko Tchenkhev... 
ancienne chocolaterie Poulain, 41 Blois. 
Les mardi et jeudi à 20 h 30. Tél. : 54-74- 
44-26 Durée: 1h30. 40F* et 80F. Jus- 
qu’au 21 décembre. 

BOURGS 

Le Retour au désert 

de Bernard- Ma rie Koltès, mise en scène 
de Jacques Nkhet, avec Emile Abossolo- 
M’Bo, Sid Ahmed Agoumi, Myriam 
Boyer, François ChattoL . 

Maison de la culture, place André-Mal- 
raux. 18 Bourges. Le jeudi 14. a 19h30; 
le vendredi 15. â 20 h 45. Tel. : 48-67-06- 
07. Durée : 2 heures. 160 F. 

BREST 

Quartier libre 

de Guy Bedos et Didier Vignali, mise en 
scène des auteurs, avec Bettayeb Benna- 
mar, Hayet Benabdesselem, Ouahid Bel- 
mokadem, Sofiane Derradji, Jacki Fores- 
tal, Kamel Frahti, Mekki Ghodbane. 
Malika Khelladi, Grégory Régola, Nabil 
SekJtai, Kheira Semai? et Véronique Ta- 
borda. 

Le Quartz, 2-4. avenue Clemenceau. 
29 Brest Le jeudi 14.à20h30.TéL:98- 
44-10-10. Durée : 1 h40. 45 F* et 90F. 
CAEN 

Le roi se meurt 

d’Eugène Ionesco, mise en scène de 
Georges Werier. avec Michel Bouquet, 
Juliette Carré, Fanny Delbnce, Bernard 
Waver, Chantal Deruaz et Bernard Spie- 
geL 

Théâtre municipal, esplanade du 
Théâtre. 14 Caen. Le dimanche 10. à 
15 h 30. TèL ; 31-30-76-20. Durée :1h50. 
60 F* et 150 F. 

CHÀTEAUROUX 

L'Odyssée 

d’après Homère, par le Footsbam Tra- 
velling Theatre. 

Equinoxe-La Grande Scè n^, 49. rue Na- 
tionale. 36 ChâteaurouK Les vendredi' 
15 et samedi 16 à 20 h 30. Tél. : 54-08- 
34-34. Durée: 2 heures. 80 F* et 130 F. 
DOUAI 
LUfiot 

d'après Dostoïevski, mise en scène de 
Joël Jouartneau, avec Hélène Alexandri- 
dis, Jean-Quentin Châtelain, Philippe 
Demarie, Jérôme Kircher_ 
L’Hippodrome, place du Barlet. 
59 Douai. Les vendredi 15 et samedi 16 
è 20 heures. Tél. : 27-96-62-83. Durée : 
3 h 05 80 F* et 120 F. 

GRENOBLE 
Ulysse à l'envers 

de Wladyslaw Znorko, mise en scène de 
l'auteur, par le Cosmos Kolej. 

Le Cargo-Grande Salie. 4. rue Paul-Qau- 
del, 38 Grenoble. Les mercredi 13 et ven- 
dredi 15. à 20 h 30; les jeudi 14 et same- 
di 76. a 19 h 30. Tel. : 76-24-49-56. 
Durée : 1 h 20. 60 F* et 11S F. 
LTSLE-D'ESPAGNAC 
Candides 

d’après Voltaire, mise en scène de Mau- 
riçio Cèledon, par le Orque baroque et 
1e Teatro del Sïlenda 
Chapiteau de Bel-Air, 76 L'isle-cf Espa- 


gnol Le dimanche IC. é 18 heures. Tel ■ 
45-38-61-62 Purée :1h30 100F. 

LILLE 

Soutevaid du boulevard 
de Gaston Portail, mise en scene de Da- 
niel Mesguich. avec Guy- Pierre Couteau, 
Lu ce Mouche I, Fl C'en ce Muller- 
La Métaphore-Grande Salle. Grand- 
Place. 59 Lille. Les mercredi 13. vendredi 
15. samedi 76. à 20 h 50; les jeudi 14 er 
lundi 16 à 79 heures , le dimanche 17. à 
16 heures. Tél . . 20-40-10-20. Duree : 

2 h 30. 90 F” et 130 F. Jusqu'au 51 dé- 
cembre. 

MARSEILLE 

Le bel est loin. la terre aussi 
de M laden Materic. mise en scène de 
l’auteur, avec Jeiena Govk. Haris Resic. 
Kate France, Tihûmir Vujinc. Jean Duro- 
zier, Josiane Wilson. Loreen Farnier et 
Jean-Baptiste Durorier 
Les Bernardines. 17. boulevard G aribal- 
di. 13 Marseille. Les mardi 12. vendredi 
16 samedi 16 à 21 heures; les mercredi 
13 et jeudi 14. a 19 h 30. Tél. : 91-24-30- 
40. Durée: 1h30. 50 P* ez90F. 
MARTIGUES 

Lumières B*Sous les arbres 
de Georges Lavaudant, Jean-Christophe 
Bailly, Michel Deusïh et Jean-François 
Duroure, mise en scene de Georges La- 
vaudant, avec Anne Alvaro. Marc Ber- 
ton. Philippe Morier-Genoud. Annie 
Perret. Odile Roire, Marie-Paule Trys- 
tram, Francb Viet- 

Théâtre des Salin s. 19. qua> Paul-Dou- 
mer. 13 Martigues. Les vendredi 15 et sa- 
medi 16 à 20 h 45 Tél. : 42-14-3&40. 
Durée : 1h20. 100F‘ et 130F. 

NICE 

Roméo et Jufiefte 

de William Shakespeare, mise en scene 
de Hans Peter Oaos. avec Romane Boh- 
ringer, Denis Lavant Brigitte Carillon, 
Katja Rupe... 

Centre dramatique national, prome- 
nade des Arts, 06 Nice. Les samedi 9, 
mercredi 13. jeudi 14. vendredi 15. a 
20 h 30; le dimanche 10. a 15 heures ; le 
mardi 12. à 15 h 30: le samedi 16 à 
15 heures et 20 h 30. Tel.: 93-80-52-60. 
Durée: 3 heures. 60 F’ et 170 F. 
ORLEANS 
Franziska 

de Frank Wedekmd. mise en scene de 
5téphane Braurtschiveig. avec Olivier 
Outiller. Philippe Girard, Evelyne Istria, 
Daniel Znyk... 

Le Carré Saintement, boulevard Ans- 
ode-Briand, 45 Orléans. Le samedi 9. a 

20 h 30. Tél.: 38-62-75 30. Durée: 

3 heures. 80 F* et 125 F. 

LA ROCH6SUR-YON 
Le Voyageur immobile 

de Philippe Genty, mise en scene de 
l'auteur, avec Damien Bouvet Martin 
Oiaput Jorge Pjco Puchades, Catherine 
Sahrini... 

Le Manège, rue Pierre-Bérégovoy, 85 La 
Roche-sur-Yàn. La samedi 9. à 20 h 30. 
TéL : 51-47-83-83. Durée :1h30. 140F. 
STRASBOURG 
L’Année des treize lunes 
de Rainer Wemer Fassbinder, mise en 
scène de Jean-Louis Martinelii, avec 
Chartes Berling, Alain Fromager, Sylvie 
Milhaud, Michèle Oppenot Jean-Fran- 
çois PerTier, Martine Schambacher.- 
Wacken-Théâtre national, place de la 
Foire-Exposition. 67 Strasbourg. Les sa- 
medi lundi mardi mercredi jeudi ven- 
dredi à 20 heures. Tel.: 88-35-44-52. 
Durée : 1 h 40. 95 F * et 125 F. Jusqu’au 

21 décembre. 


ART 

CASTRES 

Jean-Mkhe! Aiberoia 
Centre d'art contemporain. 35. rue 
Chambn^de-FEdit 81 Castres. TêL : 63- 
59-30-20. De 10 heures à 12 heures et de 

14 heures à 18 heures ; dimanche de 

15 heures à 18 heures. Fermé du 23 au 
25 décembre. Fermé lundi. Jusqu'au 

29 décembre 
CHANTILLY 

Les Dessins italiens du Musée Gondé à 
ChantiRy : autour de Pèrugin 
Musée Condé. château. 60 Chantilly. 
Tél. : 44-57-08-00. De10h30àl2h4Set 
de 14 heures é 17 heures. Fermé mardi. 
Jusqu’au 8 janvier 1996. 37 F (accès au 
musée et au parc). 

DIJON 

Le Labyrinthe moral 
L'Usine. 37. rue de Longvic. 21 Dijon. 
Tél. : 80-30-75-23. De 14 h 30 à 18 h 30 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu'au 
6 janvier 1996. 

Photocollages 

Le Consortium, Centre d’art contempo- 
rain. 16 rue Quentin, 27 Dijon. Tél. : 80- 
30-75-23. De 14 h 30 à 18 h 30. Fermé di- 
manche et lundi. Jusqu'au 6 janvier 
1996 
Statuaire 

L’Usine, 37. rue de Longvic. 21 Dijon. 
Tél.: 8030-75-23. De 14 h 30 à 18 h 30. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu’au 

30 décembre. 

EYMOUTIERS 
Hommage à Mkhei Troche 

Espace Paul-Rebeyrolle. route de 
Nedde. 87 Eymoutiers. Tél. : 55-69- 5S-B8. 
De 10 heures A 19 heures. Jusqu'au 
17 décembre. 20 F. 

FRÉJUS 

Peintures françaises 

Le Capitou-Centre d'art contemporain. 
2J du Capitou, 83 Fréjus. Tel. : 94-4076- 
30. De 14 heures à 18 heures; dimanche 
sur rendez-vous. Ferme lundi. Jusqu'au 
3 février 1996. 

LOOVttNE 

Le Domaine du diaphane 
Centre d’art contemporain du domaine 
de Kerguéhennec. Bignan. 56 Looniné. 
Tél. : 97-60-4444. De 10 heures a 
17 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 28 jan- 
vier 1996. 25 F. 

MORLAIX 
Alain Clément 

Musée des Jacobins, place des Jacobins, 
29 Morlaix. Tél. : 98-88-68-88. De 
10 heures à 12 heures et de 14 heures a 
17 heures; dimanche jusqu'à 18 heures. 
Fermé mardi Jusqu'au 3 mars 1996 
MOUAN5SARTOUX 
L'Art concret aujourd'hui 
Château, 06 Mouans-Sartoux Tél. : 93- 
75-71-50. Jeudi, vendredi, samedi, df- 
manche de 11 heures à 18 heures et sur 
rendez-vous. Jusqu’au 10 mars 1996. 
NANTES 

Do rt: CH Sohanski. M. Ekhhom, h. -P 
Fekknana P.-A. Gette 
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FRAC des Pays de la Loire, 7. rue Frêdé- 
ric-Kuhlmann, 44 Nantes. TêL : 40-69-87- 
87. De 14 heures à 18 heures. Ferme lun- 
di et mardi. Jusqu'au 21 décembre. 

Les Années romantiques 
Musée des Beaux-Arts, 10. rue Georges- 
Gemencew, 44 Nantes. Tél. : 4041-65- 
65. De 10 heures à IB heures; vendredi 
jusqu’à 21 heures; dimanche de 

11 heures à 18 heures. Fermé mardi. Jus- 
qu'au 17 mars 1996. 

NICE 

Ernest Pignon-Ernest 
Musee d'art moderne et d'art contem- 
porain, 7" étage, promenade des Arts, 
06 Nice. Tél. : 93^2-61-62. De 11 heures a 
18 heures, vendredi jusqu'à 22 heures. 
Ferme mardi. Jusqu'au 3 mars 1996 25 F. 
PONT-AVEN 
Cari Moser, 1873-1939 
Musee municipal, place de l'Hôtel-de- 
Ville. 29 Pont-Aven. Tél. : 98-001443. 
De W heures a 12h30etde 14heuresà 
19 heures. Jusqu'au 4 janvier 1996 20 F. 
QUIMPSI 
PatSteir 

Le Quartier, c entre d’art contemporain, 
place du 137-Régiment-d'lnfanterie. 29 
Quimper. Tel. : 98-55-55-77. De 11 heures 
a 19 heures ; samedi de 14 heures a 
7S heures : dimanche de 14 heures a 
17 heures. Ferme lundi. Jusqu’au 20 dé- 
cembre. 

RENNES 
Vite Accond 

La Cr/ee, Halle d’art contemporain, 
place Honoré-Commeurec. 35 Rennes 
Tel. • 99-78-18-20. De 12 heures a 

14 heures et de 15 heures à 19 heures; 
samedi de T5 heures à 19 heures ; visite 
commentée Je mercredi a 17 heures. Fer- 
mé dimanche : lundi. Jusqu’au 31 janvier 
1996. 

ROCHECHOUART 
Wmi Deivoye. Rodney Graham 
Musee départemental d"Art contempo- 
rain. Château, 87 Rochechouart. Tél. : 
55 -03-77-77. De 14 heures a 18 heures 
Fermé lundi et mardi. Jusqu'au 31 dé- 
cembre. 

SAINT-ÉTIENNE 
Fteüx ThioŒer 

Musée d’art moderne de Saint-Etienne, 
la Terrasse. 42 Saint-Etienne. Tél. : 77- 
93-S9-S6 De 10 heures à 13 heures. Jus- 
qu'au 14 janvier 1996. 

SAINT-PRIEST 
Patrick Tosani 

Centre d'art contemporain, place Ferdi- 
nand-Buisson. 69 Saint-Priest Tél. : 73- 
2802-50. De 15 heures a 18 heures; sa- 
medi de 14 h 30 A 18 heures. Fermé di- 
manche ; lundi. Jusqu'au 20 décembre. 
STRASBOURG 
Francis Hybert 

Palais des Rohan, galerie Robert Hertz 
2. place du Château. 67 Strasbourg. 
Tél. : 88-52-50-00. De 10 heures à 

12 heures et de 13 h 30 à 18 heures ; di- 
manche de 10 heures à T 7 heures. Fermé 
mardi. Du 9 décembre au 28 janvier 
1996 

TOURCOING 
L'Art et le 7* art 

Musée des beaux-arts, 2. rue Paul- Do u- 
mer. 59 Tourcoing. TêL : 20-25-38-92. De 

12 heures à 19 heures. Fermé mardi. Jus- 
qu'au 7 janvier 1996. 

TOURS 

Collections en mouvement. 70 + 9TI + 
Centre de création contemporaine, rue 
Racine, 37 Tours. Tél. : 47-66-5080. De 

15 heures a 19 heures. Visites com- 
mentées tous les samedi et dimanche à 
partir de 15 h 30. Fermé lundi et mardi. 
Jusqu'au 7 janvier 1996 
VALENCIENNES 

Jeux de nappes 

Musée des beaux-arts, boulevard Wat- 
teau. 59 Valenciennes. Tél. : 27-22-57-20. 
De 10 heures à 18 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 22 janvier 1996. 

VH «CE 

Jean Le Gac, Mimmo Paladino 
Château de Villeneuve. Fondation 
Emile-Hugues, place du Frêne. 06 Verne. 
Tél. : 93-58-15-78. De 10 heures à 12 h 30 
et de 14 heures â 78 heures. Fermé lun- 
di. Jusqu’au 11 février 1996. 20 F. 

Matisse 

Château de Villeneuve. Fondation 
Emile-Hugues, 2. place du Frêne. 06 
Vente. Tél. : 93 58-15-78. De J0 heures â 
T2 h 30 et de 14 heures à 18 heures. Fer- 
me lundi. Jusqu’au 11 février 1996 20 F. 
VILLENEUVE -D’ASCQ 
Soyons sérieux, points de vue sur l'art 
des années 80 et 90 
Musée d'art moderne, 1. allée du Mu- 
sée. 59 VtlIeneuvé-d’Ascq Tél. : 20-05- 
4246. De 10 heures â 78 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 14 janvier 1996 25 F. 
VILLEURBANNE 
Artistes/ Architectes 

Le Nouveau Musée-Institut d'art 
contemporain. 11, tue Docteur-Dolard. 
69 Villeurbanne. Tél. : 78-0347-00. De 

13 heures a 18 heures. Fermé mardi. Jus- 
qu'au 20 janvier 1996 20 F. 

CINÉMA 

BÉGLES 

IV* Rencontres cinématographiques 
africaines 

Une sélection de quinze films pour ces 
IV* Rencontres, dont la plupart sont pré- 
sentés en avant-première. Ces films 
abordent des sujets tels que la margina- 
lisation des jeunes dans les villes, la rura- 
Htê et la modernité, la reappropriation 
de la culture traditionnelle, la femme 
dans une société patriarcale... Des ren- 
contres et un débat avec tes réalisateurs 
sont également prévus. 

VIII* Rencontres cinématographiques de 
Cannes 

Un jury de six jeunes présidé par un pro- 
fessionnel du cinéma décernera le 
Grand Prix des Rencontres parmi une sé- 
lection de films ayant obtenu un prix 
dans des festivals reconnus. Sont egale- 
ment prévus * Un film, un auteur » : six 
films sur le thème de la jeunesse ; • His- 
toire du cinéma»: une sélection de 
films du patrimoine représentant des 
genres, des pays et des époques diffé- 
rentes et « Cmé à la cane ■ : une sélec- 
tion de films récents choisis par ies 
jeunes et les enseignants de la région. 
Des rendez-vous et des stages compléte- 
ront ces journées. 

Les 6 9 et 10 décembre. Cinéma africain 
Promotion, 33 Bordeaux. Tél. : 56-51-38- 
31. 

(*) Tarife réduits. 
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COMMUNICATION 


Le tribunal de Nancy condamne 
les paraboles « sauvages » 


LE TRIBUNAL des référés de Nancy (Meurtbe-et- Moselle) a or- 
donné, jeudi 7 décembre, à une vingtaine de locataires assignés 
par leur propriétaire, sous astreinte de 500 francs par jour, de re- 
tirer les antennes paraboliques fixées sur leur balcon. U a aussi 
condamné ces locataires à payer 2 000 francs de frais de justice à 
leur propriétaire, la Société anonyme des HLM de L'Est (Nancy), 
pour n'avoir pas demandé l’autorisation d'installer ces para- 
boles * sauvages ». * C'est le triomphe du bon sens: on ne peut 
installer des paraboles n'importe comment », a commenté le dé- 
fenseur du bailleur. 

Mais pour Joël Lagrange, avocat des locataires, «le juge a sim- 
plement indique que si les locataires envoient une lettre re- 
commandée au propriétaire, les paraboles pourront rester ». Selon 
lui, * dès jeudi, toutes les lettres recommandées ont été adressées 
et les paraboles resteront, n’en déplaise à la Société des HLM de 
l'Est (...). Nous avons un droit, et l'absence de lettre recommandée 
ne peut pas nous enlever ce droit (...), sauf si la loi change ». 
L’avocat a par ailleurs annoncé son intention de faire appel de 
ce jugement « parce que les gens ne veulent pas payer un seul cen- 
time de dommages et intérêts ». 


■ PRESSE RÉGIONALE : le quotidien lillois La Voix du Nord ne 
devrait pas paraître samedi 9 décembre, k la suite du mouve- 
ment de grève lancé vendredi S décembre par l’intersyndicale 
-Syndicat national des journalistes (SNJ. autonome), la CFDT, 
FO et la CGC -, rejointe par la CGT. Voulant ainsi protester 
contre le projet d’entreprise conçu par la direction et baptisé 
«*. Ambitions 2001 », l'intersyndicale a diffusé le S décembre un 
communiqué soulignant notamment « la multiplication des sanc- 
tions », le refus de « la direction de l'ouverture de toute négocia- 
tion sur les conditions de travail » et «la marginalisation des orga- 
nisations syndicales ». 

■ MAGAZINE: 50 millions de consommateurs devient 60 mil- 
lions de consommateurs, pour fêter ses vingt-cinq ans. En chan- 
geant de titTe, le mensuel de l’Institut national de la consomma- 
tion (INC) change de prix : il passe de 22 à 24 francs. 

■ RADIO : Michel Boyon, président-directeur général de Ra- 
dio-France. a nommé, jeudi 7 décembre, Patrice Duhamel direc- 
teur général en charge des antennes et du développement du 
groupe (te Monde du 5 décembre). Cette nomination vient sou- 
ligner la volonté du PDG de « réaffirmer l’unité profonde de cette 
maison », de s’appuyer sur « un très bon professionnel ». Anne 
Coutard conserve, auprès du PDG, ses fonctions de directeur gé- 
néral délégué à la gestion et à la production, et Sophie Bariuet 
conserve, auprès de Patrice Duhamel, ses fonctions de directeur 
général adjoint, chargée du développement et de la diversifica- 
tion. 


TF 1 


FRANCE 2 


12.50 Magazine : A vrai dire. 

13.00 Journal Météo. 

1338 Magazine: Femmes. 

1340 Les Feux de l'amour. 

1425 Feuilletai: Dallas. 

1525 Série :Caimon. 

16.15 Jeu: Une famille en or. 

1645 <3ub Dorothée. 

1720 Série: 

la Philo selon Philippe. 

17.55 Série: 

Les Nouvelles Filles d'à côté. 
1825 Série: 

Le Mlrade de l'amour. 

19.00 Série: Alerta à Maiftu. 

20.00 Journal 

La Minute hippique. Météo. 


20 J0 Téléfilm : 

Parents à mi-temps. 

D'Alain Tas ma, avec Robin Renuta 
Chartone de Turdche'm. 

Une petite Hile dont les parents sont 
sépares supporte mal la garde alter- 
née. Elle va leur imposer de venir 
vivre à tour de râle dans /'apparte- 
ment familial.. 


12.15 Jeu: Les Mamours. 

1235 Météo (et 1335). 

12.59 Journal Point route. 

1345 Série : Derrick. 

14J0 Série: 

Placé en garde à vue. 

1530 Variétés: La Chance 
aux chansons. 

1645 Des chiffres et des lettres. 

17.15 Série: 

Quoi de neuf, docteur ? 

1745 Série : Cooper et nous. 

18.15 Série: Le Prince de BekAir. 
1845 Téléthoa Top départ 

9'édftxm animée par Claude Sénl- 
lon, Gérard Hottz, Michel Drucker et 
Serge Lama, parrain du Tèléthon 
1995 en direct de la Maison de 
Radio-France. L’Anacoluthe, le 
bateau Radio France vogue sur la 
Se me de Momereau i Paris. 

1939 Journal Météo, Point route. 


2030 Téléthon, 

l'audace d'y croire. 

Emission d'information consacrée à 
la troisième révolution médicale 
avec Jean-Daniel Haysakier. 


22.30 Magazine: Sans aucun doute. 

Présente par Julien Courbet 
0.15 Série: Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

1.05 Musique: Minuit, 
l'heure du dîp. 

Compil : Jufien Clerc; 1.45, Laser; 
235, Vmÿl. 

3.00 Journal Météo. 

3.15 Pro gramm es de nuit 

Histoire de la vie {8/8] ; 4.05, His- 
toires naturelles (et 5.05), 4.35, 
Côte cœur; 5.00, Musique; 5.05. 
Histoires naturelles. 


2225 Le Téléthon, c'est vous! 

Présente depuis la Maison de Radio- 
France par Claude Sénllon, Gérard 
Hoftz. les animateurs de France Télé- 
vision. Avec le Grand Orchestre du 
Tèléthon dirigé par Marc Gotfeder. 
135 Le Crochet du téléthon. 

Telè-crochet dans chaque centre de 
promesses. Le gagnant viendra par- 
ticiper samedi â la grande fête du 
Tèléthon. 

325 Tèléthon lignes ouvertes. 
Présenté par Olivia Minne, Valérie 
Maurice et Pierre Sied. Chercheurs 
et spécialistes répondent aux ques- 
tions 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Paris lumières. 19-25 Météo des 
anq connnerts (et21.55). 19.30 Journal de la 
RTBf 20 00 Ryt Boyard 2130 Le Came; du 
bourlingueur. 22.00 Journal de France 2. Edi- 
tion de 20 heures. 22.40 Taratata. Invitée 
vedette : Véronique Sanson. 23.50 Sonie 
libre. 0 30 Journal de Fiance 3. Edition Soir 3 

1 .00 Journal de la TSR. En direct PO min). 

PLANÈTE 19.10 Le Roman de Francs. [5/5J 
Le Pointu Mystère. De Bernard Monsigny. 
19.40 Amour, femmes et fleurs. De Jorge 
5ite et Maria Rodriguez. 2035 Bombe ato- 
mique : Champignon mortel. De Tim Curran. 

21.50 J'ai 15 ans et ça zappe dans ma tète. 
De Christian üardet et Irivane MenrocWas- 
ser. 2235 ► venté assiégée. De Nathalie Ber- 
gers et Leslie AsaLo Gladsjo. 23 45 Grands 
maîtres de la photographe. [1Æ[ Andréas Fei- 
ronger. De Peter Adam 030 Gesses de rue à 
Moscou. De Claude Fléouter et Frédéric 
Variot (55 min). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Totalement 
dnéma. 1930 5tars en stock. 2000 20 h 
Paris Première. 21.00 ► Edith Piaf, ma vie en 
rose. De Jacques Rouhaud et Philippe Fortin. 
21 55 Musqués en scènes. 2225 Opéra : 
Madame Butterfly. De Gïacomo Pucrini. 


Enregistré à la Scala de Milan, en 1386 0.55 
Aux arts « caetera (25 min). 

CANAL J 1735 Comte Mordicus. 18.00 Ser- 
ra? Cajou. 18.05, Rébus; 73.>0, Dodo, le 
retour ; 18.15, Le Journal des bans plans du 
week-end . 18 20. Série ■ Les Aventures de 
Black Beautv ; 18 50. Oit et Oim ; 15.00, Extra 
large; 19.15, Tip top clio; 1925, Série; 
Alana ou le futur imparfait ; 19.50, Tip top 
dîp. 

CANAL JfMMY 20 00 The Myppeî Show. 
Imité : John Denver. 20 30 Série Les Enva- 
hisseurs. Cauchemar. 2125 Séné: MAS.H. 

21.50 Le Meilleur du prfe. 2225 Chronique 
moscovite. 22.30 Série : Dream On. Ce que 
femme veut. 23.ÛO Série . Seinfeld. La 
Chinoise. 23-25 Top bsb. 0.05 La Semaine 
sur Jimmy. 0. 15 Séns : New York Police Blues. 
Épisode n 4 25 (50 min). 

SÉRIE CLUB 19.10 Série : Chapeau melon et 
bottes (te cuir (et 2325). Misson très impro- 
bable. 19.55 Série : Cher onde Bill Faisons le 
clown. 2020 Séné : Mon amie FSdca. Le Car- 
rosse royal. 20.45 Série : Spécial Brandi (et 
0.15) Enlèvement. 21.40 Série : Agence Aca- 
pulco. Intuition féminine. 223Q Séné : 200 
doPare plus les frais. Vie de fanuffe SS mm). 
MO» 19.00 Rebel TV 1930 Zoom zoom. 

19.55 Mangazone. 20.00 Zoom zoom Guest 

21.00 MCM Classic 21.30 Eurotnash. 22.00 
L'invité de marque. 2230 MCM Dance CUi. 
030 Rave On (90 min). 


Les analystes s'interrogent sur la valeur de RMC 
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Malgré un prix de vente en baisse, les enchères placent le groupe radiophonique 
en instance de privatisation à un niveau élevé 


LE GROUPE Radlo-Monte-Cario 
(RMC), qui doit être prochainement 
privatisé, vaut-il 500 millions de 
francs minimu m ? Ce piix, établi 
après audit par la commission de 
privatisation, vaut pour une entre- 
prise composée de trois réseaux - 
RMC. Radio-Nostalgie (51%), Ra- 
dio-Montmartre - et d'une régie pu- 
blicitaire. n sert en principe, de base 
k d'éventuelles enchères (Le Monde 
du 7 décembre). 

Toutefois, ce demi-milliard de 
francs demeure largement inférieur 
au prix (plus de 600 millions de 
francs) fixé en 1993 à l’issue de l’au- 
dit effectué par Cooper’s et Ly- 
brandt en vue d'une précédente 
tentative de privatisation. Le fait de 
ne pas avoir accès aux études de la 
commission de privatisation n’em- 
pêche pas de tenter de savoir com- 
ment la valeur du groupe radiopho- 
nique a été déterminée. 

La chute du prix de 640 à 500 mil- 
lions de francs peut tout d'abord 
être déterminée par le changement 
de périmètre. D’abord les actifs du 
groupe ont diminué. Le siège de 
RMC, un immeuble situé boulevard 
Princesse-Charlotte à Monaco, a été 
cédé pour 270 millions de francs. 
Cette somme a permis d’éponger un 
déficit cumulé de 180 millions de 
francs et de réduire à néant son en- 
dettement. 

Dans un entretien accordé au Fi- 
garo, mercredi 6 décembre, Jean- 
Noël Tassez, PDG de RMC, notait 
que toutes les radios cotées en 
Bourse avaient pCTdu une bonne 
partie de leur valeur en un an. Eu- 
rope 1, dont le cours le plus élevé 
était de 1535 francs cette année à la 


Bourse de Paris, vaut aujourd’hui 
1 000 francs. NRJ ne vaut plus que 
485 francs, contré 650 francs en 
1994 

Xavier Debeugny, analyste finan- 
cier, nuance toutefois cette appré- 
ciation en faisant remarquer que la 
composition des actifs des trois so- 
ciétés est sensiblement différente : 
« Europe 1 intègre la radio, mais a us- 


aient besoin d’un repositionne- 
ment. La valeur d’un groupe 
radiophonique tient également à sa 
trésorerie. Celle d’Europe 1 dépasse 
les 500 minions de francs et celle de 
NRJ frôle les 270 rnüHons. Mais tes 
données manquent sur celle de 
RMC. L’entreprise offre pourtant 
des atouts : eDe est quad-proprié- 
taire de ses fréquences poux les 


La concurrence en matière d’audience 
reste vive entre les stations, 
mais aucun danger institutionnel 
ne menace l'acquéreur potentiel 


à une société de gestion de droits au- 
diovisuels, une société d’affichage, 
une maison de production cinémato- 
graphique. De son côté, NRJ est 
d'abord et avant tout une valeur pu- 
blicitaire : la régje est cotée, mais la 
marque appartient à son PDG, Jean- 
Rail Baudecmux. » Dans RMC, seul 
le réseau Nostalgie a de la valeur 
RMC est en chute libre et Radio- 
Montmartre quasi inexistante. 

Les audiences jouent donc un rôle 
crucial : en 1994, RMC captait une 
part de marché moyenne de 4,4 %, 
tombée à 4 % en 1995. En revanche, 
sa filiale Nostalgie obtenait 4,8% 
Tan dernier contre 53 % de parts de 
marché cette année. Cest Nostal- 
gie, un réseau qui a pour cible une 
population adulte à fort pouvoir de 
consommation, qui fait la valeur de 
1‘ ensemble du groupe. La généra- 
liste RMC ayant quant à eDe claire- 


VENDREDI 8 DÉCEMBRE 


FRANCE 3 


M 6 


124» Télévision régionale. 

1245 Journal 

13.05 Jeu :Tbut en musique. 

1340 Magazine: Si vous parliez: 
1440 Sport :9d. 

Critérium international de la 
I' nage. 1* épreuve, de la Coupe 
du monde de ski alpin: Géant 
femmes, 2* manche. 

1540 Série : Magnum. 

1025 Dessin animé :Fopeye 
16.35 tesMinikeums. 

1745 Divertissement: 

Je passe à la télé. 

13.20 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour. 

Le Grand Ours, de Gmevra Dom- 
ptera. 

18.55 Le 19-20 de l'information. 

A 19.CS, Journal régional. 

20.05 Jeu:Fasüadiaflter. 

2035 Tbut le sport 
2040 Consomag. 


1245 Série: La Petite Maison 
dans la prairie. 

1345 Téféfibn: A cœur perdu. 

De’ Richard Lang, avec Jane Sey- 
mour, Tim Mathaon. 

La nouveSe rédactrice en ch& d'un 
grand magazine d'actuafitè cède 
aux avances d'un de ses jouma- 
listes. Mariée avec un enfant, 
commence alors pour elle l'exis- 
tence diffiafe de /'adultère. 

15.05 Boulevard des dips 
(et 1.10. 6.00). 

174 » Variétés: Hit Machine. 

1730 Dessin animé : Tlntin. 

(1/2j Les Bijoux de ta Castafiore. 
184» Série :Hîgh!ander. 

194» Série :Hash. 

1934 Six minutes d’informations, 
Météo, 

204» Jeu: Le Grand Zap. 

2035 Capital 6 (et 2335). 


2030 Magazine :Thalassa. 

Les Chevaliers bleus. 

L'action du ConservatotredulitîoraJ 
qui tente depuis vmgt ans, de sous- 
traire les derniers sites naturels à la 
wnvatrse des promoteurs. 


21.50 Magazine : Faut pas réver. 

Sicile: La Route du sel .'France: Les 
Porteurs de géants ; Birmanie : La 
Grande Vente. 

22.50 Météo, Journal 
2340 Magazine: Science 3. 

Kourou, l'aventure spatiale euro- 
péenne. 

0.15 L'Heure du golf. 

045 Feuilleton : Dynastie. 

130 Musique Graffiti, 


2045 Téléfilm: Brigade suspecta. 

De Jerry Jameson. avec Robert 
Conrad, George Dzund2a. 

Un lieutenant de poBçe enquête sur 
l'assassinat d'une jeune femme. 
Son investigation famé ne à s'inté- 
reser aux agissements de certains 
de ses collègues qui seraient impS- 
quès dans des vols et des 
meurtres... 


2235 Série .-Aux frontières du réel 
Faux frères siamois. 

2335 Magazine :SexyZap. 

0.10 Dance Machine Oui». 

Kim Wilde. 

040 HH Dance. 

34» Rediffusions. 

É-M6; 3.25, Ferme; 350. Sea, 
Sex and Sun; 4.45, Broadway 
magazine ; 535, Stamews. 


MTV 19.00 Hanging Oui 20.00 Greatest 
Hits. 21.00 Most Wanted 22.30 Beavis and 
Butt-head. 23.00 News at Night 23.15 Cine- 
Manc 2330 Oddities Featuring the Head. 
0.00 Partymne (120 min). 

EUROSPORT 19.30 Eurosportnews (et 

1.001 19.55 football, en direct. Chantonnât 
de France D2. 22*joumee : Châteauroux- 
Toulouse. 22.00 Tennis En différé. Coupe du 
Grand Chelem : quarts de finale, à Munkh 
(Afemagne). 0,00 Gdf (£0 min). 
QNÊatâHl 1845 Secrets de femmes. 
■V Film américain de Robert Wise (ISO, 
N ). Avec Efeanor Parker 2030 PoHce mon- 
tée. ■ Film américain de David Howard 
(1938. N.. v.o.), 2130 Marche ou crève. ■ 
film franco-beige de Georges Lautner (1959, 

N. ). 23 15 Angeüca. ■ film français de Jean 
Choux <1939, N.). Avec Viviane Romance. 

O. 50 Gendarmes et «leurs. ■ film italien de 
Sténo (1951, N., v.o.. 95 min). Avec Akfo 
Fabna 

CINÉ CINÉMAS 1820 Martin Scoroese : 
(es films que j'aime. 18.50 lÏÏéfèn ; 8eate 
KterafekJ, De Michael Undsay-Hogg avec Far- 
rah Fawcett 2030 Hollywood 26. 21.00 
Sang pour sang. ■■ Film américain de Jo6J 
Cohen (1983). Avec John Getz. 2235 Tara I 
Tora ! Tora ! □ Rm américain de Richard 
Heischer (1970, v.o.). Avec Martin Babam. 
0.55 ta Chasse. ■ film américain de William 
Friedkin (1980, 100 min). Avec A! Paono. 


RADIO 


FRANCE-CUUUHE 20.00 Musique; Le 
Rythme et la Raison. Chanter-parler : 
Musique ancienne et poésie contemporaine. 
5. Traduire la musque-imerpteter la poésie. 
2030 Radio Archives. Auguste Rodm ans 
ménagement 2148 Poésie sur parole. 
Valéry Larbaud (5). 2132 Bladt And Blue. 
Easy Rider ; Voyage avec Jimi Hendrix. Un 
livre d'Alain Dister. 22.40 Nuits magné- 
tiques. Une maison, des maisons, 4. D'une 
maison faire un poème, 0.05 Du jour au len- 
demain. Geneviève RecfoLewb (Descartes). 
0.50 Musique : Coda. Polognyphonie ; 
Musiques pour la nuit d'une Pologne de 
mémoire. 5. Mteodte folklorique pour gts- 
tare, de Lutoslawslci ; Simple Solution, 
d'Urbaniak. 1.00 Les Nuits de FfoncKullure 
iredrff.X 

FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert 
franço-afemand. Donné le 3 décembre â (a 
saJte des Congrès, a Sarrebrucfc. et émis 
arndtanement sur la Radio de Lejpzn, par 
l'Orchestre symphonique de la Rarfio dé Sar- 
rebrudt, dir. Peu Atekhter; Sirrfbrwa, de 
Vorisek ; Concerto pour alto et orchestre, de 


quinze pro chaines armées, la « loi 
Carignan » ayant figé le paysage ra- 
diophonique en pérennisant les 
premiers attributaires sur leur ré- 
seau. La concurrence en matière 
d'audience reste vive entre tes sta- 
tions, mais aucun danger institu- 
tionnel ne menace F acquéreur po- 
tentiel de RMC 

Reste l’environnement publici- 
taire, fondamental en matière de 
médias. En 1993-1994, RMC avait 
bénéficié d'une conjoncture parti- 
culièrement favorable. Les 
constructeurs automobiles, qui 
fournissent traditionnefleinent 20 à 
25 % des recettes publicitaires des 
stations, avaient particulièrement 
utilisé ce moyen de commimication 
lorsque le premier ministre d'alors, 
Edouard Balladur, avait lancé la 
« balladurette » (prime de 5 000 
francs pour tout remplacement 


CANAL + 


■■ En clax jusqu'à 1145 —— ■ — 
1230 La Grande FamiHe. 

1340 Le Journal de l’emploi. 

1345 Cinéma: 

Piège en eaux troubles. ■ 

F3m américain de Rowdy Henington 
(1994J. Avec Bfûœ WHat 
1545 Passivité KredfffJ. 

1530 Cinéma: Radio Ffyer.l 

film américam de Richard Donner 
(1992). Avec Lorraine Bracco. 

1740 Surprises. 

1730 Le Jownal du cinéma. 

184» Dessin animé: Les Muftodies. 
184)5 Le Desîn animée Reboot 

En QAOt jusqu’à 2035- 

1848 Série: Les Zinzins. 

1830 Cyberflash. 

1840 Nulle part ailleurs. 

Présenté par Jérôme Bonaldi ; 
19.10, par Philippe Güdas. Bruno 
Gacoo ettâléne Payet 
1930 Hasfa#hiformation5(et22.50). 
1940 Zéroram*, le contre-journal. 
1935 Les Guignols. 

2030 te Journal du anéna. 


2035 Téléfilm: 


Quelques mois pour aimer. 

De Tom McLougrain, avec 8rian 
Dennehy, Jacquefine Bisset 


224)5 Dans la nature 

avec Stéphane Peyron. 

YeHowstone. 

234» Madame Doubtfire.D 

film américain de Chris Columbus 
(T993). Avec Robin Williams. 

14» Cinéma: L'Impasse. ■■ 

film américain de Brian De Palma 
(1993). Avec Al Pacino, Sean Penn. 
340 Cinéma :Gfargino.Q 

film français de Laurent Boutonnât 
(1993, v.o.). Avec Jeff Dahlgren. 
640 Documentaire: Les Allumés.. 


Musique pfuriel.Sonate pour clarinette seule, 
de Denison parte Groupe de muaque expé- 
rimentale (enregistré au Festival des 
musiques d'aujourd'hui de Marseille le 4 mai 
1994); Modal 1. 2, 3 pour piano, Kne, cla- 
rinette, violon et vtokxKete, de Campana, 
par le Grupo Encuentros, dir. Afoa Tezian 
23.07 Ainsi la nuit Œuvres de Radimaninov 
Haydn. 0.00 Jazz dub. le Memphis Piano 
Sunumt (concert donné le 10 novembre au 
Hot Brass, à Paris). LOÛ les Nuits de Franœ- 
Musique, Programmes Hector. . . 
RADKW1ASS1QUE 2040 Les Soirées de 
Radio-Classique. Concert enregistré le 6 
novembre au Théâtre des Champs-Sysées, 
par l'Orchestre du Festival de Budapes, dir. 
Man Fischer. Zotan Kotss, piano. Ildiko 
Komlosi. mezzo-soprano, Kolos Kovats 
base; Œuvres de Bartok: Concerto pour 
piano n*l ; Le Château de Barbe-Bleue. 
2235 les Sortes.- (Suite). DVertimento Der 
Getwtslag HobMl, de Haydn, pvle Diver- 
timento de Satzbourg ; Quintette â vent 
ré 2. de Danzi, par le Quintette à vent 
Aute; Dio pour piano, vdon « vrofencefle 
op. 65 n° 1. de KH, par le Trio Pallas : Nathl- 
gesang. de Reichardi Dietnch fischer-Dis- 
ku, baryton. Maria Graf, harpe ; Concerto 


d*une voiture de plus de dix ans). Le 
marché radio avait à ce moment 
augmenté de 11 %, alors que, tous 
médias confondus, les investisse- 
ments ne progressaient que de 2 à 
3 %. La prime gouvernementale 
ayant fait long feu, le marché publi- 
citaire de la radio a été révisé à la 
baisse. «Après dix-huit mois, la ten- 
dance s’est inversée. Le chiffre d’af- 
faires de la radio s’est stabilisé, alors 
que le marché est en hausse de 4% et 
que la télévision a augmenté de 
7 %», remarque un agent de change 
désireux de garder l'anonymat 

En dépit de cette baisse, te marché 
publicitaire français demeure glo- 
balement favorable à la radio. Ce 
média totalise en moyenne 7 % de 
l’ensemble des investissements pu- 
blicitaires, ce qui en fait l’un des 
mieux lotis d’Europe. En Alle- 
magne, la radio ne recueille que 
43 % des recettes publicitaires, en 
Italie 3,9 %, en Grande-Bretagne 
44% et aux Pays-Bas 54%- fl n’y a 
qu’aux Etats-Unis que la radio réa- 
lise un meilleur score, avec plus de 
113 % Mais, outre- Atlantique, la ra- 
dio est un média local étroitement 
dépendant des investissements pu- 
blicitaires locaux et régionaux. 

Compte tenu de ces élém ents et 
du frit que 1e groupe RMC nécessite 
d'importants investissements à 
moyen terme, les 500 millions de 
francs demandés par la commission 
de privatisation n'ont rien d’un ca- 
deau. « On savait que ce serait entre 
400 et 500 millions, (titan analyste fi- 
nancier. ils ont choisi le haut de ia 
fourchette.» 


YvesMamou 


LA CINQUIÈME 


1230 Atoutsmoir. Les paradis fiscaux. 

- 

13.00 Les Yeux de la découverte. 

• T. 

LesRequms. 


1345 te Journal du temps (et 18.50/. ( 


1330 Teva:LesKayapoS- 


1430 Business Humanum Est 


1530 r Qrévhre lie Musicien. 


1545 AI» 1 La Terre [4/4}. 


16.00 La Preuve par cinq [4/4). 


1630 Les Merveilles de hmivers. 


Le Mystère du big-bang. 


17.00 Cellule. 


1730 Les Enfants de John, 


18.1» L'Amour en questions. 

1. " ^ • l*T 

Les autres MST. 


18.15 Magazine :Gmqsurdnq. 

>* 

18.30 le Monde des animaux. 



19.00 Série: 

L'Homme invisible 

[20I25J L'Arroseur arrosé, de Quen- 
tin Lawrence, avec Tîm Turner. 
1930 Documentaire : Air-V&yu. 

De Velu Vewanadhan. 

les flux et les reflux de l'air par un 

peême et dnéasæ indien. 

2030 8142 Journal 


2040 Téléfilm: 

En pMi ecaur. 

De Dons Dôme, avec Beats Jensen, 
Josef BterbfchJef. 

Une catsstère de supermarché qui 
went de perdre son emploi décide 
d'accepter l'offre d'un dennste qui 
/ta propose un salaire en échange 
de sa seule présence. 


22.15 Documentaire: 

Cent ans de cméma. la Corée. 

La Route du cinéma, de Janq Sun- 
Wbo(v.o.). 

23.10 Cinéma : 

HuilabaloooverGeorafe 
and Bomie's PJcbares. ■ 

Film britannique de James Ivory 
(1978, v.oJ. Avec Pegqy Ashcoft, 
Larry Pine, Victor Banenee. 

040 Magazine: 

Eurotrash. .. 

Présente par Antoine de Caunes et 
tean-?aiJ Gaultier, 

1.00 Magazine: Transit. 

U France sur le pavé ; U Sécurité 

swale en Alsace; La misère des ure- 
veratés françaises; Un syndicaliste 
des chemins de fer allemands 
voyage avec la SNCF en grève 


Documentaire: 

Un demî-siide déjà. 

^D'Annie Tresgot (redrff., 52 min). 




Penderecki ; Symphonie rf 8, de Dvorak. 
22.00 Soliste. Elisabeth Schwarzlconf, 
soprano: 22.25 Dépêche-notes. 22,30 


ml pourpiano et orchestre, de von S aua, 
par I Orchestre svmnhoniniw Ho dimù. 


par I Orchestre symphonique de Birmmg- 
Lawrence Foster, Stephen Hough, 
piano. 0.00 Les Nurts de Radio^iassique. 


►SJgnaié dans « le Monde 

° ram « éviter : 
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•h* Baden-Baden 


Le petit écran à l'heure du « Téléthon » 

Pour sa neuvième édition, l'opération menée par le service public pour lutter 
contre les maladies génétiques espère réunir 400 millions de francs 


LE «TÉLÉTHON» fête cette an- 
née sa neuvième édition avec une 
formule bien rodée : trente heures 
de programmes diffusées . sur 
2, ea direct de là Maison de 
la Radio à Ftiris, avec la participation 
de France 3, Radio-France et RFO. 
Vendredi à iSh 45, Claude SériBon, 
Gérard Boftz et Michel Drucker, en 
compagnie de Serge Lama, le . par- 
rain du « Téléthon >», vont donner le 
coup d’envoi de sept mine anima- 
tions, regroupant huit cents béné- 
voles au sein de cent huit équipes de 
coordination à travers la France. 

Soucieux de ne pas tomber dans 
la monotonie, le ♦TSéthon» 3995 
innove avec plusieurs opérations 
« fil rouge », dont la VatrouoDe de 
Pespoir. Sylvain Angles; l'animateur 
de «Faut pas rêver», doit emmener 
deux enfonrs handicapés visiter le 
sud-ouest de la France à bord de 
Phéücoptère du «Téléthon*. Leur 
itinéraire, de Carcassonne à Agen, 
est égayé de spectacles et de ©tes 
dans cinq villes-étapes. Au pro- 
gramme: parachutisme, voltige en 
planeur, ballet d'hélicoptères, fête 
du rugby— 

Samedi 9 décembre, en fin de ma- 
tinée, Michel Drucker va prendre un 
avion pour aller chercher le dix mil- 
lionième donateur, qn*0 doit ensuite 
ramener à Pans pour assister, en 
taitt qu'invité d'honneur; à la fête du 
«lëlâbon », prévue à 20 h 50. De 
nombreux artistes -Michel Fugain, 
Francis Cabrel, Véronique Sanson 
Œtre autres - sont prévus pour par- 
tidper à toutes tes émissions. 

Sur la Seine et ses affluents, TAna- 
coluthe. la péniche de Radfe>-Fiance 
équipée cfunstmfioraÆo.dOTtnsHer 


Vowl ttkl ESMer De fëJoinDK 
NMM-PAWijfAu tN Hoikj DE 4 teuREj, 
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Montereau à Pans via Samois, Me- 
lun, Le Coudray, Evry, Chinagora à 
Alfortville, où d'autres bateaux la re- 
joindront pour terminer son voyage 
jusqu’au quai de Grenelle. Et une 
statue, réalisée dans la journée sur 
le parvis de l’hôtel de ville de Ver- 
saffles par Georges Saultene, sera 
mise aux enchères le soir même au 
prix de 150 000 francs. 

Autre nouveauté, « L’audace d’y 
croire », la thématique de ce neu- 
vième «TÉJéthon ». qui est aussi le 
titre d’une émission d'information 
diffusée vendredi à 20 h 50, est l'oc- 
casion de foire le point sur la re- 
cherche génétique et sur les 
traitements des maladies neuro- 


musculaires (myopathies, myasthé- 
nies, myotonies, atrophies neuro- 
gènes-, une cinquantaine en fout) 
en compagnie de malades, méde- 
cins, chercheurs et représentants de 
{industrie pharmaceutique. 

Grâce au «Téléthon», créé en 
1987, la recherche sur les myopa- 
thies et autres maladies génétiques 
a reçu 2,197 milliards de francs. 
Cette somme a servi à établir des 
cartes du génome humain (avec le 
Généthon, le laboratoire de re- 
cherche génétique fondé en 1990), et 
à découvrir des gènes responsables 
de 180 maladies. -« Aujourd'hui , ex- 
plique Bernard Barataud, président 
de l'Association française contre les 


myopathies, nous sommes pratique- 
ment parvenus au terme de la carto- 
graphie du génome, et ces connais- 
sances primordiales sont accessibles à 
tous les chercheurs du monde pour 
multiplier et accélérer les re- 
cherches. » 

Lorsqu’à aborde le suiet de la thé- 
rapie génique - l’utilisation des 
gènes comme « médicaments * -, 
Bernard Barataud n’hésite pas à 
parler d’« une troisième révolution 
médicale. Et même si, pour l’instant, 
les quelques essais sur l’homme ne 
sontpas encore probants, nous savons 
que nous allons dans la bonne direc- 
tion. J'espère que, l’an prochain, pour 
le dixième « Téléthon », on pourra 
annoncer les premières réussites de la 
thérapie génique, bien que le chemin 
soit long et difficile ». L’optimisme 
reste mesuré, mais le président de 
l’AFM compte bien sur cette neu- 
vième édition pour réunir au moins 
autant d’argent que l’an dernier 
(370 mQfions de francs), l’idéal étant 
d’atteindre les 425 millions de francs 
indispensables pour financer de 
nouveaux équipements nécessaires 
à la production des traitements fu- 
ture. 

L'année 1996 doit également être 
celle de l'ouverture d’un institut du 
muscle, qui doit permettre de réunir 
sur un seul Beu des groupes de re- 
cherche, des sessions de formation 
pour les médecins et des techniques 
pointues de diagnostic. 

Alexandra Oublier 

•k Le «Téléthon », France 2. à par- 
tir du vendredi 8 décembre à 
18 h 45. 


Le roc Navarro 


par Luc Rosenzweig 


QU'ALLONS-NOUS devenir 
sans Navarro ? Certes, l’arrêt de 
cette série policière n’est pas 
pour tout de suite, il y a encore 
une dizaine d'épisodes « en 
boîte •», mais Roger Hanin l’a 
confirmé dimanche dernier chez 
Michel Denisot: il raccroche le 
holster. U va tout d’abord mettre 
en scène un film et ensuite passer 
à la concurrence dans tous les 
sens du terme : il incarnera un 
avocat dans une nouvelle série 
commandée par France 2. 

L’épisode diffusé jeudi soir, 
«L’Encaisseur», était de ceux 
qui rendront encore plus mal- 
heureux les fans du commissaire 
et de ses * mulets * d’être bien- 
tôt privés de leur Navarro men- 
suel. H réunissait tous les ingré- 
dients qui font le bon «« polar » : 
un thème actuel et original (les 
violences de la mafia russe), l’ex- 
ploration d’un milieu (.celui des 
agences de mannequins) et un 
drame pyschologique. Le supé- 
rieur hiérarchique de Navarro, le 
commissaire divisionnaire Waltz, 
a toute les apparences contre lui 
dans le meurtre de sa petite 
amie, une aspirante top-model 
arrivée depuis peu de Russie. Les 
* mulets ». c'est-à-dire les ad- 
joints de Roger Hanin, croient 
faire plaisir à leur chef bien-aimé 
en menant avec diligence une en- 
quête qui s’oriente inexorable- 
ment vers Waltz. Ce n’est pas 
tout à fait pour leur déplaire, car 
le patron du service apparaît de- 
puis le début de ia série comme 
un personnage hautain, genre 
énarque égaré dans la «grande 
maison ». Navarro, qui, naturel- 
lement, a l'intuition que l’affaire 


n’est pas aussi claire, va faire des 
choses pas très légales, à la 
grande perplexité de ses gars, 
pour que la vérité éclate. 

L'affaire nous révélera que ce 
Waltz n’est pas seulement le gla- 
çon technocratique dont il donne 
l’image à ses subordonnés. 
L’épreuve montrera un homme 
sensible, susceptible de se re- 
mettre en question, voire capable 
d’épanchements sentimentaux. 

A ia fin de Phistoire, hâve, mal 
rasé, il avoue à Navarro que son 
plus grand regret est de ne pas 
avoir été l’un de ses mulets... 
Toute ressemblance avec des 
personnages existant ou ayant 
existé est naturellement pure 
coïncidence, et cela d’autant plus 
que cet épisode a été tourné bien 
avant les événements que nous 
vivons aujourd'hui. Mais c'est 
tout l’art d’une bonne série poli- 
cière que de pouvoir nous faire 
réfléchir sur l’actualité. Ce qui 
manque peut-être à Alain Juppé, 
c’est un Navano. un adjoint qui 
met du soleil et de l’humanité 
dans ia froidure de la gestion 
technocratique des choses de la 
vie. 

Avant que Navarre ne rejoigne 
l'inspecteur Bourre! au musée 
des séries policières bien-aimées, 
rendons hommage à ses inven- 
teurs, Pierre Grimblat, le patron 
de Hamster, et surtout Tito To- 
pin, scénariste ou coscénariste de 
la plupart des épisodes. Cet 
homme avait, dans une bande 
dessinée d’il y a quelques lustres, 
mis en scène Fidel Castro pre- 
nant le train pour la Bretagne 
car : *■ Il y a six gares de là à 
Vannes. * imparable. 
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CANAL + [LA CINQUIÈME 


■niitiiin spatiale 


1250 Météo, JoumaL . 

1230 Magazine: Reportages. 

Culture muscles, de Francis Vlferin et 
Jean Ruelle. 

B y a en France près de six mütions 
d'adeptes des saBes de musculation 
qui veulent se forger un corps 
d'athlète et, surtout maigrir.-.. 
Quatre mffions d'entre eue parti- 
cipent à des compétitions ama- 
teure. 

14*00 Série: 

L’homme fÿii tombe à pic. 
14.55 Série : Agence tous risques. 
1555 Série ïExtrême. 

1650 Série: Hercule. 

1745 Trente mïÎBons «tamis. 

1820 Série :Mebose Place. 

19.15 Divertissement: Vidéo gag. 

20.00 Journal, Tiercé 

La Minute hippique. Météo. 


2045 Divertissement: 

Les Grasses Tâtes. - 

Présenté par ‘Philippe Bouvard, fixe 
Enrico Marias. Olivier de Kersauson, 
Francis Poto, Sim. Guy Mootagné, 
Philippe Castelli, Evelyne Leclercq... 

2245 Téléfilm: 

Vengeance tous risques. 
D'Andrew Stevens. 

035 Magazine: Formule foot 

1.10 JotvnaL Météo. 

125 Programmes de nuit. 

Les Rendez-vous de l'entreprise 
(rediff.) ; 1.45, Histoires naturelles 
(et 3.55, 5.05); 235, Histoire des 
inventions [W3; 3J25, Côté coeur; 
425. Passions ; 4.50, Musique. 


1250 Point route. 

1255 Météo (et 1330). 

1259 Journal, Météo. 

1335 THéfhon à tous chœurs. 

Chœurs et chorales se mobilisent 
dam toute la France. La Chorale 
d’Asmères, Yves Dutal et la Maîtrise 
de Paris en muftiptex. 

1540 Tiercé. En direct de Vmcennes. 

15.10 Ttiéthon passion. 

Sport à Pans et dam les centres de 
promeses. Avec Michel Drucker. 

17.05 Thé-léthon dansant. 

Valses, tangos, roûk. Avec Dave, 
Yvette Homer, Jeane Manson, 
l'Orchestre de l'Opéra de Pais, Ala- 
bina. 

1820 Les Sourires du Téléthon. 

Présenté par CtaudeSèrBon, Gérard 
Hôte et Serge lama. Avec Gloria 
Gaynor, Jean-Jacques Devaux, Sylvie 
Joly, Popedt, les Saies Gosses. • 
1955 Tirage du Loto (et 20.40). 

1959 Journal Météo. 


2045 La Grande Fête du Tfléttton. 

Présentée par Claude Sérilton, 
Gérard Hôte. Serge Lama, Michel 
Drucker Avec Pascal Brùnrier, Fran- 
cis Cabrel Sacha Distel, les Codé- 
gœns, Maxime leforestier... 

230 Programmes de nuit 

Envoyé spécial (rediff.) ; 4.20, Aven- 
tures aux Maldives ; 5.15, Loubard 
des neiges ; 530, Profession pilote ; 
•• 555. Dessin animé. 


1245 Journal. 

13,00 Télévision régionale, 
et 15.00, 16.45). 

14.05 Sport: Ski. 

Coupe du monde ski alpin, criîènum 
de la première descente homme, 2e 
manche. 

1555 Séria rMatiock. 

1745 Marpzme: Montagne. 

Retour à l'Anna puma, (rediff.). 

18.15 ExpresrioncUrecteüDF. 

1820 Questions pour im champion. 
1850 Un livre, un jour. 

August Sandler, de Suzanne Lange. 
1855 Le19-20dePinformation. 

A 19.08, Journal régional. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 


2050 Série: Les Nouveaux 
Exploits d'Arsène Ligun. 

Heriodc Shoîmes s'en mêle, d’Alain 
Nahum d’apres Maurice Leblanc. 

. avec François Dunoyeç Paul Le Per- 
san 

Arsène Lupin trouve sur sa route le 
grand détective Hertock Sbo/mes, 
moins perfàtmant toutefois sous la 
plume de Maurice Leblanc que sous 
celle de Cônari Dqyte. 

2220 Les Dossiers de lUEtn'ire. 

Loin d'Hollywood, l’art européen du 
dnéma muet [1] La Naissance d’un 
art Commentaire dit par Jean-Louis 
Tnntjgnarrt 

2325 Météo, JoumaL 
2350 Musique et Compagnie. 

Elisabeth Schwarzkopf a quatre- 
vingts ans. 

050 NhBique Graffiti. 

Scènes d'enfants de Schumann, par 
Michel Dalberto, piano (20 mm). 


1555 Série: 

Poiçpte de fer et séduction. 
1550 Série : Les Champions. 

17.00 Série : Chapeau melon 
et bottes de cuir. 

18.10 Série: Amicalement vdtre. 

19.10 Magazine : Turbo. 

Le coup de cœur : Michel Homme!, 
portrait d'un homme de passion ; 
L'enquête : la rentabilité des circuits 
automobiles; L'essai: la nouvelle 
Honda Accord ; Le dossier : l'entrai- 
nement des pilotes participant au 
Master de karting de Bercy: Les 
brèves ; La rubnque du téléspectar 
teur. 

1954 Six minutes d'informations, , 
Météo. 

2050 Magazine: S tamews. 

Les Inconnus ; Emilie Jarre ; Famfce 
Jansen et Isabelle Skoruzco, les deti» 
nouvelles James Bond Qirb ; Olivier 
Carreras , Les coufeses d'un casting 
avec Ophélie Wrnter, Vanessa 
Demouy et \feronika Loubry. 

2035 Magazine :Hot Forme. 


2045 Téléfilm: Business Woman. 

[1/2 et 2/2]. De Charles Jarrott, avec 
Kim Delaney, Jade ScaBa. 

Amours et intrigues a Hollywood, 
€ /'usine à rêves» D'ap/és le roman 
de Jackie Coltins qui a également 
siÿiè le scénario. 

0.05 Série :f3ash. 

055 Concert: Bon Jovi. 

Enregistre à Wembley en Juin 1 995 
215 Rediffusions. 

Boulevard des dips (et 640); 3.30. 
Frequenstar (Vanessa Demouy); 
4.25, Paris top models ; 5.20, Jazz 
6: 6.15, Culture pub. 


— — En a un jusqu'à 14.00——— 
1225 Flash d'informations. 

14.00 Sport: Rugby. En direct. 
Grenoble-Toulouse 

16.00 Surprises. 

16.10 Téléfilm: 

La Colombe blessée. 

De fiobby Benson. 

Eh clair jusqu’à 2030 
1745 Documentaire: 

LesGensduBJUUI. 

1835 Dessin animé: Les Simpson. 

19.00 Flashd'infonnation5<et22 05). 
19.05 C Net (et 19 45, 20 15). 

19.10 C'est pas le 20 heures. 

1949 Les Sales Blagues 

deVuillemm. 

19.50 Magazine : L'OBI du cydone. 
2025 Passivité l 


2030 Téléfilm: 

Les Insurgés de la Terre. 

D’Eugene Levy. 

En 1975, dans un peut village du 
Colorado, un riche promoteur er sa 
bande de mercenaires tentent de 
s'accaparer frauduleusement la 
terre de pauvres paysans 

2215 Magazine: Jour de foot 

23.00 Le TUeur du futur. ■ 

film américain de Rachel Taialay 
(1994) Avec Karen Allen 
035 La Séparation. ■ ■ 

Hlm fianças de Chnstian Vmceni 
(1994) Avec Isabelle Huppert 

2.00 LaOtédestemmes. ■■■ 

Hlm franco-italien de Fedenco Fellini 
(1980. v.ol 

4.15 Coma.D 

Film français de Denys G ramer- 
Deferre (1994). 


Défi. 

L'Art et la manière de s’en sortir. 
Rtntintm. 

Bataille silencieuse. 

Va savoir. 

A tous vents. 

D'Aboville, le film de l'exptoiL 
Documentaire: 

Magritte. 

Jeux d'encre. 

Bruce Bendercon, Tox/co, Eric N eu- 
hoff. Barbe a papa; Dominique 
Fabre, Mot aussi jirai loin. 

Mag5. 

L’Esprit du sport. 

Arrêt sur images. 

La télévision peut-elle parier des 
mouvements sociaux ? 


ARTE 


19.00 Série: Black Adder 

[11/13| Espionmte a l'hôpital, de 
Richard Boden iv.o ». 

1930 Le Dessous des cartes. 

Chronique de géopolitique de Jean- 
Christophe Victor Espagne |2/2] 
(rediff.). 

1935 Histoire parallèle. 

Présente par Marc Ferro. avec 
Georges Seauy. Le Retour des syndi- 
cats. 

2030 S 1/2 Journal. 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Y*a pas match. 1925 Météo 
des cinq continents (et 21-55). 1930 Jour- 
nal de là TSR. En tfeed 20.00 Série : Me 
Lescaut febleau noir. 2L30 lèléanéma. 

22.00 Journal de France 2 Edition de 20 
heures. 22.40 N’oubRez pawotre brosse à 
dents. 0.30 Journal de France 3. Edition Scâr 
3. 1.00 Journal de la RTBF. En direct 
(30 min). 

PLANÈTE J9.05 Revoir Beyrouth. De 
Mireille Calare etSimon Edelstein. 19.45 
L’Homme technologique. 17/8] Machines à 
tuerD'Adam Levy. 20.35 Chemins de fer 
17/12] De St Fétersbourg â Taschkent. De 
Jenny de \0ng. 21.30 Le Roman de France. 
[5/6J Le Pointu Mystère.De Bernard Mon- 
signy. 22.00 15 jours sur Planète. 2225 
Amour, femmes et fleure. De Jorge Silva et 
Marta Rodriguez. 23.20 Bombe ato- 
mique :Champignon mortel. De Tim 
Curran. 035 J'ai 15 anset ça zappe dans 
ma tête. De Christian Liardet et Viviane 
Mermod-Gasser (45 min). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Top-Flop (et 
0.50). 1935 Stars en stock. Clark Gable. 

20.00 Eco, écu et quoi ? 2030 Equitation. 
En direct. Jumping. international de feris, à 
la porte de Wereaifles (Raris). 23.00 Paris der- 


rière. 23.55 le court en (fit long (55 min). 
CANAL J 17.30 Série: Le Vilain Petit 
Canard. Le canard est dans ia sauce. 1730 
Capfain J. 18.00 Les P’tiîs Futés. [6/26] VH- 
berg et les oiseaux d'Wande.18.15 Regarde 
le monde. 1830 "fermac 19.00 Série : Les 
Twist La loque enchantée. 1930 Moro et 
Ursule. 20.00 Petit prince TroR. 

CANAL JIMMY 21.00 Série: Angela, 
quinze ans. A ia recherche du père idéal. 
21.50 Série: Le Frelon vert. Double 
meurtre. 22.15 Chronique du chrome. 
2220 Série : Liquid Teteviaon. 22.50 Tas 
pas une idée ? 23.50 Quatre en un. 020 
Série : Seinfeld. La Chinoise. 0.45 Série : 
Route 56. L’Héritière (50 min). 

SÈME CLUB 19.05 Le Club. 19.15 Série: 
Models Inc 19.55 Série : Miami Vice (et 
0.00). Les Vacances. 20.45 Série: 
Schimanski. Le Magot. 22.20 Série: 
Combat. Les Masques. 23.10 Série : Au- 
delà du réeUaventure continue. Evolution. 
0.45 Série: Le Retour du SainL Duel à 
fenise (45 min). 

MCM 1930 L’Invité de marque. 20.00 
Eurotrash. 2030 MCM Euromusiques Nor- 
*3. 2130 CEps non-stop. 22.00 Rave On. 
22.30 MCM Dance Club (210 rran). 

MTV 19.00 Européen Top 20. 21.00 Hist 
look. 2130 B*Ball Week-end. 2330 The Zig 
&Zag Show. 0.00 Yo ! MïV Raps (120 min). 
EUROSPORT 925 Ski de forêl En direct 


Ski de fond : Coupe du monde.5 km 
dames, à Davos (Suisse). 10.20 Ski. En 
direct Coupe du monde : descente mes- 
sieurs, à Vaki'lsère (Savoie). 12.00 Ski de 
fond. En direct Ski de fond: Coupe du 
monde. 30 km messieurs, â Davos. 13.30 
Ski artistique. En direct Ski artistique : 
Coupe du monde. Epreuve de bosses, à 
lignes. 202S Basket-ball, fri direct Cham- 
pionnat de France Pro A: Ajournée. Le 
Mans-Pau-Orthez. 22.00 Supercross. En 
direct Motocross : championnat du monde 
de supercross indoor. 4 a et dernière 
manche, à Genève (90 min). 
ClNÉCfNÉHL 18.25 Police montée. ■ 
Film américain de Davri Howard (1938, N., 
v.o.). Avec George O'Brien. 1930 Actualités 
Pathé m 2. 20.20 Le Club. 21.35 Les 
Déesses de l'amour. 23.00 Secrets de 
femmes. ■■ Film américain de Robert 
l/Vise (1950, N.). Avec EJeanor Parier 0.40 
Mane Walewska. ■ Hlm américain de Cla- 
rence Brown (1937, N., vx>.. 115 min). Avec 
GretaGart». 

CINÉ CINÉMAS 18.35 Happy Annivereary 
007. 19.40 Le Bazar de Ciné Cinéma. 2030 
Téléfilm . Pas un sou de plus,pas un sou de 
moins. De Clive Donner 11/2] avec Ed 
Begiey. Edward Asner. 22.05 Ciné Ciné- 
court 23.05 La Musique du hasard. ■ Hlm 
américain de Philip Haas (1992, v.o.). Avec 
James Spader. 0.40 Téléfilm : Club échan- 
giste. Classé X (80 m). 


RADIO 


FRANC&CUUURE 2000 Le Temps de ta 
danse. Le magazine de la danse. Avec Jean- 
Christophe Maillot directeur des ballets de 
Môme Carlo, à l'occasion du dixiéme an ni- 
vereaire de la compagnie. 20.30 Nouveaur 
Répertoire dramatique. Hommage à Jeanf 
Luc La garce. Nous, tes héros, de Jean-Luc 
Lagarce. 2235 Musique : Opus. Gabriel 
Yared. 0 05 fiction : Tard dans la nuit. 
L' Enterrement des rats, de Bram Stoker. 
0.55 Chroniquedu bout des heures. 1.00 
Les Nurts de France-Culture (rediff.. L 

FRANGE-MUSIQUE 20.00 Opéra. Festival 
d'automne. Concert donné en novembre 
au Théâtre du Châtelet par le Chœur de ta 
Philharmonie slovaque, le Chœur du 
Théâtre du Châtelet l’Orchestre Phitharmo- 
nia, dir. Christoph von Dohnarvyi : Moïse et 
Aaron, opéra en trois actes inachevé, de 
Schoenberg, livret du compositeur d'après 
la Bible, Aage Haugland (Moïse). Philip lan- 
gridge (Aaron). Reinhard Hagen (Un 
prêtre), Thomas Mohr (L'Ephramite). 
Hélène Perragum (Une malade). 23.05 Le 
Bel Aujourd'hui. A propos de Jacques 


lenot; Portrait d’Allain Gaussin 1.00 Les 
Nuits de France-Musique. Programme Hec- 
tor. 

RADIO-CLASSIQUE 20.40 Les sœurs 
Labèque. Kalia et Marieüe Ubèque 
Concerto k 242. de Mozart par l'Orchestre 
philharmonique de Berlin, dir. Bychkcv : 
Danse slave op. 46 n £ 4, de Dvorak ; Le Lac 
des cygnes, extrait, de Tchaikovski , 
Concerto pour deux pianos, de Poulenc, 
par ['Orchestre symphonique de Boston, dir. 
Ozawa , Le Bœuf sur le toit, de Milhaud. 
par l'Orchestre de Paris, dir Eychkov : West 
Side Story : danses symphoniques, de 
Bernstein ; La Vie brève, de De Falia. 22.40 
Da capo. Introduction et Rondo capncooso, 
de Saint-Saêns, par l'Orchestre du Holly- 
wood Bowl, dir SlatLin. Rabin, violon ; 
Quatuor n‘ 2, de Brahms, par te Hollywood 
String Quartet ; La Nuit Transfigurée, de 
Schônberg, par le Hollywood Stnng Quar- 
tet, Dinkin, alto. Reh er. violoncelle. 0.00 Les 
Nuits de Radio-Classique. 


2040 Téléfilm: Le Phare 

j2/3j Wbünoed. de Pieter tferhoeff, 
avec H3ns Heerschop, Jaron De 
Paauw 

Ce téléfilm néerlandais en trois épi- 
sodes raconte /'éducation senti- 
mentale d’un jeune garçon né dans 
une famille modeste d'un village de 
Frise Très belle reconstitution de ta 
Hollande des années 50. RPA d'or 
1995 

2145 te Documentaire: Rwanda. 

Maudits soient les yeux fermés, de 
Frédéric Laffont 

23.05 Magazine : Vehret Jungle. 

Présenté par valli. Top üve • Best of 
Top Live, Louise; Sérié; Les Zom- 
bies de la stratosphère, cte Fred C. 
Brannon. Il 0/1 2) The Human Tor- 
pédo iv o ). avec Judd Holdren. 
050 Téléfilm: 

L’Eté des jeux. 

De Giordan Maugg. avec Jost Gere- 
tein, Verena Plangqer tvo , rediff.) 

2.15 CartoonFactory 1)3/18]. 

Toy Tune 0932); Phoney Express 
(19321: Happy Hoboes-Tom and 
Jerry (1933); Am't She Sweeî 
119331 «rediff , 30 mm). 
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La lutte des chiffres 


par Pierre Georges 


IL Y A UN MOT qu'on entend 
trop: le marché. Matin, midi et 
soir, semaine, dimanche et fêtes, 
les nouvelles de ce mythique pa- 
tient tombent inexorablement 
Va bien. Va maL S’inquiète. A vi- 
vement réagi. Reprend espoir. 
Berd confiance. Anticipe. 

On ne sait si le marché - les 
marchés - gouverne le monde. 
Mais il gouverne les mots. Ras un 
moment, pas un instant, que ce 
Molocb ombrageux ne fasse 
connaître son humeur, ses an- 
goisses, ses menus souds de pla- 
cement, ses hausses, ses baisses, 
et toute la liturgie afférente. 

Saint Marché, protégez la 
France 1 Mais c’est que cela de- 
viendrait un peu lassant, à force— 
On peut n'y tien comprendre, ce 
qui est une tare partagée, il n'em- 
pêche que cette dictature des in- 
dices a quelque chose d’outra- 
geant pour beaucoup : le citoyen 
lambda, le chômeur ou le salarié 
facteur du marché malgré lui. 
Rendez-vous, vous êtes cernés 
par les chiffres J Toute revendica- 
tion est mutile, toute résistance 
vaine. 

Où était-ce? A la télévision, 
peut-être. Une femme, gréviste 
ou non gréviste, d’accord ou pas 
d’accord, peu importe, résumait 
tout d’une phrase : « Et si l’on 
nous prenait un peu moins pour 
des agents économiques et un peu 
plus pour des citoyens ! » 

Hile est peut-être là l’explica- 
tion de ce qui se passe, ce senti- 
ment Inexorable d'impuissance et 
cette révolte fece au tout-écono- 
mique. Gauche, droite; la conver- 
sion du politique fut a brutale, la 
foi des convertis si radicale, 
qu'elle ne laissa d’autre issue à la 
politique et aux politiques qu’à 
s’essayer; pour tout programme, 
à résoudre la quadrature des 


chiffres. Admettons que les 
chiffres soient ronds par principe 
et têtus par définition. Autrement 
dit, que les lois économiques im- 
posent, par nature, la cruelle véri- 
té, presque la dictature des 
chiffres. Cest une vérité. Mais G 
en est une autre, qui s’exprime 
autrement: l’homme ne vit pas 
que d'indices, pas que de cours 
de Bourse ou des monnaies. 

En ce sens, les grèves et mani- 
festations, rétonnante bienveil- 
lance des usagers à leur égard, 
s’expliquent : à pied, ou par pro- 
curation, les marcheurs marchent 
contre les marchés. Comme dans 
une version fin de siècle de la 
lutte des classes, la lutte des 
chiffies. 

A lire les comptes-rendus, à re- 
garder les manifestations, à écou- 
ter les gens, un mot revient sans 
cesse, I’<* arrogance ». Le procès 
en arrogance est fait à Alain Jap- 
pé sur son apparence, sur son cô- 
té fort en chiffres et sur sa fonc- 
tion d’expert-comptable 
national B est perçu, par déléga- 
tion, comme le maître des 
chiffres. Obstiné et impitoyable. 
Imposant d’abord, discutant - 
peut-être - ensuite. Le premier 
ministre apparaît ainsi bien plus 
que droit dans ses bottes, raide 
dans ses additions. Et dans les 
nôtres. 

Enlevons tout facteur person- 
nel. Restera toujours l’« arro- 
gance » des chiffres. D’où ce re- 
make contemporain d’une vieille 
lutte au couteau, les Bourses ou 
(es vies, le capital ou le travail n 
n’est pas impossible alors que les 
fameux marchés aient du soud à 
se faire. Un train, même à Farrét, 
peut toujours en cacher un autre. 
Et des manifestations présumées 
d’arrière-garde corporatiste, 
Pavant-garde d’une révolte. 


Pierre Rosenberg a été élu 
à l'Académie française 


LE DIRECTEUR DD MUSÉE DU LOUVRE, Pierre Rosenberg, a été éhi 
à l'Académie française, jeudi 7 décembre, au fauteuil d’Henri Gouhier. n 
est te quatrième conservateur à entra: à l’Académie française, après An- 
dré Chiamson, René GroussetetKené Huygue. n a obtenu, au deuxième 
tour, 15 voix sur 28 votants (les autres candidats étaient Charles De- 
deyan, Jean Orizet et Gonzague Saint-Bris), fi s’agissait de la troisième 
élection pour trouver un successeur au pHtasophe décédé. 

Né en 1936 à Paris, licencié en droit, ancien élève de Pécote du Louvre, 
Pierre Rosenberg a été conservateur en chef (1983), puis directeur du 
département des peintures du Louvre (1987). Inspecteur général des 
musées (1 98S), conservateur général du patrimoine (1990), fl a été nom- 
mé pcéâdent-ûirecteTir de FBtabîissetDentpübBc du musée en 1994 où fl 
succédait à Mlchd Ladotte. Spécialiste de Paît des XVII e et XVIII e siècles, 
Pierre Rosenberg a fait amer au Louvre Le Verrou de Fragonard, dont 
rorigine, longtemps contestée, ne fait plus de doute aujourd’hui. D est à 
F origine de nombreuses expositions (comme celte sur Poussin, Fun de 
ses peintres fétiches, en 1994 au Grand Palais) et l’auteur d'ouvrages sur 
Poussin, La TOur, Chardin, Fragonard, Watteau, Boucher. 


■ ELECTIONS PROFESSIONNELLES : la CFDT a enregistré, jeudi 
7 novembre, une régression au bénéfice de la CCT aux Chantiers de 
l'Atlantique, qui empl oie qua tre mille trois cents salariés à Saint-Nazaire 
(Loire-Atiantique). La CFDT ne compte plus que quatre élus au lieu de 
cinq au comité d’entreprise, tandis que la CGT, avec six Sus, gagne un 
siège. «Ü est indéniable que les derniers événem ents n e nous ont pas ar- 
rangés », a commenté Christian Tessiej; délégué CFDT. 

■ SONDAGE : nne majorité de Français (59 %) soutiennent les mou- 
vements sociaux, selon un sondage CSA réalisé pour Le Parisien, )e 6 dé- 
cembre. Mais 52 % souhaitent Variât des grèves, et 74 % veulent une né- 
gociation sur le plan de réforme de 1a Sécurité sociale. 

■ GRÈVES : les symScats CGT (journalistes, ouvriers, employés, cadres 
administratifs, cadres techniques) du journal Le Monde « appellent à la 
création, partout en France, de comités de soutien chargés de cofleetér des 
dons afin de venir en aide aux grévistes de la SNCF et de fa RAI? qui 
mènent une lutte exemplaire dans Funité syndicale la plus large». 

■ CONJONCTURE: les m énages sont de plus en plus pessimistes. 
Selon l'enquête de Plnsee, publiée vendredi 8 décembre, leur opinion 
sur la conjoncture retrouve, en novembre, «r/es bas niveaux de la 
00-1993», au plus fort de la récession. Cette nouvelle dégradation 
constitue un mauvais présage pour révolution de la consommation et 
de la croissance. 
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Des assassinats avaient été projetés en France contre des personnalités algérienne 


ALORS QUE la campagne d’at- 
tentats islamistes s’est inte rrom pu e 
depuis L’explosion, le 17 octobre, 
d'une bombe dans le RER au musée 
d’Orsay, la police française est à la 
recherche d’un AndianF al gérien qui 
résidait en région parisienne. Ali 
Touchent Agé de vingt-Jauit ans, cer 
étudiant en architecture, qui séjour- 
nait dans THexagone depuis sept 
ans, est soupçonné d’avoir accueQE 
et aidé le coordinateur de la vague 
d’attentats commis en France, 
Boualem Bensaïd, qui était lui- 
na&me arrivé d’Algérie peu avant 1e 
début de la vague des dix actions 
terroristes déclenchée au mois 
de juiUeL 

Tbus les services de police français 
viennent de recevoir un avis de re- 
cherche leur demandant d’interpel- 
ler AK Touchent, tandis que d’autres 
services de police européens ont été 
discrètement -sans passer parlnter- 
pol- chargés de surveiller les allées 


et venues de cet étudiant qui avait 
beaucoup voyagé en Europe, ces 
dernières années, en Belgique et aux 
Pays-Bas notamment 
Arrêté le 1* novembre à Paris 
alors qu’a donnait Tordre d’un nou- 
vel a wpnt a i contre ns marché tntok, 
Boualem Bensaïd avait désigné, 
sous le pseudonyme de «Tarek», 
l’homme qui lui avait facilité les 
contacts eu France avec tes isla- 
mistes algériens prêts & passer à fac- 
tion. 


en la personne cFAü Ibucherà. Qoar 
Kfié par un Euitrt responsable polder 
cF«f agentdetiaison etrTintamédkàre 
ayant facilité les contacts de Bensàd 
avec les groupes lyonnais». Ali 
Touchent aurait pins précisément 
mis en relation Boualem Bensaïd 
avec le groupe lyonnais de Kbaled 
Refical (directement impBqué dans 
ratteotat raté du 26 août confie te 
TGVLyon-Tfcns) et avecteréseande- 


de te vague 

v âi réffie^aot AB Fbuchent, tes 
enqaéieBÇ^ français tentent de 
« yîfrégr je puzzle de forganisa- 
tktidè fil tàmpagoe terroriste- Les 


îïïo 


.explosion oontreria dépôt 


« AGENT DE LIAISON » 

Dans te souri d’atténuer sa propie ; 
responsabilité, Boualem Bensaïd, 
toujours considéré par les enquê- 
teurs comme le chef opâationnei 
des commandos en France, avait 
mis Paocent sur le rôle de « Tarât». 
Les auditions <f autres membres des 
groupes taronstes interpellés début 
novembre, à Paris, LiCe et Lyon, ont 
depuis permis d’identifier *1 tirée» 


Dâmtjuütet, AH Tbocha4 L aiirait 
en particulier accueflfi dans un. ap- 
partement situé Boulevard cf Orna- 
no, dans le dix-huitième arrondisse- 
ment de Paris» le donneur 
d'ordres» Boualem Bensaïd, dont 
les emprefntes digitales cet été re- 
trouvées sm les engms explosifs des 
attentats contre le TGV et devant la. 
station de métro Maison-Blanche. 
Boualem Bensaïd a d'auteurs revea- 


Ancien membre du gouvernement Juppé, M me Ameline 
devrait retrouver son siège de député du Calvados 


CAEN 

de notre correspondant 

Nicole AmeBne fait figure d’ex- 
ception. Des naïf min i st re s écartés 
du gouvernement d'Alain Juppé 
après le remaniement du 7 no- 
vembre et qui pouvaient chercher à 
retrouva- leur siège de député, Paît- 
den secrétaire d’Etat à La déoadraB- 
satian est 2a sente à avoir franchi 1e 
pas. Menacés d’un soit électoral in- 
certain, tes huit autres ont, au moins 
provisoirement, renoncé à affronter 
tes électeurs. La démission d’Yves 
Boisseau, suppléant de M“ Ame- 
line, en revanche, lui permet de soiB- 
citer, dimanche 10 décembre, un 
nouveau mandat de député dans la 
quatrième tii co n sc r ip tion du Calva- 
dos CTrimviDe-Deanville). 

Vous M* Amdine, devenue dépu- 
té (UDF-PR) du Calvados à te suite 
du décès de Michel d’Ornano, dont 
elle était la suppléante, en mars 
1991, retourner devant tes électeurs 
était devenu une nécessité politique. 
Au mois de juin, eQe avait été Pun 
des rares membres du gouverne- 
ment, avec Colette COdacdoni (à 
fiKbes-'nmmesnfl, dans le Nord) et 
Jean-Louis Debré (dans 1e 18 e arron- 
dissement de Paris), à échouer aux 
élections municipales. 


Deauvïïte et opposante au maire, 
Anne d’Ornano, membre du bureau 
politique du Parti républicain, ainsi 
qu’un candidat du Mouvement pour 
la France.. 

Le Eteint national Christian Gué- 
ret du Manoir; secrétaire départe- 
mental de ce parti, tentera, comme 
Pavait fait son prédécesseur ai mars 
1993, d’arriver en deaxLème position 
pour être présent au second touc 
Ameline Pavait alors emporté 
avec 76^65 % des voix. La sodafisœ 
Marie-Rose Kchd, crmseBère mum- 
ripale de Honfiem; et. te. commu- 
niste Pierre Mouraret, adjoint au 


maire de Dives-sur-Mei; ^efforce- 
ront, pour leur part, de profits de la 
poussée de la gauche enregjstrée ap 
premia tour de sept autres âectiôns 
législatives partielles, dimanche 
3 décembre, pour Peu empêcher èt 
amflmr » te résultat précédait dé 
terre foimations politiquièâ.^ r***®'* 
Eu mare 1993, te candidat soda- . 
fiste avait obtenu 10,46% des vréx 
au premier tour; te FCF-7,00 %. Fran- ; 
çoise Marin, enfin, ert soutenue par 
tes ^ferts et 1a Convention pour ire 


rJgmaat. jC Rnrâivî es en Angetene, 
où la d* i,r| v nvte cPextraâtBcm fran- 
■ ptfaî» t nymt te financi er des réseaux 
terroristes, Rachid Ramda, alias 
«Ahou fines », est, commente-t-on 
de source française, abonne vote- 
One e mprein te digitale de Rachid 
Ramda a ainsi été identifiée sur te 
reçu d’un m»* 1 *** de virement fi- 
nancier international adressé, via la 
Western Union, à Boualem Bensaïd. 
Saisies par tes autorités brftamrâprs 
tare des perqptsffidns visant Radnd 
Ramda et ses proches, quelque deux 
mifie pièces de justice sont toujours 
es crans d'exploitation en Angte* 
terre. 

L’ira de. ces documents, qui ne 
porte toutefois pas de date, évoque 
des projets d'assassinats visant d'an- 
da» wgponsahtes du FIS réfugiés à 
Pétegaget au cas où te recours à des 
at t gü ti fe arraptosâf s’avérerait diffi- 
cile. Kantien porte-parole de la Fra- 
&sà$è algérienne en France (F AF, 
vitetae dn BS algérien en France), 
Moussa Rra crache, était désigné 
cmïïm fune des ctttes potentieBes. 

En&n, en Rance, des membres du 
groupe Hflcûs de terro ri s te s avaient 
envisagé la possibilité d’assassiner 
une féministe a ^érfenne , Khalida 
Messaoukfi, Iras dtene réunion Qec- 
torâîe qu’eQe devait tmfener à. Lffleà 
te fin du mois d’octobre en faveur cte 
Saïd Saïdi, candidat à réfection pré- 
sidentielle algérienne. Mais cette 
réunion avait été « iterrifa *, comme 
tes autres meetings électoraux de œ 


jjQUERANT 
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LA MAJORITÉ DIVISÉE 

Tfite de liste à Honfteuç dite avait 
été battue de trente-sep* voix par 
TécotagistE Michel Lamarre. Depuis 
sa démission du conseil TmTpjtfpa^ 
die ne disposait plus d’aucun man- 
dat flectit 

Cette situation ne pouvait que 
fragiliser sa position alors qu’elle 
doit compter avec la concurrence de 
plus en plus pressante, dans sa tir- 
conscription, de Fune de ses an- 
tiennes coflèg n es, Corinne Lepage, 
première adjointe au maire de la 
station balnéaire voisine, Cabourg, 
et qui a conservé ses fonctions de 
ministre de F environnement dans le 
second gouvernement d’Alain Jup- 
pé. 

AUX élections législatives de marc 

1993, tes deux femmes avalait d’ ail- 
leurs été concurrentes, puisque 
M“ Lepage s’était présentée contre 
M“ Ameline sous Fétiquette Géné- 
ration Ecologie. EQe avait obtenu 
6J7% des suffrages exprimés. De- 
puis, M“ Lepage a entrepris de 
consolida son fm pbmt?mrm_ FH g a 
ptSs pour chef de cabtaet YVes Les- 
sard, vke-président du conseil régio- 
nal et conseffler munidpal de Caen, 
mais surtout président ck la fédéra- 
tion RPR du Calvados. Ses ambi- 
tions ont convaincu M* Ameline 
quU serait plus sûr pour dte,totsque 
seront décernées tes investitures de 
la majorité pour tes Sections législa- 
tives de 1998, d’&tre te député sor- 
tant de la tirccfnscriptkxi. 

Aujourd'hui, M* Lepage soutient 
son antienne collègue. Dans cette 
circonscription largement acquise à 
la droite, où Jacques Chirac avait 
obtenu 57/16% des voix au second 
tour de l'élection présidentielle, la 
principale difficulté pour ï£*Am&- 
Kne résidera dans la division de la 
majorité. EQe devra affi o nt g r la. di- 
vers droite, proche du RPR, Rran- 
çoîseGay, conseillère municipale de 
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